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France   (Ù^  Amèriaue, 


Bien  que  Fkaî^ce-AmÉsjque  ait  pour  régie  ri^ureme  de  ne  publier  que  de  ^inédit,  nous  sommes 
ajourés  d'être  afféahks  a  nos  kêfeurs,  tant  américains  que  français,  en  reproduisant,  à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel,  les  pages  suivantes.  Elles  ont  été  lues,  le  ip  décembre  içiS ,  à  la  séance  de  l'Académie 
française  où  le  Maréchal  Joffre,  ajsisîé  de  ses  deux  parrains,  M.  Gabriel  Hanotaux  eT*  M.  de  Fre^cinet, 
fut  reçu  avec  une  solennité  particulière,  en  présence  du  Président  W tison  <C^  de  t élite  de  la  société 
française  <^  étran^re  de  Varis.  Dans  ce  beau  discours,  le  vainqueur  de  la  Marne  exalte  en  termes 
émouvants  la  valeur  des  Armées  française  Ô'  alliées  <^  rend  un  magnifique  hommage  à  la  générosité  de 
f  intervention  américaine. 

«Ici  —  écrit  Jules  Claretie  au  mois  d'août  1870  —  à  quelques  lieues  de  la  ligne 
«de  la  Sarre  que  les  Prussiens  peuvent  franchir,  mon  sang  bat  plus  vite,  &  je  com- 
«prends  les  angoisses  &  les  résolutions  des  hommes  de  1792,  à  qui  l'on  annonçait 
«l'envahissement  de  la  patrie.  Chère  France,  dans  cette  partie  douloureuse  &  déci- 
«sive,  tu  mets  pour  enjeu  ce  que  tu  n'as  jamais  refusé  à  persoime,  ni  à  tes  maîtres 
«ni  à  tes  alliés 5  France  du  sacrifice,  pays  dont  le  nom  même  est  beau,  France  des 
«volontaires  intrépides,  France  de  Hoche  &c  de  Marceau,  tu  donnes  sans  compter 
«ton  sang,  ta  résolution,  ta  fermeté,  ta  vaillance,  tout  ce  qui,  grâce  à  toi,  a  fait 
«avancer  le  monde  par  l'idée  &  a  fait  reculer  l'ennemi  par  le  courage.  Allons,  la 
«narion  existe  toujours.  La  patrie!  le  seul  nom  qu'on  ait  maintenant  aux  lèvres, 
«le  seul  amour  qu'on  ait  maintenant  au  cœur!» 

1919.    FBAHCB-iMÉRIQCB.  JASTIER.  l 
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Ces  paroles  ne  s'appliquent-elles  pas  entièrement  à  la  France  d'aujourd'hui? 

Jules  Claretie  n'a  pas  vécu  assez  longtemps  pour  voir  la  réalisation  de  ses  espé- 
rances. Il  est  mort  six  mois  avant  cette  guerre,  pendant  laquelle  se  sont  révélées  avec 
tant  d'éclat  toutes  les  vertus  que  son  clairvoyant  patriotisme  attribuait  à  notre  pays. 

Je  me  souviens  des  mois  &  des  semaines  qui  précédèrent  la  guerre,  alors  que 
déjà  elle  apparaissait  comme  inévitable. 

La  France  s'y  préparait  avec  résolution  Se  méthode.  Grâce  à  la  loi  de  trois  ans, 
elle  pouvait  masser  à  la  frontière  une  couverture  suffisante.  Elle  formait  ses  grands 
états-majors  d'armée  qui,  au  début  de  la  guerre,  devaient  contribuer  à  la  sauver. 

Je  ne  puis  me  rappeler  sans  une  profonde  émotion  les  journées  qui  précédèrent  8c 
suivirent  celle  où  fut  signé  l'ordre  de  mobilisation.  A  ces  heures  tragiques,  je  sentis 
naître  dans  l'armée,  qui  venait  se  ranger  sous  mes  ordres,  cette  résolution,  ce  renon- 
cement, cette  confiance  qui  proclament  la  justice  de  la  cause  Se  rendent  les  armées 
invincibles. 

Ce  peuple  amoureux  de  liberté  accepterait  avec  fermeté  la  dure  servitude  de  la 
guerre,  parce  qu'il  avait  conscience  d'avoir  voulu  sincèrement  la  paix  &  qu'un  sûr 
instin6l  lui  dévoilait  la  grandeur  de  la  tâche  qu'il  devait  accomplir  :  faire  la  guerre, 
non  seulement  pour  que  la  France  demeure  grande  Se  belle,  mais  aussi  pour  que 
les  peuples  vivent  libres,  pour  que  l'honnêteté  Se  la  loyauté  des  faibles  soient  défen- 
dues contre  la  méchanceté  Se  la  félonie  des  forts. 

Et  comme  si  l'Allemagne  voulait,  du  premier  jour,  confirmer  cette  croyance, 
elle  prenait  traîtreusement  à  la  gorge  la  Belgique,  petite  par  son  territoire,  grande 
par  sa  vaillance  Se  sa  loyauté,  la  Belgique  qui,  meurtrie,  salie,  brûlée,  piétinée, 
après  trois  mois  d'un  long  martyre,  trouvait,  sous  l'impulsion  courageuse  de  son  roi, 
la  force  de  contribuer  à  arrêter  sur  l'Yser  la  ruée  désespérée  de  son  formidable 
adversaire. 

Durant  ces  trois  mois,  que  de  gloire  avait  amassé  pour  la  France  notre  héroïque 
armée  !  Vous  avez  voulu  l'honorer  en  m'appelant  à  prendre  place  dans  votre  Com- 
pagnie. Laissez-moi  vous  dire  à  qui  doit  aller  votre  reconnaissance. 

A  ces  chefs  résolus  Se  calmes  qui,  toujours,  dans  les  moments  les  plus  tragiques, 
gardèrent  inta6le  leur  foi  dans  la  vi6loire  de  nos  armes,  illustrant  viélorieusement 
la  règle  la  plus  vraie  de  tout  l'art  militaire,  qui  veut  qu'un  général  soit  battu  alors 
seulement  qu'il  se  croit  battu. 

Parmi  eux,  qu'il  me  soit  permis  de  citer  du  moins  celui  que  vous  avez  déjà 
distingué  en  l'appelant  à  siéger  parmi  vous,  le  maréchal  Foch,  dont  l'énergie 
indomptable  Se  la  haute  science  militaire  ont  exercé  la  plus  heureuse  influence 
partout  où  il  a  commandé. 

A  notre  corps  d'état-major,  qui  fut  notre  force  au  début  de  la  guerre.  Se  qui  l'est 
demeuré  malgré  les  pertes  cruelles  qui  ont  éclairci  ses  rangs.  Je  tiens  à  rendre  ici 
un  hommage  solennel  à  ses  mérites,  à  sa  probité,  à  sa  conscience,  à  son  savoir. 
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Au  cours  des  premières  semaines  de  la  guerre,  jamais  nous  n'aurions  pu  faire  ce 
que  nous  avons  fait,  si  les  grands  ctats-majors  d'armée  n'étaient  demeurés  comme  des 
rocs  dans  la  tempête,  répandant  autour  d'eux  la  clarté  &  le  sang-froid.  Ils  entou- 
raient leurs  chefs,  sur  qui  pesaient  les  responsabilités  les  plus  lourdes,  d'une  atmo- 
sphère de  confiance  saine  Se  jeune  qui  les  soutenait  8c  les  aidait.  Ils  gardaient,  dans 
le  labeur  le  plus  épuisant,  au  cours  d'une  épreuve  morale  terrible,  une  lucidité  de 
jugement,  une  facilité  d'adaptation,  une  habileté  d'exécution  d'où  devait  sortir  la 
vidtoire. 

De  tous  ces  états-majors,  le  plus  cher  à  mon  cœur  est  ce  grand  quartier  général, 
où  j'ai  vécu  les  heures  les  plus  angoissantes  de  ma  vie,  dans  le  calme  que  donne  au 
chef  la  certitude  d'être  entouré  d'hommes  dévoués  8c  instruits,  qui  placent  au- 
dessus  de  tout  le  bien  de  leur  pays.  Ces  hommes  qui,  se  dégageant  de  toute  autre 
considération,  ont  assumé  la  tâche  la  plus  difficile,  ont  bien  mérité  de  la  France. 

Mais,  qu'eussent  pu  faire  ces  généraux  8c  ces  états-majors  en  face  d'un  ennemi 
redoutable,  disposant  de  moyens  supérieurs,  s'ils  n'avaient  commandé  aux  plus 
magnifiques  soldats  du  monde?  Pour  louer  ces  soldats,  les  mots  sont  impuissants, 
&,  seul,  mon  cœur,  s'il  pouvait  laisser  déborder  l'admiration  dont  il  est  pénétré 
pour  eux,  traduirait  l'émotion  que  j'éprouve  en  en  parlant.  Je  les  ai  vus,  couverts 
de  poussière  8c  de  boue,  par  tous  les  temps  8c  dans  tous  les  seéleurs,  dans  les  neiges 
des  Vosges,  dans  les  boues  de  l'Artois,  dans  les  marécages  des  Flandres,  toujours 
égaux  à  eux-mêmes,  bons  8c  accueillants,  affeélueux  8c  gais,  supportant  les  priva- 
tions 8c  les  fatigues  avec  bonne  humeur,  faisant  sans  hésitation  8c  toujours  simple- 
ment le  sacrifice  de  leur  vie.  Dans  les  yeux  de  ceux  qui  rentraient  du  combat  comme 
dans  les  yeux  de  ceux  qui  y  montaient,  j'ai  vu  toujours  le  même  mépris  du  danger, 
l'ignorance  de  la  peur,  la  bravoure  native  qui  donne  à  leurs  a6les  d'héroïsme  tant  de 
naturel  8c  de  beauté;  8c  toujours  aussi,  dans  des  milliers  8c  des  milliers  de  regards 
francs  8c  anonymes,  j'ai  lu  cette  foi  instinétive  dans  les  destinées  de  la  France,  cet 
amour  8c  ce  respedl  de  la  vérité,  de  la  justice,  cette  honnêteté  apportée  dans  l'ac- 
complissement du  devoir  journalier,  qui  sont  la  force  8c  la  discipline  de  notre  armée 
8c  qui  n'appartiennent  qu'à  elle.  C'est  pour  cela  que  nos  soldats  sont  les  premiers 
du  monde,  8c  qu'on  ne  peut  les  voir  sans  les  admirer,  les  regarder  sans  leur  sourire, 
les  commander  sans  les  aimer. 

Ils  ont  sauvé  notre  pays,  ils  nous  ont  acquis  l'admiration  du  monde  entier.  Nous 
pouvons  être  fiers  de  voir  toutes  les  nations  généreuses  qui  se  sont  battues  à  nos 
côtés  célébrer  à  l'envi  le  courage  intelligent,  la  fermeté  tranquille,  la  mâle  résolution 
de  la  France. 

* 
*   » 

Nous  serions  coupables  d'ingratitude  si  nous  ne  rendions  pas  à  notre  tour  hom- 
mage au  dévouement  <S:  à  la  vaillance  de  nos  Alliés. 
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Au  vingtième  jour  de  la  guerre,  l'armée  britannique  faisait  son  apparition  sur  le 
champ  de  bataille,  encore  faible  par  le  nombre  de  ses  soldats,  déjà  forte  de  toutes 
les  qualités  qui  firent  leur  réputation  dans  le  passé  :  sang-froid  imperturbable,  cou- 
rage opiniâtre  qu'aucune  mauvaise  fortune  ne  peut  abattre  &  qui  vient  à  bout  de 
tous  les  obstacles. 

Sous  les  ordres  de  chefs  illustres,  dont  l'amitié  fut  toujours  pour  le  commande- 
nlent  firançais  un  appui  ôc  un  réconfort,  l'armée  britannique  s'est  formée  en  combat- 
tant :  opposée  à  la  plus  redoutable  armée  de  métier  que  le  monde  ait  connue,  elle 
s'est  instruite  à  la  rude  leçon  de  la  bataille  ?  Se  cette  armée,  improvisée  par  la  forte 
volonté  d'un  grand  empire  pacifique,  a  supporté  à  plusieurs  reprises,  sans  jamais 
connaître  le  découragement  ni  la  lassitude,  les  épreuves  les  plus  cruelles.  Chaque 
revers  la  faisait  plus  forte.  Ainsi,  par  des  chemins  pénibles,  elle  s'acheminait  vers  la 
vi6toire.  L'empire  britannique  aura  connu  cette  glorieuse  joie  de  voir  ses  jeunes 
légions,  après  quatre  années  d'efforts,  briser  enfin  l'étreinte  des  hordes  guerrières  de 
l'Allemagne. 

N'oublions  pas,  cependant,  les  sacrifices  qu'une  préparation  insuffisante  à  la  guerre 
a  imposés  à  une  aussi  grande  nation.  Si  l'Allemagne  a  failli  vaincre  au  début,  si  par 
la  suite  elle  a  pu  résister  pendant  longtemps  aux  assauts  des  Alliés,  c'est  qu'elle  dis- 
posait d'un  instrument  de  guerre  largement  préparé  à  sa  tâche  difficile  ;  c'est  qu'à 
la  tête  de  soldats  entraînés  Se  bien  armés,  elle  avait  placé  un  commandement  Se  des 
états-majors  instruits. 

Les  armées  improvisées  au  moment  du  péril  peuvent  trouver  rapidement  de  bons 
soldats  Se  de  bons  cadres  subalternes,  parce  qu'à  cet  échelon,  la  bravoure  Se  l'esprit 
de  sacrifice  suppléent  au  défaut  de  préparation  militaire  ;  mais  ces  armées  demeurent 
longtemps  sans  force  véritable,  parce  qu'il  leur  est  impossible  de  former  en  quelques 
semaines  des  chefs  Se  des  états-majors. 

Dans  cette  lutte  des  nations  de  l'Entente  contre  la  plus  puissante  machine  de 
guerre  qui  se  puisse  imaginer,  que  de  temps  il  aura  fallu  perdre,  que  de  sacrifices  il 
aura  fallu  consentir  pour  éviter  d'abord  d'être  écrasé  par  elle,  ensuite  pour  l'arrêter 
ôc  la  détruire  !  Aucun  de  ces  sacrifices  n'aura  été  inutile  :  tout  particulièrement  celui 
des  soldats  russes  qui  ont,  pendant  près  de  trois  années,  connu  tour  à  tour  les  plus 
éclatants  succès  Se  les  revers  les  plus  immérités.  Tant  il  est  vrai  qu'une  grande  armée 
ne  saurait  vaincre  que  si  elle  puise  dans  l'énergie  du  peuple  qu'elle  représente  la 
force  de  mener  à  bien  son  pénible  labeur.  Quelque  résolu  que  soit  son  effort,  il  ne 
peut  aboutir  s'il  n'est  pas  encouragé  Se  soutenu  jusqu'au  bout  par  la  foi  Se  la  volonté 
guerrières  de  la  nation  tout  entière. 

Parce  que  cette  foi  Se  cette  volonté  ont  chancelé  Se  sombré  dans  la  tourmente  qui 
a  bouleversé  la  Russie,  ses  armées,  vouées  à  l'impuissance  sans  avoir  été  battues, 
ont  déserté  le  champ  de  bataille. 

Elles  entraînaient  dans  leur  chute  cette  admirable  armée  roumaine,  chez  laquelle 
l'amertume  du  renoncement  à  la  lutte  s'est  accrue  du  sentiment  qu'elle  avait  de  sa 
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force,  retxouvée  au  cours  d'un  hiver  consacré  à  s'instruire.  Aujourd'hui,  alors  qu'elle 
se  préparait  à  reprendre  la  lutte,  donnant  ainsi  la  preuve  la  plus  remarquable  de  sa 
vitalité,  elle  voit  les  armées  ennemies,  réduites  à  l'impuissance,  quitter  en  vaincues 
le  sol  de  la  Roumanie. 

Plus  heureuses  encore,  les  héroïques  divisions  de  la  Serbie  Se  de  la  Belgique  ont 
connu  cette  joie  profonde  de  chasser  devant  elles,  sur  le  territoire  national  libéré, 
les  hordes  autrichiennes  &  prussiennes.  Soutenues  dans  les  pires  épreuves  par  la  force 
indestrudlible  du  sentiment  patriotique,  elles  ont  remporté  la  vi6loire  la  plus  pure 
8c  la  plus  méritée. 

Si  ces  armées  ont  tant  souffert,  ce  n'a  pas  été  en  vain.  Elles  ont  donné  aux  armées 
britanniques  le  temps  nécessaire  à  leur  développement;  elles  ont  permis  à  l'Italie  de 
se  ranger  à  son  tour  à  nos  côtés.  Dans  une  guerre  où  la  continuité  de  l'effort  sur  le 
front,  seule  garantie  du  succès,  repose  sur  la  puissance  du  travail  industriel  de 
l'arrière,  l'Italie,  disposant  de  moyens  limités  pour  ses  fabrications  de  guerre,  semblait 
vouée  à  l'impuissance.  Quoi  de  plus  réconfortant  que  le  spe6lacle  de  ce  peuple  qui, 
malgré  ces  difficultés,  a  su  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  pour  organiser  la 
guerre  3c  la  poursuivre  jusqu'à  la  viéloire,  sur  des  fronts  particulièrement  exposés  aux 
attaques  de  l'ennemi? 

Ainsi  les  Alliés,  unis  par  les  liens  d'une  étroite  solidarité.  Se  confiant  dès  l'abord 
leur  fortune  militaire  aux  robustes  épaules  de  l'armée  française ,  ont  pu  subir,  sans 
connaître  la  défaite  décisive,  les  assauts  les  plus  dangereux. 

Et  c'est  vraiment  l'enchaînement  rigoureux  des  faits  qui  m'amène  à  rendre  ici  le 
plus  bel  hommage  à  notre  armée.  Parce  qu'elle  était  fortement  préparée  à  se  battre, 
elle  a  été,  au  cours  de  cette  guerre,  l'armature  solide  de  tout  l'édifice.  Et,  s'il  est 
vrai  que  l'armée  tire  sa  force  du  peuple  qui  l'enfanta,  fut-il  jamais  dans  le  monde  un 
plus  grand  pays  que  le  nôtre  ! 

*   * 

Cependant,  il  me  semble  que  tant  d'héroïsme  Se  tant  de  résolution  n'eussent  pas 
suffi,  si  les  peuples  alliés  n'avaient  été  d'abord  attirés  au  combat,  réunis  pour  la 
bataille,  puis  soutenus  au  cours  de  la  lutte  par  les  idées  généreuses  de  liberté  Se  de 
justice  qui  ont  inspiré  leur  décision  Se  qui  guident  leurs  a6les.  N'est-ce  pas  dans  la 
conviélion  qu'elles  se  battaient  pour  le  droit,  que  les  nations , alliées  ont  puisé  l'ardeur 
du  sacrifice  Se  trouvé  la  certitude  de  la  vidloire  finale  ? 

La  puissance  de  sentiments  si  nobles  a  été  évoquée,  dans  des  termes  qui  sont 
présents  à  vos  mémoires,  par  le  grand  Président  Wilson,  en  même  temps  qu'elle  lui 
inspirait  le  geste  le  plus  généreux. 

Ce  n'est  pas  sans  une^émotion  profonde  que  je  me  reporte  au  temps  que  j'ai  passé 
l'année  dernière  aux  États-Unis.  Ce  peuple,  qui  sentait  obscurément  la  force 
immense  dont  il  disposait,  mais  qui  ne  savait  pas  encore  comment  l'employer,  la 
laissait  alors  deviner  par  la  violence  de  son  affeétion  pour  la  France.  Il  lui  semblait 
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qu'à  force  d'amour,  il  ferait  sans  tarder  quelque  chose  de  grand  Se  de  réconfortant 
pour  le  soulagement  des  armées  alliées.  Il  ne  se  trompait  pas,  puisque  cet  amour 
devait  permettre  à  la  France,  accablée  par  la  défe6lion  des  armées  russes  &  les  dures 
épreuves  du  printemps  de  1917,  de  garder  intaftes  sa  confiance  8c  sa  vaillance. 

Alors  qu'au  milieu  des  foules  américaines,  je  vivais  des  heures  qui  comptent 
parmi  les  plus  douces  de  ma  vie,  j'avais  deviné  le  besoin  de  sacrifice  qu'éveillaient 
che2  ce  peuple  généreux  la  bravoure  de  nos  soldats  &  la  justice  de  notre  cause. 

Pour  que  la  France  vive  prospère,  pour  que  la  Belgique  renaisse,  pour  que  la 
liberté  règne  Se  que  le  droit  s'établisse,  l'Amérique  se  levait,  résolue  à  jeter  dans 
la  lutte  jusqu'au  dernier  homme,  jusquau  dernier  dollar.  L'Histoire  n'a  pas  enre- 
gistré de  plus  merveilleuse  vision  que  celle  de  ces  millions  d'hommes,  s'arrachant 
volontairement  aux  occupations  de  la  paix  pour  passer  la  mer  semée  d'embûches 
Se  venir,  à  des  milliers  Se  des  milliers  de  kilomètres  de  leur  patrie,  donner  leur  vie 
pour  une  noble  cause,  pour  une  grande  idée. 

Et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  nous  envoyer  leurs  maris,  leurs  enfants, 
nous  avons  vu  ces  épouses,  ces  pères  Se  ces  mères  escorter  au  delà  des  mers  la 
phalange  des  guerriers,  venir  soulager  nos  misères,  panser  nos  blessures.  Nous  les 
avons  vus,  prodiguant  leur  or  Se  les  trésors  de  leur  cœur,  s'asseoir  à  nos  foyers 
ruinés,  s'agenouiller  sur  les  tombes,  adopter  nos  orphelins. 

Dans  une  fraternelle  accolade,  la  France  Se  l'Amérique  se  sont  donné  leur  foi  pour 
le  présent,  pour  l'avenir.  Grâce  à  cet  événement  décisif,  la  France,  appuyée  sur  ses 
Alliés,  a  enfin  conquis  la  vi6loire  que  ses  vertus  lui  ont  méritée. 

Qu'elle  aille  sans  défaillance  jusqu'au  bout  de  son  effort!  Elle  le  doit  à  ses  morts, 
elle  le  doit  aux  tout  petits  qui  grandissent  insouciants  du  danger  Se  qui  vivront 
libres  parce  que  leurs  pères  sont  morts  pour  la  liberté. 

Que  le  peuple  de  France  garde  dans  la  viéloire  ce  ferme  attachement  aux  idées 
de  liberté  Se  de  justice  qui  ont  fait  sa  force  dans  la  guerre  1  Qu'il  conserve  ce  bel 
équilibre  moral  qui  l'a  préservé  de  la  chute  aux  heures  les  plus  dangereuses  !  Qu'il 
n'oublie  jamais  que  les  faibles  Se  les  petits  ne  sauraient  vivre  libres  dans  le  monde, 
si  les  forts  Se  les  grands  ne  sont  pas  toujours  prêts  à  mettre  leur  force  Se  leur 
puissance  au  service  du  droit! 

La  France  doit  rester,  dans  l'avenir,  la  gardienne  des  libertés  des  peuples.  Les 
vertus  dont  elle  a  fait  preuve  dans  cette  guerre  lui  ont  acquis  à  ce  beau  titre  des  droits 
impérissables.  Se  l'expérience  est  faite  désormais  que  sa  prospérité  est  le  gage  de  la 
tranquillité  du  monde. 

JOFFRE, 

Maréchal  de  France. 
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C'était  sous  l'averse  et  sur  la  houle,  après  cinq  jours  de  traversée  sur  l'Océan 
Atlantique,  depuis  les  îles  africaines  de  Saint-Vincent,  leurs  sables  nus,  les  jeux 
de  leurs  plongeurs  habiles  à  retrouver  les  sous  dans  le  fond  de  la  baie.  Au  loin, 
derrière  sa  ligne  de  récifs  et  les  eaux  de  son  port,  Pernambuco  transparaissait  mal 
dans  le  déluge  de  la  pluie.  Ses  églises,  ses  édifices  municipaux,  là-bas,  ne  semblaient 
qu'un  rang  de  silhouettes,  parfois  immergées  sous  la  brume  et  les  embruns.  Entre  ce 
paysage  diffus  et  notre  paquebot,  l'espace  de  la  mer  s'agitait.  Monts  et  vaux  liquides, 
il  se  gonflait,  il  se  creusait,  indéfiniment  variable.  A  la  cime  des  vagues,  surgissaient, 
puis  s'engloutissaient  pour  reparaître  ensuite ,  deux  petits  vapeurs  trapus  amenant  à 
grand'peine  vers  le  transatlantique  quelques  habitants  de  la  vieille  cité  riche  en  sucre 
de  cannes  et  en  théories  de  jurisconsultes.  Ces  embarcations  échappèrent  aux  gouffres 
des  flots  et  aux  souflîets  de  la  tempête.  L'un  accosta  le  flanc  du  paquebot,  dansa 
contre  lui,  selon  les  mouvements  furieux  des  lames  qni  le  lançaient  avec  leur  écume 
jusqu'aux  chaloupes  suspendues,  qui  l'entraînaient  avec  leurs  brusques  affaissements 
au  fond  d'abîmes  subits.  Une  sorte  de  tour  en  osier  sur  le  pont  du  bateau  s'ouvrit 
pour  recevoir  un  premier  groupe  de  visiteurs.  Là  dedans,  ils  furent  hissés  jusqu'à 
notre  pont  par  une  grue  du  bord.  La  tour  se  posa.  Plusieurs  jeunes  hommes  en  sor- 
tirent qu'un  steward  conduisit  au  salon  des  premières. 

C'était  une  délégation  de  journalistes  et  d'étudiants.  Ils  nous  parlèrent  avec  cour- 
toisie de  la  littérature  française.  Parmi  eux,  le  plus  enthousiaste,  le  plus  éloquent  fut 
un  adolescent  agile  et  gai.  On  le  présenta.  Il  s'appelait  Epaminondas  Chateaubriand. 

J'aimai  le  mariage  de  ce  nom  hellène  et  de  ce  nom  français,  l'un  significatif  de 
l'héroïsme  et  de  la  vertu  antiques,  l'autre  du  génie  gallo-romain  ayant  perpétué  dans 
les  temps  modernes  l'action  créatrice  de  la  Méditerranée.  Comment  ne  point  admirer, 
au  reste,  la  foule  des  idées  anciennes  et  neuves  qui  se  pressaient  dans  cette  tète 
brune,  derrière  ces  yeux  pétillants,  et  qui  se  bousculaient  pour,  en  hâte,  s'exprimer 
les  unes  avec  les  autres  par  des  paroles  euphoniques.  Un  langage  choisi  servait  l'appa- 
rition d'innombrables  pensées  successives,  éblouissantes.  Et  cet  adolescent  menu, 
d'une  intelligence  si J  complète,  m'était,  au  seuil  de  l'Amérique,  le  témoignage  de 
l'effort  entrepris  par  la  perpétuelle  énergie  des  races  à  culture  latine  et  poursuivi,  à 
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travers  l'océan,  pour  fonder  ici  leurs  empires  et  leurs  républiques  selon  le  songe  de 
César,  de  Brutus  et  de  Périclès. 

Issu  des  eaux,  tel  un  jeune  dieu  marin,  avant  la  longue  silhouette  de  la  ville, 
œuvre  des  ancêtres  portugais,  Epaminondas  Chateaubriand  me  fut  l'accueil  des 
Amériques  latines  recevant  un  apôtre  de  l'Encyclopédie,  de  la  liberté  conçue  jadis 
par  Brutus  et  les  Gracques ,  sur  le  pavé  inégal  du  Forum. 

Auprès  de  lui,  une  pléiade  non  moins  intelligente,  non  moins  éloquente ,  m'avertis- 
sait de  tout  le  génie  actif  habitant  ces  esprits  studieux  de  futurs  légistes ,  de  futurs 
tribuns,  d'orateurs  déjà  prestigieux.  Sous  leurs  belles  chevelures  noires,  leurs  figures, 
soigneusement  rasées  à  la  romaine,  mimaient,  de  leurs  traits  mobiles,  de  leurs 
bouches  ferventes,  la  passion  du  beau,  du  vrai,  du  juste,  la  passion  des  équités  pour 
le  salut  desquelles,  depuis,  tant  de  guerriers  se  heurtèrent,  cinq  ans,  à  la  frénésie 
des  Barbares,  sur  les  champs  rougis  et  dévastés  de  l'Europe. 

Souvent,  au  cours  de  cette  tragédie  sans  pareille,  lorsque  la  victoire  semblait  trop 
lente  à  se  décider  pour  les  drapeaux  du  Droit  latin,  je  me  suis  réconforté  en  me 
rappelant  les  paroles  actives,  les  idées  nombreuses,  l'âme  et  l'esprit  d'Epaminondas 
Chateaubriand,  de  ses  amis.  Je  m'assurais  que  rien  ne  saurait  prévaloir  contre  le 
génie  de  la  Méditerranée  jadis  apparu  dans  Memphis,  Tyr,  Ephèse,  Athènes,  Carthage, 
Rome  et  Lutèce,  puis  si  fécond  sur  les  terres  des  Amériques  après  les  voyages  de 
Colomb  et  de  Cabrai,  après  le  débarquement  des  prêtres  qui,  là,  remercièrent  par 
leurs  hymnes  latins,  sous  les  palmiers  de  la  côte  inconnue,  leur  dieu  autrefois 
immolé  dans  une  province  de  l'Asie  romaine  pour  le  principe  de  la  fraternité. 
C'était  la  face  intelligente  et  le  verbe  magnifique  d'Epaminondas  Chateaubriand 
qui  me  restituaient  la  vaillance  indispensable  à  l'annonciateur  opiniâtre  de  la  victoire 
maintenant  advenue. 

Quand  je  visitai  Pernambuco,  les  églises  somptueuses,  les  quartiers  populeux,  les 
parcs  aux  arbres  tropicaux,  l'Université  orgueilleuse  des  juristes  formés  en  son  sein, 
la  campagne  opulente  par  ses  champs  de  canne  à  sucre,  par  ses  usines  au  savant 
outillage,  ce  fut  Epaminondas  Chateaubriand  qui  me  guida.  Il  rédigeait  alors  des 
articles  brefs  et  incisifs  dans  le  J ornai  Peqaeno.  Mais  en  son  discours  plus  qu'en  ses 
écrits,  brillait  la  force  de  l'esprit  latin.  Je  me  rappelle  notre  visite  à  la  Faculté  de 
Droit,  cet  ample  palais  de  la  dialectique.  Les  visages  des  étudiants,  bien  plus  jeunes 
que  les  nôtres,  riaient.  Ces  éphèbes  étaient  pourvus  d'un  savoir  précoce,  que  leurs 
questions,  que  leurs  réponses  laissaient  paraître.  Quelle  fête  de  l'intelligence  au 
milieu  de  cette  compagnie  élégante,  parlante,  joyeuse!  Elle  m'entraînait  par  les 
escaliers  larges  et  sonores  de  l'édifice,  de  salle  immense  en  salle  immense,  d'amphi- 
théâtres en  bibliothèques.  Je  crois  que  nous  avons  communié  sincèrement,  ce  jour-là, 
dans  un  même  amour  du  génie  méditerranéen  qui  forma  le  sens  de  la  loi,  qui  fut  le 
talent  de  Lycurgue ,  celui  de  Solon,  celui  de  Périclès,  celui  des  Gracques,  de  Senèque 
et  des  Antonins. 

Cette  philosophie  lointaine  d'Éphèse  et  de  Rome  s'est  jusqu'ici  répandue.  Elle 
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anime  cette  élite  brésilienne  par  delà  le  temps  et  l'espace.  Elle  fleurit  dans  le  cerveau 
d'Epaminondas  Chateaubriand.  Tour  à  tour,  il  récitait  quelques  strophes  de  France 
ou  d'Italie,  il  rappelait  les  discours  de  Danton,  les  sermons  des  P.  P.  Nobregua  et 
Anchieta  constituant  la  société  du  Brésil,  le  sublime  dialogue  d'Ahasvérus  et  de 
Prométhée,  qu'écrivit  Machado  de  Assis,  et  les  sonnets  de  Ruben  Dario,  et  les  pages 
maîtresses  d'Enrique  Rodo ,  et  les  prosopées  heureuses  de  Ruy  Barbosa  ;  l'Amérique 
Latine  entière  apparaissait  dans  ces  propos  de  l'étudiant.  Dehors,  ses  doigts  bruns  et 
fins  nous  guidaient  aussi  par  les  trois  quartiers  de  Pernambuco  construits  sur  des  des 
longues,  jointes  par  des  ponts.  Ses  gestes  indiquaient  les  anciens  forts  des  Hollandais. 
Ils  signalaient  la  corpulence  des  négresses  droites  et  chamarrées  de  couleurs  sous  les 
corbeilles  de  fruits  chargeant  leurs  têtes  crépues,  en  madras.  Il  causait  avec  les 
mulâtres  portant  sur  l'épaule  le  bras  de  la  balance  dont  les  plateaux  contenaient 
du  maïs  et  tant  de  mirifiques  légumes.  11  rappelait  les  scènes  de  l'Histoire  qui  furent 
jouées,  aux  époques  des  Révolutions,  sur  le  parvis  des  somptueuses  églises,  et  dans 
l'antique  cité  d'Olinda,  si  noire  et  si  jaune,  premier  gîte  de  la  civilisation  latine  au 
début  du  XVI*  siècle,  avec  sa  cathédrale  massive,  ses  ruelles  tortueuses,  ses  places  de 
sable  marin,  balayées  parles  soufBes  de  l'Océan. 

Epaminondas  Chateaubriand  était  comme  la  vie  ancienne  et  nouvelle  de  la  cité. 
Alerte,  mince,  audacieux  et  fervent,  il  disait  toute  sa  dévotion  pour  la  ville,  son 
espoir  dans  l'avenir  du  port,  que  neuf  jours  de  navigation  seulement  séparent  de 
l'Europe,  sa  croyance  dans  l'ère  delà  liberté  totale,  intelligente  et  prochaine.  Comme 
il  détestait  les  tyrannies  !  Amodios  et  Aristogiton  ressuscitaient  dans  cet  Epaminondas 
brésilien,  prêt  à  combattre  toutes  les  injustices,  même  Spartiates,  comme  le  chef 
des  vieux  Thébains  les  combattit  à  Leuctres  et  à  Mantinée,  ses  victoires,  «ses  filles 
immortelles  ». 

Je  ne  sais  ce  qu'est  devenu  ce  jeune  prophète  de  Pernambuco.  Il  ignore  sans  doute 
qu'il  subsiste  en  ma  mémoire ,  si  vivant  qu'il  m'y  conseille  de  sa  présence ,  à  chaque 
heure,  qu'il  me  rappelle  sans  cesse  ce  que  nous  devons  aux  Amériques  Latines,  à 
leurs  idses  passionnantes,  à  leur  génie  brûlant,  à  leur  générosité  pour  la  France,  car 
la  flotte  du  Brésil  l'a  secourue  dans  cette  guerre  atroce  et  longue ,  malgré  les  intérêts 
commerciaux  des  classes  négociantes  et  financières. 

Je  me  vois  sous  les  palmiers  du  faubourg  Magdalena ,  sous  les  grandes  feuilles  de 
lumière  verte,  causant  avec  Epaminondas  Chateaubriand  de  nos  alliances  et  de  nos 
fraternités.  Je  respire  encore  le  parfum  délicat  des  ananas  bien  mûrs  qu'une  mulâtresse 
nous  vendit  au  coin  d'un  pont.  J'évoque  leur  saveur  sans  pareille  ;  j'aime  alors  tout  ce 
qui  naît  là-bas  de  grand  et  de  fort  pour  l'avenir  de  la  pensée  latine. 


Paul  ADAM. 
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W^oodrow   W^ilson, 


Il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans,  un  jeune  écrivain  dressait,  dans  un  brillant  article  de  revue, 
la  liste  des  grands  Américains  ^'l  Et,  s'arrêtant  tour  à  tour  aux  plus  célèbres  noms,  il  consta- 
tait que  l'Amérique  avait  eu  de  grands  Anglais,  un  Hamilton,  un  Madison  —  de  grands 
provinciaux,  —  que  ce  fut  de  la  Nouvelle  Angleterre,  comme  John  Adams,  ou  du  Sud, 
comme  Calhonn,  —  de  grands  impersonnels,  Asa  Gray,  Emerson,  dont  la  pensée  n'a 
rien  qui  les  fixe  dans  l'espace,  —  &  des  hommes  d'éducation  mixte,  comme  Jefferson, 
tout  pénétré  d'influence  française. 

Si  Benjamin  Franklin  exprime  plus  l'Amérique  à  l'étranger  qu'à  l'Amérique  elle-même, 
"Washington,  en  dépit  de  son  allure  trop  terne,  trop  froide,  trop  prudente,  n'en  est  pas 
moins,  par  l'aftion  à  la  frontière  &  la  rude  vie  des  pionniers,  en  même  temps  que  par  la 
sagesse  morale,  le  désintéressement  personnel,  un  grand  Américain.  Entré  dans  la  politique 
nationale  «comme  un  cyclone  venu  des  prairies  de  l'Ouest»,  Jackson  représente  la  spon- 
tanéité, l'énergie,  la  confiance  en  soi,  qui  sont  la  marque  de  la  nouvelle  Amérique,  née 
depuis  l'Indépendance,  hors^du  territoire  premier  des  Treize  Etats. 

En  Lincoln,  plus  qu'en  Jackson ,  l'américanisme  s'accentue,  tandis  que  la  grandeur 
s'élève.  Pour  cet  homme  rude',  que  peu  à  peu  la  vie  façonne,  instruit,  adapte,  de  tâche  en 
tâche,  à  mesure  qu'il  monte  de  l'humble  cabane  de  sa  naissance  à  la  Présidence  des  Etats- 
Unis,  «c'est  tout  le  pays  qui  se  résume  :  de  l'Ouest,  il  a  la  rude  force,  tempérée  par  la 
«finesse  &  l'esprit  large,  humain j  de  l'Est,  la  prudence  conservatrice,  le  respeél  de  la  loi, 
«l'attachement  aux  prescriptions  du  devoir».  Et,  tandis  que  de  portrait  en  portrait  les  com- 
paraisons se  précisent,  l'âme  américaine  s'ouvre  doucement  sous  la  clairvoyante  analyse  d'un 
grand  écrivain,  d'autant  plus  apte  à  la  comprendre  qu'il  en  devait  être  un  jour  lui-même  la 
plus  complète  expression  :  soucieux  de  légalité,  tout  pénétré  de  moralité,  mais  sans  raideur, 
ni  sécheresse  de  puritanisme,  &:  en  même  temps  adif,  énergique,  désintéressé,  altruiste, 
l'américanisme  est  l'esprit  nouveau,  qui,  dans  les  plus  grandes  crises,  doit  porter  au  monde, 
non  seulement  le  salut  immédiat,  mais  le  germe  fécond  des  bonheurs  futurs.  Et  de  cet 
esprit  nouveau,  le  jeune  écrivain  d'il  y  a  vingt-cinq  ans,  élevant  encore,  sur  une  scène 
élargie,  le  type  de  l'homme  État  américain,  n'est  si  grand  aujourd'hui  que  parce  qu'il  en 
résume  en  lui,  à  un  haut  degré,  tous  les  traits  essentiels. 

Cl)  Woodrow  WiLSON,  A  cakndar  of  gréa.  Americans, 
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Né  dans  le  Sud,  à  Staunton,  Virginia,  le  28  décembre  1856,  de  parents  de  souche  écos- 
saise, élevé  par  le  Rev.  Dr.  Joseph  Wilson,  son  père,  dans  l'atmosphère  saine  d'une  gravité 
sans  austérité,  qui  plaçait  au-dessus  des  commentaires  arides  l'exemple  vivant,  puis  à  Da- 
vidson Collège,  vers  la  dix-septième  année,  &,  finalement,  étudiant  à  Princeton,  Thomas 
Woodrow  Wilson  se  développe  dans  un  milieu  qui ,  tout  en  étant  américain ,  demeure  très 
pénétré  d'influences  anglaises.  Qu'il  dévore  le  Genikmans  Maga'^ne,  ou  qu'il  délibère, 
avec  ses  camarades,  au  Libéral  Debating  Club,  organisé  par  lui  sur  le  modèle,  non  du  Con- 
grès américain,  mais  du  Parlement  britannique,  il  se  nourrit  d'esprit  anglais,  s'apparente 
à  Burke,  Bagehot,  ses  auteurs  favoris,  &  rêve  de  devenir  un  grand  écrivain  poUtique,  un 
«hterary  pohtician»,  ou,  suivant  sa  définition  même,  «un  homme  à  qui,  par  sa  connais- 
«sance,  son  imagination,  sa  sympathique  intuition,  les  gouvernements  politiques  sont 
«comme  des  livres  ouverts». 

Avocat  à  Atlanta,  en  1882,  il  se  félicite  de  ne  pas  trouver  de  clientèle,  car  il  a  hâte  de 
revenir  à  l'étude,  de  prendre  son  doélorat  es  lettres,  Vh.  D.,  à  John  Hopkins,  puis,  de  Bryn 
Mawr  à  Princeton,  d'enseigner  pour  écrire.  Et  les  livres  succèdent  aux  livres  :  d'abord,  à 
vingt-huit  ans,  en  1885,  le  Con^eponnal  Government,  où  la  comparaison  des  deux  gouverne- 
ments de  l'Angleterre  &  des  États-Unis  conduit  à  cette  observation  profonde  que  «le  premier 
est  parfait,  en  proportion  de  ce  qu'il  n'est  pas  monarchique,  &  le  second,  en  proportion 
de  ce  qu'il  n'est  pas  démocratique» 5  en  1899,  ^he  State,  œuvre  de  droit  public  comparé, 
sans  précédent  en  langue  anglaise 3  enfin,  la  grande  histoire  des  États-Unis,  largement  illus- 
trée, qui  devait  donner  à  ce  pays  un  livre  semblable  à  la  Short  Hiftory  de  Green.  Mais,  en 
lui,  l'érudit  s'efface  devant  le  lettré.  Savant,  il  est  plus  encore  écrivain.  Sa  Vie  de  Washin^on, 
par  le  charme  du  style,  la  vigueur  &  la  délicatesse  du  modelé  des  figures,  s'élève  au  rang 
d'une  œuvre  classique.  Essayiste,  il  donne  aux  grandes  revues,  X Atlantic  Monthly,  Century, 
forum,  des  articles  tout  pénétrés  du  souci  de  la  forme.  Styliste  achevé,  il  célèbre  la  «pure 
littérature».  A  la  différence  d'un  Washington,  formé  dans  les  camps,  d'un  Lincoln,  self- 
mode  man,  passé  de  la  carrière  du  lawyer  à  celle  du  politicien,  celui  dont  l'Histoire^  qu'il  écrit 
&  qu'il  va  bientôt  faire,  inscrira  le  nom,  au  premier  rang,  sur  le  tableau  des  ^ands  A.méricains, 
n'est  encore  —  imparfaite  représentation  de  l'américanisme  —  qu'un  aristocrate  de  l'esprit, 
un  grand  intelleduel  anglais. 

Mais,  par  les  livres,  sa  vaste  intelligence  communique  peu  à  peu  avec  le  monde.  Par 
Jefferson,  il  arrive  aux  Français.  Professeur  de  politique,  il  connaît  Montesquieu.  Historien, 
il  étudie  notre  histoire.  Lettré,  il  lit  nos  classiques.  Les  Allemands,  si  ce  n'est  peut-être 
Lessing,  ont  peu  d'influence  sur  son  esprit.  La  marque  anglaise  est  déjà  chez  lui,  moins 
profonde  que  chez  un  Hamilton,  un  Madison.  Ses  travaux  de  droit  public  comparé,  son 
goût  des  lettres  lui  font  découvrir  le  monde.  Ses  études  historiques  lui  font  découvrir  l'Amé- 
rique de  l'Ouest,  «West,  a-t-il  écrit,  c'est  le  grand  mot  de  notre  histoire».  «Le  «  Western  er», 
c'est  le  type  &  le  maître  de  notre  vie  américaine.»  Foncièrement  idéaliste,  jalousement 
réalisateur,  il  apprend  de  l'histoire  à  ne  penser  ni  en  Américain  de  l'Est ,  ni  en  Américain 
du  Sud,  ou  de  l'Ouest,  ou  du  Nord,  mais  en  Américain.  Il  saisit  ce  qu'il  y  a  de  trop  raide 
&  de  trop  sec  dans  le  puriunisme  d'Adams,  de  trop  froid  dans  Washington,  de  trop  tumul- 
tueux dans  Jackson  &  tout  ce  qu'ily  a  de  beauté  large  &  noble,  démocratique  dans  Lincoln. 
A  mieux  définir  l'américanisme  des  autres,  le  sien  se  précise.  Persuadé  que  l'immortalité 
de  la  littérature  n'est  ni  dans  la  beauté  de  la  forme  ni  dans  le  pathétique  de  l'expression, 
mais  en  ce  qu'elle  nous  ouvre  «la  nature  &  nous-mêmes»,  il  n'étend  sa  réflexion  sur  le 
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monde  que  pour  la  ramener  sur  lui.  Les  livres  lui  donnent  le  goût  de  l'aftion.  Qu'un  grand 
devoir  le  sollicite,  il  y  portera  toutes  jles  forces  d'un  esprit  qui,  de  la  religion  aux  lettres, 
s'est  nourri  d'idéal. 

Aristocrate  d'esprit  mais  non  de  cœur,  ce  démocrate  veut  que  les  Universités  s'ouvrent  au 
large  souffle  qui  vient  des  vallées  &  des  usines,  que  l'esprit  oisif  &  particulariste  des  étu- 
diants s'élève  des  distrayions  sportives,  remises  au  rang  de  simples  distrayions,  aux  graves 
devoirs  de  l'étude.  Président  de  l'Université  de  Princeton,  il  commence,  dans  cette  fonélion 
académique,  à  passer  du  livre  à  l'aélion.  Il  gouverne  dans  le  sens  le  plus  noble,  le  plus  élevé 
du  mot  :  «Vie  en  commun  des  maîtres  &  des  élèves  dans  un  commerce  de  mutuel  avantage, 
avec  l'étude  pour  principal  objet,  dans  une  libre  société  d'égaux» ,  c'est  ainsi  que,  réformant 
d'anciens  abus,  il  conçoit  l'Université.  Incorruptible,  il  ne  permet  pas  à  la  fantaisie  des  lar- 
geurs testamentaires  de  traverser  ses  vues.  Président  d'Université,  que  le  puissant  Board  of 
truBees  force  à  démissionner,  il  ne  quitte  le  gouvernement  du  Collège  que  pour  prendre 
immédiatement  celui  de  l'État.  Gouverneur  de  New  Jersey,  il  fait,  en  ce  poste,  qui  éleva, 
dans  l'Etat  voisin,  Roosevelt  à  la  Vice-Présidence,  puisa  la  Présidence  des  États-Unis,  l'appren- 
tissage de  la  magistrature  suprême.  Le  souvenir  du  dernier  Président  démocrate  que  les  États- 
Unis  eussent  connu,  Cleveland,  de  Princeton,  devait,  à  ce  moment,  se  présenter  à  sa  pensée. 
Candidat  des  démocrates  aux  éle£lions  présidentielles  de  1912,  il  est,  à  la  faveur  de  la  dés- 
union des  républicains,  nommé  Président.  Et,  tout  de  suite,  s'affirment  les  traits  qui  le 
distinguent. 


« 


Le  4  mars  1913,  le  nouveau  Président  prononçait  au  Capitole  un  message  inaugural. 
Celui  dont  les  discours  de  campagne  éle6lorale  devaient  se  réunir  sous  le  beau  titre  de  New 
Vreedom,  tout  pénétré  de  sensibilité  humaine ,  y  exposait  un  ample  programme  de  réformes. 
Il  parlait  des  richesses  naturelles  de  l'Amérique  &  des  forces  d'énergie  de  son  peuple,  &, 
rappelant  les  mots  de  Lincoln  à  Gettysburg,  déclarait  modestement  :  «Ce  n'est  pas  un  jour 
de  triomphe}  mais  de  consécration».  Il  tint  parole.  Contre  un  proteélionnisme  exorbitant, 
il  obtient  du  Congrès,  sur  lequel  il  ne  tarde  pas  à  devenir  tout-puissant,  un  abaissement  de 
tarif}  contre  la  ploutocratie  —  «Que  serait  WaU  Street,  avait-il  demandé,  si  les  États-Unis 
n'étaient  pas  travailleurs  &  fertiles.'*»  —  il  obtient  des  lois  de  justice  :  après  les  fermiers  &  les 
enfants  des  manufactures,  marins  de  commerce,  cheminots  appellent  son  attention.  Tout 
pénétré  de  légalité,  comme  un  Marshall,  un  Webster,  W  Wilson  s'élève  au-dessus  d'eux, 
parce  qu'au-dessus  du  droit,  il  met  la  justice  &  l'humanité.  Les  secrets  de  la  politique  prési- 
dentielle ne  sont  pas  seulement  dans  ses  leçons  sur  le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  qui 
donnent  à  la  présidence,  essentiellement  évolutive,  le  rôle  qu'exigent  les  circonstances  & 
qu'imposent  les  tempéraments  propres  des  différentes  personnalités,  mais  dans  le  petit  livre 
On  heinghuman,  d^\,  plus  que  tout  autre,  enferme  la  substance  de  sa  pensée.  Être  juste,  être 
humain,  —  telles  sont,  à  l'intérieur,  à  l'extérieur,  ses  deux  règles. 

Juste,  il  n'hésite  pas  à  demander  au  Congrès,  en  mars  1914,  d'abroger,  sur  l'usage  préfé- 
rentiel, par  les  navires  américains,  du  canal  de  Panama,  une  loi  qui  violait  un  traité.  Et  le 
Congrès,  fasciné,  lui  cède.  Humain,  il  ne  veut  pas  combattre  les  Mexicains,  &,  désolé  de  la 
guerre  européenne,  s'efforce  de  lui  réserver  un  médiateur,  sous  le  régime,  juridiquement 
gardé,  d'une  striéle  neutralité.  Après  l'affaire  du  Lmitania,  il  donne  à  la  nation  auteur  de  ce 
crime  sans  exemple  le  plus  solennel  avertissement,  &  quand,  de  l'avertissement,  l'heure  est 
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venue  de  passer  à  l'aéle,  il  n'hésite  pas,  sa  rééle£lion  faite  sur  le  maintien  de  la  paix,  en  1916, 
à  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'une  initiative  militaire  dont  l'homme  de  l'Ouest,  & 
surtout  de  l'Extrême-Ouest,  ignorant  des  choses  d'Europe,  ne  devait  qu'à  la  lumière  du  grand 
message  du  2  avril  1917  comprendre  le  vrai  sens.  Accusant  plus  les  gouvernements  que  le 
peuple,  ce  grand  méditatif,  tirant  de  multiples  informations  &  d'une  puissante  concen- 
tration de  sa  réflexion  solitaire,  les  ultimes  décisions,  déclarait  la  guerre  au  militarisme 
allemand  pour  le  salut  de  la  démocratie  dans  le  monde,  &,  demandant  réparation  pour 
toutes  les  injustices,  y  compris  celle  de  l' Alsace-Lorraine,  développait  sa  pensée  dans  un 
programme  de  guerre  qui,  après  avoir  enflammé  à  l'aclion  tous  les  cœurs  des  hommes  libres, 
devait  par  sa  sagesse  désarmer  le  monde,  en  devenant,  les  armes  déposées,  un  programme 
de  paix.  «Ce  n'est  jamais  une  belle  chose,  disait-il,  à  propos  du  Mexique,  le  11  mai  1914, 
de  mourir  dans  une  guerre  d'agression,  mais  c'est  une  noblesse  de  mourir  dans  une  guerre 
désintéressée,  pour  le  service  &  l'ordre  des  autres.»  D'avoir  mis,  au  service  de  ces  idées, 
toutes  les  énergies  d'un  peuple,  avec  les  sentiments  duquel,  suprême  interprète  de  sa  pensée, 
il  n'était  pas  seulement  d'esprit,  mais  de  cœur,  &  d'avoir,  lentement,  progressivement,  sûre- 
ment, fait  l'éducation  de  ce  peuple  en  l'amenant  à  voir  plus  clair  dans  son  esprit  ôc  dans  son 
cœur,  le  Président  Wilson  a,  non  seulement  bien  mérité  de  l'Amérique,  mais  du  Monde. 

"Washington  avait  sauvé  la  hberté  de  l'Amérique  &  Lincoln,  en  Amérique,  la  liberté  des 
hommes.  Plus  grande  qu'eux,  l'œuvre  politique  de  "W  Wilson  dépasse  le  cadre  étroit  d'un 
Continent  :  ce  n'est  pas  une  seule  nation  qu'elle  sauve,  mais  d'innombrables,  opprimées  ou 
menacées}  ce  n'est  pas  une  liberté  physique  qu'elle  affranchit  dans  un  pays,  mais  d'innom- 
brables libertés  d'hommes  &  de  peuples  dans  le  Monde,  où,  comprenant  mieux  le  cœur 
démocratique  de  la  doélrine  de  Monroe,  le  grand  juriste  historien  de  la  Maison  Blanche 
pousse  le  «manifeste  avenir»  d'un  grand  peuple  de  cent  millions  d'êtres,  assez  riche,  assez 
fon,  assez  grand  pour  devenir  l'arbitre  du  destin.  Avec  lui,  le  plus  américain,  &  cependant 
le  plus  universel,  des  grands  Américains,  l'américanisme  prend  son  vrai  sens,  |&,  pour  le 
célébrer,  on  ne  saurait  trouver  de  meilleure  parole  que  celle  qu'il  appliquait  lui-même  à 
Lincoln  :  «Aux  politiciens  de  l'Est,  il  ne  semblait  qu'un  accident}  à  l'histoire,  il  semblera 
une  Providence.  » 

A.  deLAPRADELLE, 

Professeur  à  l'Université  de  Paris. 


U  FRANCE-AMERIQUE. 


UNE  DETTE  D'HONNEUR. 


On  se  bat  en  Europe  autour  d'un  grand  drapeau  — 
l^e  même  que  jadis  ]Vashington,  La  Fayette, 
Bolivar,  San  Martin,  Cocl^'ane,  Von  Pedro 
Ont  arboré,  vainqueurs,  dans  l'A.mérique  en  fête  ! 

Nom  avons  entendu  les  cris  de  vos  héros, 
F Im  forts  que  le  canon,  plus  forts  que  la  tempête. 
Et  nom  venons  payer,  mm,  fils  de  Colombo, 
Che^  vous,  sublime  France,  une  sublime  dette  ! 

Il  manquerait  un  monde  a  la  grande  vidoire 
Du  bien  contre  le  mal,  du  ciel  sur  l'afiaf^in. 
Si  r Amérique  absente  en  temifJait  la  gloire. 

Mais  non  !  Nom  voila  tom  en  marche  triomphale, 
Vortant  avec  honneur,  vers  les  rives  du  Uin, 
U étoile  des  drapeaux,  les  drapeaux  des  étoiles'. 


Dakio  GALVAO, 

Minilîre  plénipotentiaire  du  Brésil. 
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LE  PRESIDENT  RODRIGUES  ALVES. 


Le  nouveau  président  de  la  République  brésilienne,  M.  Rodrigues  Alves,  n'est  pas 
inconnu  en  France.  Il  a  déjà,  plus  d'une  fois,  été  l'hôte  de  notre  pays,  où  il  est  considéré 
comme  un  des  plus  éminents  hommes  d'Etat  de  l'Amérique  latine. 

Malgré  son  grand  âge  &  son  état  de  santé  qui,  depuis  quelque  temps,  laisse  beaucoup  à 
désirer,  ce  grand  patriote  a  accepté  la  candidature  à  la  Présidence  de  la  République,  pour 
reprendre  &  continuer  l'œuvre  si  bienfaisante  de  sa  première  administration  de  1902  à  1906, 
où  il  commença  les  grands  travaux  d'assainissement  de  tout  le  pays,  de  Rio  de  Janeiro  à 
l'Amazone.  Il  en  a  fait  des  villes  &  des  contrées  saines  &  habitables,  à  la  place  de  foyers  de 
terribles  maladies  comme  la  fièvre  jaune,  la  malaria  &  autres  qui  y  régnaient.  Par  les 
méthodes  les  plus  économiques,  le  Président  a  fait,  pour  ainsi  dire,  rebâtir  complètement 
la  grande  capitale  du  Brésil,  en  la  transformant  en  une  des  plus  belles  villes  du  monde  &  en  la 
dotant  de  toutes  les  améliorations  qui  caraélérisent  les  villes  d'Europe  les  plus  modernes. 

Le  peuple  brésilien  a  donc  toute  raison  de  menre  tout  son  espoir  dans  l'aélion  énergique 
ôc  efficace  de  l'honorable  Président  qu'il  vient  de  porter  au  pouvoir,  car  il  a  déjà  l'expérience 
des  quatre  années  de  gestion  qui  ont  consolidé  le  crédit  du  pays  à  l'extérieur  &  développé 
son  industrie,  son  agriculture  &  son  commerce. 

La  longue  &  brillante  carrière  politique  du  nouveau  Président  est  toute  remplie  des 
services  considérables  rendus  à  son  pays. 

M.  Rodrigues  Alves  commença  sa  vie  politique  comme  député  à  l'Assemblée  nationale 
de  l'Empire,  en  1885-1886,  se  distinguant  comme  membre  de  la  Commission  du  budget, 
sous  les  ministères  du  Baron  de  Cotegipe  &c  du  conseiller  Joâo  Alfredo.  L'Empereur 
D.  Pedro  II,  une  année  après,  en  1887,  lui  confia  l'administration  de  la  province  de  Sâo 
Paulo,  mission  qui,  par  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage,  allait  exiger  de  rares  qualités 
d'organisation  ôc  d'administration.  C'est  là  que  commencèrent  à  se  révéler  les  notables 
aptitudes  d'administrateur  de  M.  Rodrigues  Alves,  &  le  Gouvernement  impérial,  en  recon- 
naissance des  services  rendus,  lui  décerna  le  titre  de  Conseiller  d'État. 

En  quittant  le  gouvernement  de  la  province  de  Sâo  Paulo,  en  1888,  il  siégea  comme 
député  à  l'Assemblée  nationale.  En  1891,  deux  années  après  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique, M.  Rodrigues  Alves  était  élu  député  à  la  Constituante  &  il  organisait,  comme 
ministre  des  finances  du  maréchal  Floriano  Peixoto,  le  premier  budget  delà  République, 
après  la  promulgation  de  la  Constitution. 

Choisi  par  le  premier  président  constitutionnel,  M.  Prudente  de  Moraes,  comme  ministre 
des  Finances,  il  assainit  la  situation  financière  compromise  par  les  troubles  politiques  des 
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premières  années  de  la  République  &  négocia  avec  la  maison  Rothschild  le  premier  emprunt 
extérieur  contraélé  par  le  nouveau  régime. 

En  quittant  le  portefeuille  des  Finances,  où  il  avait  définitivement  affirmé  ses  connais- 
sances &  ses  capacités  administratives  en  consolidant  la  situation  financière  du  pays,  il  était 
élu  sénateur  &,  peu  de  temps  après,  président  de  l'État  de  Sâo  Paulo,  poste *qu'il  occupa 
deux  fois. 

Comme  président  de  ce  grand  Se  riche  Etat,  M.  Rodrigues  Alves  fit  preuve  d'une  grande 
clairvoyance,  d'incomparables  qualités  d'administrateur,  d'un  esprit  éminemment  concilia- 
teur. Dès  lors,  sa  place  à  la  présidence  de  la  République  était  marquée. 

A  ce  moment-là,  le  Brésil  avait  besoin  d'un  homme  à  la  fois  énergique  &  conciliant 
pour  apaiser  les  passions  politiques  violentes  qui  fermentaient  dans  fout  le  pays. 

En  1902,  il  prenait  la  présidence  de  la  République  &  immédiatement  il  entreprit  les 
grands  travaux  d'assainissement  de  la  capitale  &  d'autres  villes  comme  Santos,  Para, 
Manâos,  &c.,  en  confiant  à  son  ministre  de  l'Industrie,  M.  Lauro  MuUer,  au  Préfet  muni- 
cipal, M.  Passos,  &  à  l'ingénieur  Paulo  de  Frontin,  les  remarquables  travaux  d'embellissement 
qui  ont  transformé  complètement  la  ville  de  Rio  de  Janeiro  Se,  avec  le  concours  du  savant 
Se  regretté  hygiéniste  Oswaldo  Cruz,  en  ont  fait  l'une  des  plus  belles  Se  des  plus  saines 
capitales  du  monde. 

Pendant  la  première  administration  de  M.  Rodrigues  Alves,  tout,  dans  cet  immense  pays, 
s'est  développé  Se  métamorphosé ,  Se  l'ère  des  grands  travaux  de  ports  Se  de  chemins  de  fer 
s'est  ouverte}  il  a  été  donné  une  puissante  Se  persévérante  impulsion  à  l'œuvre  de  progrès 
national.  Aussi  le  grand  assainisseur,  le  grand  promoteur  d'adivité  de  1902-1906  était-il 
réélu  Président  cette  année  à  l'unanimité,  sans  concurrent. 


A  l'occasion  de  la  proclamation  de  sa  candidature,  lors  du  banquet  politique  qui  lui  fut 
offert,  le  nouveau  Président  a  exposé  le  programme  de  son  gouvernement,  qui  tiendra,  dans 
l'ordre  politique,  à  fortifier  le  régime  républicain,  à  assurer  toutes  garanties  au  suffrage,  à 
respeéler  l'autonomie  des  États  Se  à  faire  par-dessus  tout  régner  la  légalité  j  il  considère  l'op- 
position comme  un  bien,  comme  une  force  nécessaire  dans  le  régime  démocratique,  quand 
elle  se  tient  sur  le  terrain  légal  Se  constitutionnel.  Se  tant  que  les  États  observent  les  principes 
de  la  Fédération  Se  les  lois  de  la  République. 

Dans  l'ordre  administratif,  ses  desseins  visent  le  développement  de  l'instruélion  publique, 
qui  laisse  encore  tant  à  désirer  Se  pour  laquelle  il  demande  le  concours  absolu  de  tous  les' 
pouvoirs  publics. 

Un  autre  des  points  principaux  de  son  programme,  c'est  le  développement  des  communi- 
cations Se  transports,  qui  sont  insuffisants  Se  onéreux,  ce  qui  entrave  l'essor  de  la  production 
nationale.  Il  insiste  sur  la  construftion  de  chemins  de  fer  Se  de  routes  carrossables. 

Le  programme  du  Président  Rodrigues  Alves  comporte  aussi  la  consolidation  des  finances , 
déprimées  pour  des  causes  multiples  intérieures  Se  extérieures,  notamment  par  la  guerre 
mondiale  qui  a  tari  les  sources  de  crédit  pour  les  pays  neufs  en  plein  développement.  Le 
nouveau  Président  se  propose  de  reconstituer  les  fonds  de  rachat  Se  de  garantie  du  papier- 
monnaie,  d'affermir  la  situation  financière  en  améliorant  le  système  d'impôts  Se  en  modi- 
fiant l'organisation  bancaire  &  le  système  de  circulation. 


LE  PRÉSIDENT  RODRIGUES  ALVES. 
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Il  développera  les  forces  économiques  riu  Brésil,  en  protégeant  les  industries  nouvelles  & 
en  favorisant  l'essor  de  la  produélion  agricole  dans  toutes  ses  branches. 

Une  des  principales  préoccupations  de  son  gouvernement  sera  de  faire  converger  les 
énergies  vers  le  développement  général  ie  l'agriculture  &  des  industries  dérivées  en  prêtant 
le  plus  large  concours  de  l'État  à  l'application  des  méthodes  agricoles  techniques  les  plus 
modernes  &  en  assurant  l'équitable  &  intelligente  distribution  des  terres  de  culture  pour 
créer  des  colonies  laborieuses. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  internationale,  M.  Rodrigucs  Alvcs  suivra  l'orientation 
de  sa  précédente  administration,  qui  s'est  efforcée  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  le  Brésil 
&  les  États-Unis.  Il  pratiquera  avec  les  Républiques  voisines  une  politique  de  confiance 
tendant  à  éliminer  tout  préjugé,  tout  soupçon  entre  les  pays  américains.  Tout  en  poursui- 
vant cette  politique  de  paix  &  de  fi-anche  amitié,  il  s'appliquera  à  organiser  fortement  la 
défense  nationale. 

Quant  aux  relations  entre  la  France  &  le  Brésil,  M.  Rodrigues  Alves,  qui  a  toujours  été 
un  grand  ami  de  notre  pays,  s'efforcera  de  favoriser  le  développement  de  l'influence  fran- 
çaise au  Brésil,  reconnaissant  combien  la  France  a  contribué  au  progrès  brésilien,  aussi  bien 
dans  le  domaine  économique  &  industriel  que  dans  celui  de  la  science,  des  arts  &  de  la 
littérature. 

M.  Rodrigues  Alves  connaît  &  aime  la  France.  Il  a  sûrement  gardé  entre  autres  le  sou- 
venir d'une  excursion  qui  fut  organisée  en  son  honneur,  quelques  années  avant  la  guerre, 
dans  les  régions  industrielles  du  Nord ,  par  le  sénateur  Paul  Doumer,  &  où  il  montra  qu'il 
savait  apprécier  à  toute  leur  valeur  les  qualités  de  nos  populations,  l'aélivité  &  la  puissance 
de  nos  industries,  en  visitant  avec  nous  les  mines  d'Anzin,  les  hauts  fourneaux  de  Denain, 
les  sucreries  d'Escaudoeuvres,  les  verreries  de  Masnières.  L'illustre  homme  d'État  brésilien 
aura  dû  évoquer  ces  souvenirs  au  cours  des  terribles  années  de  l'invasion  &  de  la  lutte  qui 
ont  désolé  ces  régions,  dont  il  fut  l'hôte  très  fêté,  &  revoir  en  pensée  Cambrai  &  Saint- 
Quentin  que  nous  traversâmes  ensemble.  Certainement,  il  se  réjouit  à  cette  heure  de  leur 
libération  &  de  la  glorieuse  vi6loire  de  la  France,  à  laquelle  le  Brésil  s'apprête  à  demander 
une  mission  militaire  pour  organiser  efficacement  son  armée. 

D'après  les  idées  exposées  par  le  nouveau  Président  du  Brésil,  &  étant  donnés  les  bienfaits 
qu'a  rapportés  à  la  grande  République  son  administration  de  1902  à  1906,  on  peut  juger 
combien  le  choix  du  nouveau  Président  fut  heureux,  judicieux  &  justifié,  &  combien  nous 
devons  y  applaudir. 

Louis  GUILAINE. 


i9'9- 


TRANCB-AMERIQUE,  lAHTIBR. 


18  FRANCE-AMÉRIQUE. 


LES   RICHESSES   MINIÈRES 

DE  LA  GUYANE  FRANÇAISE  ^'^ 


I 

La  constitution  géologique  de  ia  Guyane  est  encore  peu  connue ,  en  raison  des  difficultés 
d'exploration  qu'oppose  l'immense  forêt  dont  elle  est  couverte.  Ce  qu'on  en  sait  permet, 
cependant,  de  croire  que  les  richesses  minérales  de  cette  vieille  colonie  sont  aussi  nom- 
breuses que  variées.  On  y  a  signalé  la  présence,  à  diverses  époques,  du  platine,  du  cuivre, 
de  l'argent,  du  plomb,  du  mercure,  de  pierres  précieuses,  et  même  du  charbon,  mais 
aucune  indication  bien  précise  n'est  restée  de  ces  découvertes»  tant  sur  leur  importance  que 
sur  les  points  du  territoire  où  elles  auraient  été  faites. 

D'après  certains  indices,  des  mines  étaient  autrefois  exploitées  dans  la  Montagne- 
d'Argent,  prës  de  l'embouchure  de  l'Oyapock.  On  trouvait  là  de  l'argent  sulfuré  en  abon- 
dance. En  18A8,  un  colon,  nommé  Pansier,  affirmait  l'existence  de  gisements  d'argent 
à  Tonnégrande.  On  est  moins  renseigné  sur  les  exploitations  anciennes  des  autres  métaux 
que  nous  venons  d'énumérer. 

A  cette  ignorance,  on  peut  donner  comme  cause  principale  l'existence,  en  quantités 
considérables  et  d'une  recherche  facile,  du  métal  le  plus  précieux  :  l'or.  C'est,  en  effet,  sur 
les  placers  d'or,  dans  les  sables,  dans  les  alluvions  des  rivières,  que  se  sont  fixées  les 
recherches  des  mineurs  et  des  prospecteurs.  L'or  a  tout  accaparé  :  les  capitaux  des  entre- 
prises et  les  travailleurs  étrangers.  Notre  colonie  n'en  est  pas  devenue  plus  prospère,  car  ce 
qui  faisait  autrefois  sa  richesse,  l'agriculture,  a  été  abandonné  depuis  longtemps.  Ceux  qui 
aiment  à  tirer  la  philosophie  des  événements  seraient  justifiés  à  dire  que,  pour  notre  Guyane, 
l'or  a  été  un  Génie  du  mal. 

L'industrie  minière  en  Guyane  comprenait,  avant  1914,  l'exploitation  des  alluvions  auri- 
fères et  celle  des  filons.  Cette  dernière  a  donné  peu  de  résultats  jusqu'à  présent ,  et,  fin 
1 9 1 3 ,  la  dernière  mine  qui  restait  en  exploitation  a  suspendu  ses  travaux. 

Sans  vouloir  faire  ici  l'historique  de  la  découverte  de  l'or  en  Guyane,  nous  rappellerons 
que  cette  colonie  a  depuis  plusieurs  siècles  été  considérée  comme  possédant  de  grandes 
richesses  aurifères.  Avant  Buffon  et  de  Humboldt,  de  nombreux  voyageurs  et  explorateurs 
avaient  affirmé  l'existence  de  champs  aurifères,  mais  c'est  en  18 55' que  cette  existence  a 
été  nettement  démontrée.  Le  Courrier  du  Havre,  du  2/1  septembre  i855,  raconte  ainsi  la 
découverte  des  premiers  placers  : 


(!) 
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«  Des  Indiens,  descendus  du  haut  de  ia  rivière  Approuague,  avaient  apporté  avec  eux  et 
distribué  dans  le  bourg  à  peu  près  la  valeur  de  deux  onces  d'or,  dont  ils  ignoraient  la  valeur 
réelle.  Le  Commandant  du  quartier,  Félix  Couy,  s'en  étant  procuré  une  petite  quantité 
qu'il  m'envoya,  je  jugeai  vite  au  poids  et  à  la  couleur  que  c'était  du  bel  et  bon  or.  Les 
Indiens  ont  été  interrogés  pour  savoir  d'où  ils  ont  tiré  ces  paillettes  et  ils  ont  répondu  qu'à 
six  soleils  (six  journées)  de  navigation,  sur  les  bords  de  l'affluent  l'Arataye,  d'où  ils 
venaient,  ils  avaient  ramassé  ces  paillettes  qui  y  sont  très  abondantes.  » 

Bien  que  mal  ou  peu  organisée,  l'exploitation  aurifère  des  gisements  guyanais  a  néanmoins 
été  une  source  importante  de  profits  pour  le  budget  de  la  colonie.  Ces  profils  eussent 
été  plus  grands  encore  si  la  fraude  avait  pu  être  réprimée  et  si  des  moyens  de  transport 
des  placers  à  la  côte,  avaient  été  créés  pour  faciliter  et  rendre  plus  économiques  le  ravitaille- 
ment des  travailleurs  et  la  surveillance  de  la  sortie  de  l'or  des  chantiers  exploités. 

La  Guyane  est  un  des  rares  pays  producteurs  de  l'or,  où  la  récolte  du  précieux  métal  se 
fait  par  le  traitement  des  allurions.  Ce  mode  essentiellement  primitif  coûte  peu,  mais  donne 
les  plus  médiocres  résultats,  si  l'on  compare  l'or  recueilli  avec  la  quantité  des  matières 
traitées.  Dans  les  placers  nouvellement  découverts,  ce  que  recherchent  d'abord  les  mineurs, 
ce  sont  les  terres  à  grosse  teneur  qui  donnent  immédiatement  la  fortune  si  avidement 
cherchée.  Puis,  plus  tard,  ils  s'occupent  des  terres  qui  payent  simplement,  à  moins  qu'on 
abandonne  le  gisement.  Il  résulte  de  là  que  des  terres,  rejetées  au  début,  contiennent 
encore  une  proportion  d'or  souvent  considérable.  On  a  cité  des  placers  où  les  terres  avaient 
été  reprises  et  lavées  8  à  i  o  fois  et  donné  jusqu'à  la  dernière  bâtée  un  bénéfice  satisfaisant. 

Dans  de  telles  conditions,  on  peut  dire  que  la  Guyane,  au  point  de  vue  minier,  est  restée 
un  pays  d'avenir  pour  la  production  aurifère;  mais  cette  production,  il  faudra  l'organiser. 

Le  problème  apparaît  difïicile  à  résoudre,  en  vérité.  Comment  créer  des  étabhssements 
et  faire  les  travaux  préparatoires  et  coûteux  d'une  exploitation  aurifère ,  dans  un  pays  où 
les  routes  et  même  les  sentiers  sont  absents,  où  la  forêt  est  partout  avec  ses  pestilences, 
ses  dangers  inconnus,  et  dans  laquelle  un  séjour  un  peu  prolongé  est  impossible  à  l'Euro- 
péen? Il  faut  des  capitaux,  et  des  capitaux  disposés  à  ne  recevoir  une  rémunération  que 
dans  un  délai  indéterminé.  Un  réseau  routier  à  travers  la  forêt  guyanaise  serait  une  entre- 
prise hardie,  génératrice  de  bienfaits  nombreux,  mais  singulièrement  coûteuse,  si  l'on 
admet  que  le  déboisement  de  la  forêt,  sur  20  mètres  de  large,  ne  re\ient  pas  à  moins  de 
2,000  francs  par  kilomètre. 

Des  sociétés  privées  hésiteraient  évidemment  avant  d'exécuter  un  tel  travail.  D'autre  part 
la  colonie,  peu  peuplée,  dont  le  budget  est  modeste,  ne  saurait  songer  à  l'entreprendre 
sans  aide. 

Après  plusieurs  siècles  d'occupation ,  la  Guyane  n'a  pas  encore  de  chemin  de  fer.  Depuis 
1898,  plusieurs  demandes  de  concession  ont  été  faites,  mais,  pour  des  raisons  diverses, 
aucune  encore  n'a  pu  être  suivie  d'efiet.  C'est  vers  ce  but,  réunir  les  placers  de  flnini  à 
Cayenne,  que  devraient  tendre  en  ce  moment  les  efforts  de  la  colonie,  même  si  la  solution 
réalisée  était  imparfaite.  De  l'avis  de  tous  les  voyageurs  ou  fonctionnaires  connaissant  la 
pays,  la  production  actuelle  de  l'or  est  très  inférieure  à  ce  qu'elle  pourrait  être  si  les  moyens 
d'exploitation  étaient  moins  défectueux  et  si  on  pouvait  enfin  interroger  le  sous- sol  des 
régions  encore  inexplorées  des  confins  du  Nord  guyanais,  au  delà  de  l'inini  et  de  l'Awa.  et 
surtout  dans  cette  région ,  restée  mystérieuse,  des  monts  Tumuc-Humac ,  but  constant  des 
anciens  voyageurs. 
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L'exploitation  des  placers  ou  terres  d'alluvions  a  passé  par  diverses  phases  depuis  i855. 

En  iS-yo,  l'exportation  du  métal  précieux  ne  s'élevait  qu'à  35o  kilogrammes  environ. 
La  découverte,  l'année  suivante,  des  gisements  Jponcin  (Approuague)   élève  la  production 
à  y 2 5  kilogrammes.  Puis  viennent,  en  187/1  et  1879,  les  découvertes  des  riches  gisements 
de  Sinnamary  et  de  la  région  des  placers  de  la  Mana;  elles  font  faire  un  tel  bond  à  l'exploita- 
tion de  l'or  que  celle-ci  s'élève  à  près  de  2,000  kilogrammes  en  1880. 

En  1894,  on  trouve  les  gisements  du  Garséwène.  Un  rush  formidable  se  produit  alors 
dans  la  région,  qu'envahissent  des  bandes  d'aventuriers,  dont  la  vie  est  effroyable.  Cette 
année  189/1  fut  le  point  culminant  de  l'exportation  de  l'or  giiyanais,  avec  /i,835  kilo- 
grammes. Pendant  quelques  années,  la  production  baissa  et  se  tint  à  2,3oo  kilogrammes 
environ,  jusqu'en  1900,  date  à  laquelle  on  découvre  les  riches  gisements  de  l'Inini. 

Depuis  lors  et  jusqu'à  ce  jour,  c'est  à  3,5oo  kilogrammes,  en  moyenne,  que  se  chiffre 
l'exportation  de  l'or. 

On  peut  estimer  à  1  20,000  kilogrammes  la  quantité  d'or  exportée,  de  1 855  à  1917,  des 
gisements  de  notre  Guyane. 

Cette  production,  qui  représente  une  valeur  d'environ  35o  millions  de  francs,  est  loin 
d'indiquer  la  valeur  de  l'or  extrait  des  gisements.  En  effet,  la  fraude  et  l'exportation  par  la 
Guyane  hollandaise  et  le  Brésil  ont  sévi  depuis  f  origine  des  découvertes ,  enlevant  ainsi  au 
budget  local  de  la  colonie  un  élément  important  de  ses  ressources.  Des  tentatives  ont  cepen- 
dant été  faites  pour  arriver  à  diminuer  celte  fraude;  des  missions  de  police  ont  été  orga- 
nisées, surtout  depuis  1901,  pour  empêcher  la  maraude  et  les  actes  de  brigandage  sur  les 
concessions  et  les  terres  du  Domaine,  mais  leur  impuissance  ne  devait  pas  tarder  à  se  décla- 
rer, soit  à  cause  du  petit  nombre  des  agents  qui  les  composaient,  soit  à  cause  des  fatigues 
et  des  maladies  qu'engendrait  le  climat  malsain  des  régions  à  surveiller. 

On  n'arrivera  sans  doute  jamais  à  supprimer  le  maraudage  et  la  fraude  en  Guyane,  mais 
les  tournées  fréquentes  des  agents  des  mines  sur  les  placers,  les  procès-verbaux  et,  surtout, 
les  saisies  d'or,  lorsqu'il  est  constaté  que  cet  or  a  été  illicitement  recueilli,  peuvent  contri- 
buer à  rendre  supportable  l'exploitation  des  concessions  et  en  éloigner  les  maraudeurs. 

En  1907,  on  croyait  encore,  dans  la  colonie,  que  l'exploitation  des  filon  aurifères  était 
appelée  à  un  grand  avenir.  Ces  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées,  car,  à  fheure  actuelle, 
il  n'existe  aucune  entreprise  de  ce  genre  sur  le  territoire  guyanais. 

Les  tentatives  faites  ont  commencé,  il  y  a  une  quarantaine  d'années ,  sur  le  placer  «  Elysée  » , 
situé  dans  le  centre  du  bassin  de  la  Mana.  L'essai  n'aboutit  pas,  non  parce  que  les  filons 
étaient  pauvres,  mais  parce  que  le  mode  employé  pour  le  traitement  des  minerais  n'était 
pas  approprié  à  la  composition  de  ces  derniers. 

Une  autre  tentative  fut  faite  au  placer  Matarony,  sur  le  fleuve  Approuague.  Quelques  gale- 
ries peu  éloignées  de  la  surface  furent  percées.  Ces  travaux  ne  furent  pas  poursuivis  par 
la  compagnie  concessionnaire,  faute  de  capitaux. 

Enfin,  une  société  industrielle,  fondée  en  1878,  la  Société  de  Saint-Elie,  entreprit  des 
travaux  de  profondeur  sur  les  filons  aurifères  de  sa  concession  située  sur  le  moyen  Sinna- 
mary. Cette  même  Société  a  créé,  il  y  a  quelques  années,  une  société  filiale,  la  Société 
d'Adieu- Val  et  de  Bonne-Aventure,  au  capital  de  7  millions  de  francs.  Après  avoir  exécuté 
pour  4  millions  de  travaux,  cette  Société  a  dû  les  interrompre,  précisément  au  moment  où 
la  richesse  du  gîte  était  démontrée. 

Diverses  causes  ont  été  indiquées  pour  expliquer  la  décadence  de  l'industrie  minière 
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guyanaise.  On  peut  les  résumer  ainsi  :  un  excès  de  fiscalité ,  la  suppression  du  laissez-passer, 
l'anarchie  qui  règne  dans  l'intérieur  du  pays,  etc. 

Parmi  les  autres  substances  minérales  qui ,  avec  l'or,  ont  fait  l'objet  d'exploitations  régu- 
lières, nous  ne  pourrons  citer  que  les  phosphates  d'alumine  de  file  du  Connétable,  au  large 
de  l'embouchure  de  l'Approuague. 

Leur  exploitation,  concédée  en  1887  à  une  compagnie  américaine  dont  le  siège  était 
à  New-York,  a  été  interrompue  en  i  9 1  3. 

Quant  aux  matières  minérales,  dont  f existence  a  été  reconnue  sans  toutefois  pouvoir 
indiquer  f  importance  des  gisements,  leur  nomenclature  est  encore  assez  courte.  Ce  sont  :  la 
bauxite ,  découverte  dans  la  crique  Boulanger ,  rivière  Comté ,  et  à  la  pointe  du  Diamant  ; 
—  l'étain,  trouvé  en  1862  dans  l'Approuage,  mélangé  avec  l'or;  —  le  fer,  dont  des  gise- 
ments nombreux  existent  un  peu  partout  dans  la  colonie,  indépendamment  de  celui  que 
fournissent  les  roches  d'altération  que  les  Guyanais  désignent  sous  le  nom  de  «  Roche-à- 
Ravets  ». 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  production  minière  de  la  Guyane  ne  comprend, 
à  l'heure  actuelle,  qu'un  métal  :  for. 

II 

L'histoire  de  la  législation  minière  de  la  Guyane  est  un  résumé  fidèle  des  difficultés 
qu'ont  rencontrées,  dans  notre  colonie,  la  recherché  et  la  mise  en  valeur  des  produits  de  son 
sous-sol. 

Jusqu'en  1881,  le  régime  minier  de  la  Guyane  fut  celui  de  la  loi  métropolitaine  du 
21  avril  1810,  qu'un  décret  du  1"  avril  1808  avait  rendue  exécutoire  dans  la  colonie.  Le 
décret  du  18  mars  1881,  complété  par  plusieurs  actes  de  même  nature,  vint  éteJîlir  un 
régime  spécial  pour  la  recherche  et  fexploitation  des  gisements  aurifères.  Celte  superposi- 
tion d'une  législation  spéciale  à  la  loi  fondamentale  ayant  créé  des  incertitudes  dans  l'appli- 
cation des  textes,  on  crut  avoir  trouvé  une  solution  satisfaisante  dans  une  coordination 
raisonnée  des  dispositions  en  vigueur.  Ce  fut  le  régime  du  décret  du  10  mars  1906.  Mais 
ce  dernier,  une  expérience  de  onze  années  l'avait  montré,  ne  tenait  pas  un  compte  suffi- 
sant des  circonstances  locales,  et  on  avait  reconnu  que  la  distinction,  dans  les  gisements  auri- 
fères, entre  les  gisements  filoniens  et  les  gisements  alluvionnaires,  n'avait  pas,  dans  la  pra- 
tique, donné  les  résultats  qu'on  attendait  de  cette  distinction. 

Le  décret  du  16  octobre  1917,  dont  les  dispositions  ont  fait  l'objet  de  discussions 
approfondies  au  sein  du  Conseil  général  de  la  Guyane,  constitue  actuellement  le  régime 
minier  de  celte  colonie.  Il  est  surtout  inspiré  par  la  nécessité  de  donner  aux  prospecteurs 
et  aux  titulaires  de  permis  ou  de  concessions  des  facilités  et  des  garanties  nouvelles. 

Nous  allons  donner  un  résumé  de  cette  législation. 

Le  Titre  premier  établit  le  classement  des  gîtes  naturels  en  deux  catégories  :  carrières  et 
mines. 

Les  carrières  sont  les  gîtes  de  matériaux  de  construction,  d'empierrement  et  d'amen- 
dement pour  la  culture  des  terres  et  autres  substances  analogues,  à  fexception  des  nitrates 
et  sels  associés,  ainsi  que  des  phosphates. 

Les  mines  sont  les  gîtes  de  toutes  substances  minérales  qui  ne  sont  pas  classées  comme 
carrières. 

La  concession  d'une  mine  comprend,  dans  la  projection  verticale  du  terrain  concédé, 
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toutes  les  substances  concessibles   auxquelles  elles  s'étend.  Ces  substances  (art.  6)  sont 
classées  en  quatre  catégories  : 

1  °  Combustibles ,  pétroles  et  bitumes  ; 

2°  Sel  gemme,  sels  associés  et  sources  salées,  nitrates,  sels  associés  et  phosphates; 

3°  Métaux  précieux  et  leurs  minerais  et  pierres  précieuses  ; 

k"  Toutes  autres  substances. 

Sont  regardés  comme  métaux  précieux  ceux  dont  la  valeur  est  supérieure  à  5o  francs 
par  kilogramme. 

La  concession  d'un  gîte  d'une  substance  entraîne  la  concession  de  toutes  les  autres  sub- 
stances de  même  catégorie;  mais  il  peut  être  institué,  même  en  faveur  de  personnes  diffé- 
rentes et  dans  les  mêmes  terrains,  des  permis  de  recherches  ou  des  concessions  de  mines, 
distinctes  entre  elles,  de  chacune  des  catégories  de  substances. 

Le  permis  de  recherche  de  mine  (art.  9)  constitue  un  droit  immobilier,  transmissible, 
indivisible,  non  susceptible  d'hypothèque. 

La  concession  de  mine  constitue  une  propriété  distincte  de  la  propriété  du  sol,  per- 
pétuelle, immobilière,  susceptible  d'hypothèque,  disponible  et  transmissible  comme  toute 
autre  propriété  immobilière. 

Nulle  personne,  nulle  société  ne  peut,  sans  être  munie  d'une  licence  personnelle,  obtenir 
un  permis  de  recherche  ou  une  concession  de  mine. 

Nul  ne  peut  demander  une  concession  s'il  n'est  titulaire  d'un  permis  de  recherche 
s'appliquant  aux  recherches  de  gîtes  de  substances  de  même  catégorie  que  celle  devant  faire 
l'objet  de  la  concession  demandée. 

Les  sociétés  formées  pour  la  recherche  ou  l'exploitation  des  mines  doivent  être  consti- 
tuées conformément  aux  lois  françaises  et  avoir  leur  siège  soit  en  France,  soit  dans  les  colo- 
nies françaises  ou  pays  de  protectorat. 

Le  permis  de  recherche  s'acquiert  à  la  priorité  de  la  déclaration  déposée  au  bureau  des 
mines,  aux  heures  fixées  par  des  arrêtés  du  Gouverneur.  11  confère  le  droit  d'exécuter  tous 
travaux  pour  la  recherche  des  substances  d'une  catégorie  déterminée,  dans  un  périmètre 
rectangulaire  de  5oo  hectares  au  minimum,  dont  les  côtés  sont  orientés  suivant  les  direc- 
tions Nord-Sud  et  Est-Ouest  vrais.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  permis  dont  le 
périmètre  est  en  totalité  constitué  par  des  lits  de  cours  d'eau  figurant  sur  une  liste  approuvée 
par  le  Gouverneur. 

Le  permis  de  recherche  est  valable  pour  un  an.  Il  peut  être  prorogé  par  période  d'un 
an  et  deux  fois  au  plus. 

La  délivrance  et  le  renouvellement  des  permis  sont  sujets  à  redevance. 

Tout  permis  de  recherche  non  périmé  donne  droit  à  l'obtention  d'une  concession.  Le 
périmètre  demandé  doit  avoir  la  forme  d'un  rectangle;  le  petit  côté  ne  doit  pas  être  infé- 
rieur au  quart  du  grand.  L'étendue  de  la  concession  ne  peut  être  inférieure  à  100  hectares 
pour  les  substances  de  toute  catégorie.  Son  périmètre  doit  être  tout  entier  contenu  dans  le 
permis  de  recherche  dont  elle  dérive. 

Toute  concession  donne  ouverture  à  une  redevance  annuelle,  dont  le  taux,  comme 
celui  relatif  aux  permis  de  recherche,   est  fixé  conformément  aux  dispositions  qui  régissent 

les  taxes  locales. 

H.  PAULIN, 

Ingénieur  au  Ministère  des  colonies. 
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Les  Relations  universitaires 
entre  l'Amérique  Latine  ôc  la  France 


Français  &  Latins  d'Amérique,  nous  avons  puisé  aux  mêmes  sources  les  éléments 
vivifiants  de  notre  personnalité.  Nous  parlons  des  langues  sœurs  ;  nous  avons  les  mêmes 
méthodes  i  nous  avons  des  conceptions  identiques  de  la  morale  &  du  droit.  Nous  commer- 
çons ensemble  sous  toutes  les  formes  depuis  des  sicelcs.  Le  Français,  j'en  ai  fait  l'expérience 
personnelle,  qui  débarque  à  Rio  de  Janeiro,  à  Montevideo,  à  Buenos- Aires  ou  à  Valparaiso, 
y  trouve  un  si  cordial  accueil  qu'il  lui  semble  arriver  dans  une  seconde  patrie. 

Aussi,  entre  vous  &  nous,  il  existe  déjà  une  intime  solidarité  intelieéluelle  qu'il  est 
facile  &  nécessaire  de  développer  dans  tous  les  ordres  de  connaissances,  par  l'échange  des 
étudiants,  l'échange  des  enseignements,  l'échange  des  publications. 

1°  Echange  des  étudiants. —  Nos  étudiants  français,  par  l'oôroi  de  généreuses  bourses  de 
voyage  accordées  par  le  Gouvernement,  les  villes,  les  universités,  les  particuliers,  iront 
utilement  dans  les  grandes  universités  sud-américaines  compléter  leurs  études,  approfondir 
telle  partie  de  la  science  qu'ils  ont  choisie.  Les  étudiants  des  facultés  de  droit  trouveront 
une  matière  inépuisable  d'études  économiques  &  juridiques  dans  ces  contrées  de  l'Amérique 
du  Sud,  d'une  admirable  fertilité,  d'une  richesse  minière  incomparable  &  en  pleine  période 
de  développement.  Les  étudiants  en  médecine  &  en  sciences  y  trouveront  une  matière 
toujours  renouvelée  pour  leurs  recherches  géologiques,  botaniques,  zoologiques,  physiolo- 
giques. Ils  pourront,  dans  les  vastes  instituts  de  Buenos-Aires,  de  Saint-Paul,  de  Rio  de 
Janeiro,  de  Montevideo,  de  Lima,  poursuivre  &  élargir  les  travaux  commencés  en  France. 
J'ai  le  souvenir  encore  vivant  d'une  visite  à  l'Institut  d'obstétrique  &  de  gynécologie  de 
Buenos-Aires,  qui  est  bien  certainement  le  modèle  du  genre.  Les  littéraires,  enfin,  trouveront 
un  renouveau  d'inspiration  dans  les  forêts  vierges  du  Brésil,  sur  les  cimes  neigeuses  des 
Andes,  dans  les  vallées  enchantées  du  Chili  &  du  Pérou,  sur  les  rires  de  vos  grands  fleuves, 
dont  notre  chère  Garonne  ne  nous  offre  qu'une  image  réduite. 

Quant  aux  universités  françaises,  elles  sont  largement  ouvertes  à  tous  les  étudiants  de 
l'Amérique  latine,  qu'elles  considèrent  déjà  comme  leurs  enfants.  En  débarquant  dans  notre 
port,  ils  trouveront  l'une  d'elles,  notre  grande  Université  de  Bordeaux,  qui  les  recevra  à 
bras  ouverts.  Un  Comité  des  étudiants  étrangers,  dont  la  création  est  due  au  savant  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine,  M.  le  Doéleur  Sigalas,  leur  donnera  tous  les  renseignements 
nécessaires,  leur  assurera  un  logement  &  leur  facilitera  toutes  choses. 

^''  Conclusions  dû  rapport  présenté  par  M.  Duguit  \  la  Troisième  Scnaaine  de  rAmériquc  Latine,  à  Bordeaux. 
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2°  Bxhange  des  enseignements.  —  Il  fondionnait  déjà  avant  la  guerre.  Sans  les  circonstances, 
il  se  serait  rapidement  &  normalement  développé.  Il  n'y  a  qu'à  reprendre  &  à  continuer  ce 
qui  a  été  si  bien  commencé.  Pour  les  Latins-Américains,  le  français  est  comme  une  seconde 
langue  maternelle.  Vos  professeurs  &  vos  publicistes  peuvent  aisément  nous  donner  un  ensei- 
gnement en  français.  Ils  nous  apporteront  le  résultat  de  leurs  travaux  j  ils  nous  diront  la  vie 
intense  de  vos  grandes  villes,  les  productions  abondantes  de  vos  campagnes  fertiles  i  ils 
nous  raconteront  votre  passé  récent  mais  déjà  si  rempli,  vos  luttes  pour  la  liberté,  vos  efforts 
pour  l'organisation;  ils  nous  feront  goûter  les  beautés  de  votre  littérature  déjà  si  riche  &  si 
variée. 

Nous  vous  offrirons,  de  notre  côté,  les  résultats  de  notre  labeur.  Malgré  les  hécatombes 
de  la  grande  guerre,  la  terre  de  France,  dans  son  inépuisable  fécondité,  enfantera  toujours 
assez  d'esprits  vigoureux  &  originaux  pour  vous  apporter,  dans  tous  les  domaines  de  la 
pensée,  des  vues  nouvelles,  des  conceptions  hardies,  des  découvertes  fécondes.  Et  puis,  vous 
voudrez  connaître,  de  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  vécue,  professeurs,  hommes  de  lettres, artistes, 
l'histoire  de  l'épopée  immortelle  &  grandiose,  après  laquelle  toutes  celles  du  passé  ne  sont 
que  jeux  d'enfants. 

3"  échange  des  publications.  —  Quand  je  suis  revenu  de  Buenos- Aires,  j'ai  rapporté  deux 
grandes  caisses  remplies  de  publications  de  tous  genres  :  tableaux  &  études  statistiques , 
colleftions  diverses  publiées  par  les  Gouvernements,  les  universités,  les  associations.  Nos 
collègues  sont  d'accord  pour  déclarer  qu'il  y  aurait  dans  ces  publications,  pour  nous  Français, 
des  ressources  précieuses.  Ils  demandent  donc  qu'un  accord  intervienne  entre  le  Ministère  de 
rinstruélion  publique  français  &  les  Gouvernements  sud-américains,  pour  que  soit  assuré  & 
facilité,  au  grand  avantage  des  travailleurs  français  &  américains,  l'échange  des  publications 
scientifiques,  médicales,  économiques  &  juridiques.  Ainsi,  l'échange  des  travaux  écrits 
viendra  compléter  l'échange  des  étudiants  &  des  enseignements. 

LéonDUGUIT, 

Professeur  à  l'Université  de  Bordeaux. 
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Les  Possibilités  économiques  françaises 
en  A.mérique  Latine. 


L  LA  SITUATION  ACTUELLE. 

L'armistice  est  signé  depuis  le  1 1  novembre;  il  vient  d'être  prolonge  jusqu'au  17  janvier.  Plusieurs 
souverains  alliés,  puis  le  Président  Wilson,  sont  venus  à  Paris.  De  toute  part,  les  peuples  qui  ont 
successivement  embrassé  la  cause  de  l'Entente  nomment  leurs  déle'gués  au  futur  Congrès  de  la  Paix, 
tandis  que  le  Gouvernement  français  effectue  la  démobilisation  des  vieilles  classes  et  pre'pare,  le 
plus  rapidement  possible,  celle  des  classes  plus  jeunes,  comme  aussi  la  reprise  complète  de  la  vie 
nationale. 

Le  moment  est  donc  favorable  pour  songer  à  renouer  d'étroites  et  d'activés  relations  économiques 
avec  les  différentes  nations  de  l'Amérique  latine. 


A  vrai  dire,  même  au  cours  des  longues  années  de  guerre  que  nous  avons  maintenant  derrière 
nous,  ces  relations  économiques  n'ont  jamais  complètement  cessé.  Nulle  part,  dans  l'Amérique  latine, 
elles  n'ont  gardé  la  même  ampleur  qu'avec  les  Etats-Unis  et  le  Dominion  du  Canada;  mais,  en  dépit 
d'un  inévitable  ralentissement,  elles  semblent  avoir  conservé,  tout  au  moins  avec  certains  pays  de 
l'Amérique  du  Sud,  une  réelle  importance.  Ne  nous  y  trompons  pas,  cependant.  En  réalité,  il  y  a  un 
sérieux  recul,  et  la  situation  économique  de  la  France  est  aujourd'hui  très  inférieure  à  ce  qu'elle 
était  au  début  de  l'année  191Û. 

Par  suite  des  nécessités  de  la  Défense  nationale,  le  Gouvernement  français  a  réalisé  de  nombreux 
et  importants  achats  de  matières  premières,  d'objets  manufacturés  et  de  denrées;  mais  ces  achats 
n'ont  point  eu  de  contre-partie,  et  si  les  importations  en  France  se  sont  maintenues  à  un  chiffre 
convenable ,  les  exportations  de  notre  pays  ont  eu  un  fléchissement  lamentable. 

En  faut-il  quelques  preuves  ?  Les  voici  : 

Les  exportations  de  France,  à  destination  du  Brésil,  étaient  de  88,3oo,ooo  francs  en  1912  et  de 
86,/ioo,ooo  francs  en  1918;  elles  sont  tombées  brusquement  à  89,100,000  francs  en  191^  et 
se  sont  simplement  relevées  à  ^1,900,000  francs  en  1916.  Même  chute,  plus  caractérisée  encore, 
pour  l'Argentine,  où  les  exportations  représentaient  un  total  de  188,700,000  francs  en  1912  et 
1 99'90o,ooo  francs  en  1 9 1 3  ;  elles  sont  tombées  à  98,800,000  francs  en  1 9 1 4  et  à  80,800,000  francs 
en  1916. 

Comment  eût-il  pu  en  être  autrement  ?  La  France  tendait  toutes  ses  forces  vers  un  but  unique  : 
celui  de  la  lutte  contre  l'ennemi  possesseur  d'une  partie  considérable  du  territoire  national.  Elle  ne 
pouvait  plus  fabriquer  pour  l'exportation.  D'autre  part,  les  achats  faits  par  nous  dans  l'Amérique 
latine  ont  été  transportés  en  France,  pour  une  grande  partie,  sous  pavillon  étranger  et  ils  avaient 
été  auparavant  négociés  sur  place  par  des  agents  du  Gouvernement  métropolitain,  qui,  leur  mission 

terminée  avec  la  guerre,  ne  tarderont  pas  à  regagner  le  sol  de  la  Patrie La  situation  de  la 

France  dans  l'Amérique  latine  n'en  a  donc  été  nullement  renforcée.  Si,  du  moins,  elle  demeurait 
aujourd'hui  ce  qu'elle  était  à  la  veille  de  la  déclaration  de  guerre  du  3  août  191^  î  Certes,  elle  n'était 
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brillante  nulle  part  dans  le  monde,  à  ce  moment,  la  situation  économique  de  notre  pays  ;  mais 
combien  peu  elle  Tétait  particulièrement  au  JNou veau-Monde  ! 

Les  pays  américains  de  civilisation  latine  se  plaisent  cependant  à  voir  dans  la  France  leur  sœur 
aînée  et  leur  mère  intellectuelle,  et,  pour  la  culture  générale,  ils  aiment  à  recevoir  d'elle  leur  mot 
d'ordre.  Mais,  pour  de  multiples  raisons,  nous  n'avons  pas  su  tirer  parti  de  cette  situation  vraiment 
privilégiée;  nous  n'en  avons  pas  fait  bénéficier  noire  industrie,  ni  notre  commerce,  en  sorte  que  notre 
chiffre  d'affaires  avec  les  différentes  Républiques  latino-américaines  demeurait  très  inférieur  à  celui 
des  États-Unis,  de  l'Aliemague,  de  l'Angleterre.  Parfois  même,  nous  étions  distancés  par  d'autres 
pays  latins,  plus  habiles,  ou  moins  insouciants  que  nous  ne  l'étions  nous-mêmes. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes  de  cette  situation  défavorable  :  chacun  les  connaît 
et  les  premiers  volumes  de  France-Amérique  les  ont  plus  d'une  fois  mises  en  pleine  lumière.  Au  cours 
des  années  191  A- 1918,  la  situation  n'a  pu,  en  fait,  qu'empirer,  et  pour  une  raison  très  simple  : 
comme  toutes  nos  autres  r colonies  sans  drapeaux,  nos  vaillantes  colonies  de  l'Amérique  latine  ont  été 
prive'es  de  leurs  éléments  les  plus  actifs  et  n'ont  subsisté  qu'à  l'état  de  vie  ralentie.  Comment  eût-il 
pu  en  être  autrement?  Nos  compatriotes  en  âge  de  porter  les  armes  avaient  répondu  à  l'appel  de  la 
Patrie  en  danger,  et,  seuls,  les  hommes  d'âge  mûr,  les  femmes  et  les  enfants  conservaient,  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique,  les  traditions  de  labeur  et  les  intérêts  économiques  au  développement  desquels 
travaillaient,  avant  la  guerre,  tous  les  membres  de  nos  colonies  d'Amérique  latine.  Sans  doute,  de 
la  diminution  de  nos  colonies  sans  drapeau,  de  l'absence  de  leurs  éléments  les  plus  actifs '*),  les 
intérêts  économiques  de  la  France  ont  gravement  souffei't;  ils  ont  également  souffert  de  la  disparition 
presque  totale  —  parfois  même  totale  (en  Colombie,  au  Venezuela)  — de  notre  pavillon  des  mers 
américaines.  On  sait  combien  était  sérieuse , avant  la  guerre  déjà, la  crise  de  notre  marine  marchande. 
La  lutte  sous-marine,  certaines  mesures  prises  sous  la  pression  des  événements,  ont  contribué 
encore  à  son  développement,  si  bien  qu'aujourd'hui  les  navires  de  commerce  battant  pavillon 
national  ont  presque  disparu  de  la  plupart  des  ports  de  l'Amérique  latine. 

Ne  roubhons  pas,  d'autre  part,  tandis  que  les  Français  en  âge  de  servir  gagnaient  leurs 
dépôts  et,  de  là,  le  front,  les  Allemands  établis  dans  l'Amérique  latine  demeuraient  sur  place  et 
continuaient  à  servir  au  mieux  les  intérêts  de  leur  pays.  Non  pas  seulement  au  point  de  vue  moral, 
en  créant  une  atmosphère  favorable  à  l'Allemagne,  en  tirant  parti  des  victoires  de  leurs  armes,  en 
montrant  le  tfDeutschland  ûber  allesn,  en  démentant  audacieusement  les  crimes  commis  par  leurs 
compatriotes,  mais  encore  au  point  de  vue  politi([ue  et,  surtout,  au  point  de  vue  économique. 
Personne  n'a  oublié  l'action  du  Comte  de  Luxburg  en  Argentine.  Pour  une  personnalité  dont  nous 

connaissons  les  agissements,  combien  d'autres  dont  nous  les  ignorons! Bien  souvent,  trop 

souvent  hélas,  les  Allemands  ont  consolidé  leur  situation  et  acquis  des  positions  nouvelles  à  notre 
détriment. 

Et  non  pas  seulement  les  Allemands,  mais  aussi  les  neutres,  et  même  nos  amis,  nos  alliés,  les 
Anglais  et  les  Américains  des  Etats-Unis  surtout!  Ceux-ci  pouvaient-ils,  ])our  nous  conserver  notre 
place,  refuser  de  vendre  ce  que  nous  ne  faisions  plus  parvenir  dans  l'Amérique  latine  parfois  ce 
que  nous  ne  produisions  plus  et  ce  qu'ils  possédaient  eux-mêmes  ?  Pouvaient-ils  courir  le  risque 
de  laisser  nos  anciens  clients  s'adresser  à  nos  ennemis  et  aux  leurs  ?  Pouvaient-ils  ne  plus  envoyer 
de  navires  de  commerce,  battant  leur  pavillon,  dans  les  ports  où  les  nôtres  ne  se  rendaient  pas? 
Pouvaient-ils  refuser  de  nous  apporter  des  marchandises  que  nous  avions  achetées,  dont  nous  avions 
un  besoin  urgent,  et  que  nous  leur  demandions  nous-mêmes  de  nous  convoyer?  Poser  la  question, 
c'est  la  résoudre. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  toutes  ces  raisons,  la  situation  économique  de  la  France  paraît 
singuUèrement  compromise  dans  toute  l'Amérique  latine.  Elle  le  paraîtra  davantage  encore,  si  Ton 
songe  aux  ruines  de  toute  nature  causées  par  l'invasion  dans  la  région  du  Nord  et  du  Nord-Est,  au 
temps  pendant  lequel  un  remarquable  ensemble  d'industries  considérables  —  et  en  pleine  prospérité 
en  191 A  —  ne  produira  rien  pour  l'exportation,  occupé  qu'il  sera  de  renaître  et  (comme  on  dit  aux 
États-Unis)  de  se  «reconstruire». 

('^  Des  5,000  membres  environ,  hommes,  femmes  et  enfants,  dont  se  composait  avant  la  guerre  de  191 4  la  colonie 
française  du  Mexique,  i,aoo,  près  du  cjuart,  ont  répondu  à  l'appel  de  la  mère-pairie.  Environ  3, 000  Français  du  Chili 
ont  accouru  sous  nos  drapeaux  dès  191 4,  et  on  a  vu  depuis,  à  chaque  appel  de  classe,  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  arriver  de  ià-bas,  suivant  l'exemple  de  leurs  aînés. 
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Peut-être,  cependant,  si  le  Gouvernement  français  consent  à  libérer  sans  retard  nos  compatriotes 
établis  par  delà  les  mers,  pour  les  renvoyer  aussitôt,  chacun  dans  le  pays  de  son  choix,  continuer  à 
combattre  pour  la  France  le  bon  combat,  peut-être  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  tenir  la  partie  pour  perdue. 
Peut-être  même  est-il  permis  de  conserver,  pour  nos  relations  économiques  dans  l'Amérique  centrale 
et  dans  l'Amérique  du  Sud,  de  très  nombreuses  espérances.  Voici  pourquoi. 

En  dépit  d'une  propagande  anti-française  dont  nous  n'avons  d'ordinaire  aucune  idée,  la  bonne  renom- 
mée de  notre  pays  demeure  intacte.  Mieux  encore,  grâce  à  notre  victoire,  grâce  à  la  pureté  de  celte  vic- 
toire qui  contraste  de  manière  si  éclatante  avec  ces  atrocités  allemandes  qui  ont  fini  par  révolter  le  monde 
indigné,  le  prestige  de  la  France  est  aujourd'hui  plus  grand  et  plus  éclatant  que  jamais.  Partout  le 
chant  de  la  il/arsei7/ajse  retentit ,  après  les  chants  nationaux,  et  prend  une  signification  particulière; 
partout  notre  pavillon  flotte  à  côté  des  pavillons  des  diff'érentes  Républiques  américaines;  les  noms 
de  notre  Président  du  Conseil  et  de  nos  grands  chefs  sont  dans  toutes  les  bouches.  Parfois  même  notre 

quatorze  juillet  devient  un  jour  de   fête  nationale L'industrie  et  le  commerce  allemands 

ont  singulièrement  bénéficié,  après  le  traité  de  Francfort  de  1871,  de  la  victoire  de  l'Allemagne. 
Pourquoi,  aujourd'hui,  ne  bénéficierions-nous  pas,  à  notre  tour,  d'un  triomphe  incomparable? 

Grâce  à  nos  écoles  religieuses  qui  font  souvent  de  si  bonne  besogne,  grâce  à  notre  littérature, 
grâce  à  nos  idées  nous  comptons  déjà,  dans  tous  les  pays  d'Amérique  latine,  de  chauds  amis,  en  face 
d'adversaires  presque  irréconciliables.  Nous  en  acquerrons  sans  doute  très  vite  de  nouveaux  parmi  les 
visiteurs  que  la  curiosité  attirera  en  France  et  qui,  après  avoir  vu  notre  pays  et  avoir  vécu  chez  nous, 
s'éloigneront  à  regret  de  nos  rivages.  Une  fois  rentrés  chez  eux,  plus  que  jamais,  nos  amis  voudront 
recourir  à  nous,  se  procurer  des  objets  venus  de  la  France  métropolitaine,  portant  la  marque  d'un 
génie  dont  ils  ont  apprécié  les  qualités  de  conscience,  de  sérieux,  de  fini  et  de  goût.  Quant  aux  incer- 
tains, aux  neutres,  ils  iront  là  où  la  mode  et  aussi  (ne  l'oublions  pas)  où  la  certitude  dêtre  vite, 
sûrement  et  consciencieusement  servis  les  entraînera.  Ils  consentiront  rapidement  à  devenir  nos 
clients,  occasionnels  d'abord,  puis  —  si  nous  savons  nous  y  prendre  —  réguliers  et  fidèles. 

Ne  devons-nous  pas,  d'autre  part,  tenir  compte  du  prestige  qu'aura,  aux  yeux  de  ceux  parmi 
lesquels  il  vivra,  le  combattant  de  la  grande  guerre,  portant  à  sa  boutonnière  la  décoration  qu'il 
aura  bien  méritée,  attestant  par  ses  infirmités,  ou  par  ses  mutilations,  son  héroïsme  et  sa  fidélité  à 
son  pays?  Si  la  France  eût,  par  malheur,  été  battue,  notre  compatriote  n'eût  sans  doute  tiré  aucun 
bénéfice  matériel  de  l'accomplissement  de  son  devoir.  Alors  la  disparition  de  ces  vaillants  qui  sont 
tombés  en  si  grand  nombre  sur  les  champs  de  bataille  ^'^  eût  été  d'autant  plus  irréparable  que 
l'efifroyable  saignée  subie  par  la  nation  française  ne  nous  permettra  guère  d'envoyer  beaucoup  des 
nôtres  au  loin,  d'ici  longtemps.  Mais  il  en  va  autrement  dans  le  cas  actuel.  En  rentrant  chez  lui,  notre 
compatriote  jouira  de  la  considération  et  de  l'estime  générales,  et  les  amis  de  la  France  aimeront  à 
venir  se  fournir  chez  lui,  de  préférence,  des  objets  qu'ils  seront  sûrs  d'y  trouver. 

Le  commerce  français  bénéficiera  enfin ,  sans  aucun  doute ,  de  la  situation  matérielle  acquise  dans 
l'Amérique  latine  par  les  Alsaciens-Lorrains  qui  ont  pu  s'y  établir,  y  fonder  des  maisons  solides,  y 
acquérir  une  importante  situation.  Ces  Alsaciens-Lorrains,  dont  nos  compatriotes  connaissaient  déjà 
les  sentiments  avant  191/1,  renforceront  désormais  les  rangs  de  la  colonie  française  amoindrie  et  en 
combleront,  dans  une  certaine  mesure,  les  pertes. 

Ce  sont  là  des  atouts  qu'il  convenait  d'indiquer  ici  et  dont  nous  aurions  grand  tort  de  ne  pas  tenir 
compte.  Atouts  presque  tous  moraux,  dira-t-on.  —  Oui  certes!  Ils  sont  sérieux  néanmoins  et  ils  ont 
leur  valeur  partout,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  aient  partout  une  valeur  absolument  égale.  Ils 
doivent  se  combiner  avec  d'autres  facteurs,  d'ordre  économique  ceux-là,  dont  les  uns  dépendent  de 
la  France  métropoUtaine ,  dont  les  autres,  exclusivement  régionaux  ou  locaux,  varient  avec  chaque  pays. 
Quels  sont  ces  facteurs  particuliers?  De  quel  côté  nos  compatriotes  doivent-ils  de  préférence  tourner 
les  yeux,  pour  assurer  à  l'industrie  el  au  commerce  de  la  France  de  nouveaux  débouchés,  ou  des 
débouchés  plus  considérables ,  et  pour,  en  ce  faisant ,  accroître  encore  l'influence  et  le  prestige  de  la 
Patrie,  il  appartient  de  le  dire  maintenant,  pour  chaque  République  latino-américaine ,  à  celui  de  nos 
collaborateurs  qui  a  bien  voulu  se  charger  de  traiter  la  question. 

HE^•RI  FROIDEVAUX, 

Doyen  de  la  Faculté  libre  des  Lettres  de  Paris. 

Cî  Un  seul  exemple.  Entre  le  mois  d'août  igi'i  et  le  mois  de  juillet  1918,  i56  membres  de  la  colonie  française  du 
Mexique  sont  tombes  au  champ  d'iiouueur. 
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L'INDUSTRIE  CHILIENNE  DU  NITRATE. 


I.  SON  ETAT  ACTUEL. 

L'industrie  du  nitrate  n'est  pas  seulement  la  plus  importante  des  industries  chiliennes,  mais 
encore  une  des  plus  importantes  des  industries  mondiales,  indispensable  aussi  bien  pendant  la 
paix  que  pendant  la  guerre.  Elle  sert  à  rendre  au  sol,  sous  forme  d'engrais,  l'azote  que  les 
moissons  lui  enlèvent;  elle  est  à  la  base  de  nombre  de  produits  chimiques,  et  pendant  la  guerre 
elle  fournit  l'acide  nitrique  nécessaire  à  la  fabrication  des  explosifs. 

Le  nitrate  est  pour  l'Etat  chilien  la  source  la  plus  considérable  de  richesse.  Les  droits  perçus  sur 
son  exportation  (28  d.  par  quintal  espagnol  de  46  kilos)  représentent  plus  de  5o  p.  100  des 
recettes  fiscales;  les  capitaux  investis  s'élèvent  à  près  de  800  millions  de  francs.  Les  usines  donnent 
du  travail  à  5o,ooo  ouvriers.  En  outre,  les  cinq  départements  qu'embrassent  les  champs  de 
nitrate,  d'une  population  de  226,000  habitants,  constituent  un  important  débouché  pour  les  pro- 
duits agricoles  du  Sud,  étant  donné  que  la  région  du  salpêtre  est  un  véritable  désert. 

La  production  et  la  consommation  de  nitrate  sont  allées  sans  cesse  en  augmentant.  La  guerre, 
qui  avait  d'abord  paru  devoir  être  funeste  à  cette  industrie,  n'a  fait  que  lui  donner  un  nouvel 
élan. 

Durant  les  dix  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  de  igoS  à  19 13,  la  production  du  salpêtre  a 
presque  doublé;  elle  est  passée  de  1,485,279  tonnes  à  2,772,264  tonnes.  Ces  chiffres,  pour  élevés 
qu'ils  soient,  ne  sont  cependant  pas  de  nature  à  étonner  si  l'on  songe  que  la  quantité  d'azote  dont 
le  monde  a  besoin  est  absolument  illimitée.  M.  L.  Grandeau  a  calculé  que,  pour  la  France  seule, 
la  quantité  de  nitrate  nécessaire  pour  rendre  à  son  sol  l'azote  dont  il  nourrit  ses  produits  serait  de 
1,700,000  tonnes.  Or,  l'agriculture  française  n'arrivait  pas  à  consommer  avant  la  guerre 
3oo,ooo  tonnes  de  cet  engrais.  D'autre  part,  des  pays  tels  que  les  Etats-Unis  et  le  Japon  n'en 
avaient  fait  qu'un  usage  très  limité. 

La  guerre  a  fermé  à  cet  engrais  nombre  de  marchés ,  mais  elle  lui  en  a  ouvert  de  nouveaux  et 
elle  a  élargi  ceux  qui  existaient  déjà.  Voici  comment  se  décompose  l'exportation  en  1916,  selon  les 
pays  de  destination  : 

TONNES. 

Etats-Unis 1,203,287 

Grande-Bretagne 910, 2o3 

France 325,668 

Autres  pays 5/11,069 

2,980,227 


En  1914 ,  l'exportation  vers  les  États-Unis  n'avait  été  que  de  536,799  tonnes. 
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Pendant  les  quatre  premières  années  de  la  guerre,  la  production  et  l'exportation  ont  été  les  sui- 
vantes : 

A5l(ÉB .  PHODOCTIOîl.  EXPORTATIOU. 

1914 2,463,356  1,846.783 

1915 1.765,591  a,oa3,a94 

10 IT) 3,913,893  2,980.227 

1917 2.8o3,o52 

Le  prix  du  nitrate  a  subi  depuis  la  guerre  une  hausse  très  forte,  en  partie  due  à  une  augmen- 
tation de  la  demande,  en  partie  au  renchérissement  considérable  des  éléments  d'élaboration  et  de 
transport,  tels  que  charbon,  pétrole,  sacs  et  frets,  dont  voici  les  prix  avant  et  pendant  la 
guerre  : 

AYANT  LA  GUERRE.  PRIX  ACTIEL. 

Charbon  (la  tonne) 29  sh.  6  d.  110  sh. 

Pétrole  —        43         6  i5o 

Sacs  (l'un) »        4      1/2.  i4 

MNTIBR  IQlS.  JARYTER   19I7- 

Frets  (la  tonne) 28  sh.    »  147  sh.  5  d. 

Voici  quels  ont  été  les  prix  du  salpêtre  au  mois  de  janvier,  depuis  19 13,  remis  en  port  chilien 
(par  quintal  esp.  de  46  k.)  : 

1913  1914  1915  1916  1917 

8  sh.  3  d,  1/16         7  sh.  10  d.  2i/33  5  sh.  8  i/4  6  sh.  1 1  d.         9  sh,  6  i/4 

La  seule  augmentation  des  frets  représente,  depuis  la  guerre,  par  quintal  espagnol,  une  sur- 
charge de  6  sh.  6 ,  au  lieu  de  1  sh.  2  environ  avant  la  guerre.  11  n'y  a  pas  de  statistiques  sur  le 
prix  de  ce  produit  en  Europe  depuis  igiA-  Comme  on  le  voit,  les  premiers  à  profiter  de  la  hausse 
de  ce  produit  ne  sont  pas  les  producteurs,  puisque  la  différence  reçue  par  eux  est  de  1  sh.  6 
environ,  et  il  faut  encore  tenir  compte  des  prix  atteints  par  les  matières  premières. 

Ceux  qui  trouvent  principalement  leur  bénéfice  dans  cette  hausse  sont  les  Compagnies  de  Navi- 
gation et  les  nombreux  intermédiaires  qui  s'interposent  entre  le  producteur  et  le  consommateur. 
Avant  la  guerre ,  la  commission  perçue  par  acheteurs  et  revendeurs  pouvait  être  estimée  entre  un 
et  deux  shillings  par  quintal.  C'est-à-dire  qu'en  ce  temps-là  déjà,  l'industrie  laissait  aux  inter- 
médiaires des  bénéfices  plus  grands  que  ceux  qu'elle  laissait  à  5o  p.  100  des  producteurs.  Nous  nous 
occuperons,  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail,  des  moyens  qu'il  y  aurait  d'y  remédier. 

Des  indications  qui  précèdent,  il  apparaît  par  conséquent  que  l'industrie  du  nitrate  se  trouve 
dans  une  période  de  prospérité  telle  qu'elle  n'en  avait  encore  jamais  atteinte.  Il  est  vrai  que  cette 
prospérité  repose,  en  premier  lieu,  sur  le  monopole  naturel  qu'exerce  le  nitrate  chilien  sur  les 
marchés  mondiaux,  et,  en  second  lieu,  sur  la  guerre  elle-même.  La  disparition,  par  conséquent,  de 
l'un  de  ces  facteurs  de  progrès  présenterait  de  sérieux  dangers  pour  l'industrie,  dangers  dont  il 
faut  dès  aujourd'hui  se  préoccuper.  De  là  toute  une  littérature  sur  les  problèmes  du  salpêtre  ^^K 

Avant  d'étudier  ces  problèmes,  on  doit  essayer,  tout  au  moins,  de  détruire  une  erreur  com- 
mune aux  hommes  de  science  européens  et,  en  général,  à  ceux  qu'intéressent  ces  questions  :  la 
durée  des  gisements  actuels  de  nitrate.  Quelques-uns  ont  prédit  leur  épuisement  pour  1923, 
d'autres  les  font  durer  encore  deux  siècles. 

(''  Notamment  l'œuvre  de  l'inspeclenr  fiscal  de  la  propagande,  M.  Bertrand  :  Evoldcios  de  las  ixodstrias  dbl 
AZOTE,  Santiago,  qui  est  un  traité  de  ces  questions,  auquel  la  personnalité  de  l'auteur  donne  encore  plus  d'intérêt 
et  d'autorité. 
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Quand  on  songe  à  l'influence  que  i'idée  d'un  prochain  épuisement  de  ces  gisements  a  eue  sur  le 
développement  des  entreprises  destinées  à  fabriquer  le  nitrate  artificiel,  on  s  étonne  devoir  combien 
incomplètes  ont  été  les  explorations  faites  sur  place  pour  répondre,  par  «  l'éloquence  des  chiffres  », 
à  ceux  qui,  par  intérêt,  propageaient  l'hypothèse  de  la  prochaine  disparition  du  nitrate  chilien. 

Il  ne  nous  paraît  utile  de  citer  que  les  appréciations  qui  ont  été  faites  ces  dix  dernières  années, 
puisque  celles  qui  les  ont  précédées,  pour  minutieuses  qu'elles  fussent,  reposaient  sur  des  données 
encore  moins  précises  que  les  dernières.  Il  ne  pourra  être  fourni  de  chiffres  catégoriques  que 
lorsque  toute  la  pampa  salpêtrière  aura  été  explorée;  mais,  grâce  aux  études  déjà  faites,  on  peut 
dès  maintenant  se  rendre  compte  que  l'existence  de  cette  industrie  sera  beaucoup  plus  longue  que 
celle  qu'on  lui  a  souvent  assignée. 

En  1907,  MM.  Gandarillas  et  Ghig^iotto  évaluaient  les  existences  de  croûtes  d'un  titre  supé- 
rieur à  i5  p.  100  (la  moyenne  actuelle  est  de  17  p.  100)  à  1 17  millions  de  tonnes.  En  1908, 
le  délégué  fiscal  écrivait  que  la  «  quantité  minimum  et  indiscutable  de  salpêtre  »  dans  les  terrains 
jusqu'alors  mesurés  était  de  228  millions  de  tonnes.  En  1909,  à  la  suite  de  nouvelles  reconnais- 
sances, il  faisait  monter  ce  total  à  249  millions, 

La  même  année,  l'ingénieur  Yunge  estimait  l'existence  du  salpêtre  reconnu  et  à  reconnaître 
à  340  millions  de  tonnes. 

L'inspecteur  fiscal  de  la  propagande,  M.  Bertrand,  dans  une  conférence  donnée  à  Santiago 
en  1911,  estimait  de  212  à2i5  millions  de  tonnes  les  gisements  au  pouvoir  des  entreprises 
privées  et  dans  la  petite  partie  des  terrains  fiscaux  reconnus.  M.  Bertrand  arrivait  à  la  conclusion 
que  les  gisements  actuellement  reconnus  dureraient  un  demi-siècle  au  moins. 

La  dernière  étude  faite  sur  les  gisements  est  celle  de  M.  Perroni,  en  1910,  qui  donne  le  tableau 
suivant  des  existences  : 

D'un  coût  en  chantier  de  1  sh.     par  quintal  esp 200,000,000  q. 

—  1  sh.  6  —  iioo,ooo,ooo 

—  2  sh.  —  -700,000,000 

—  3  sh.  —  1,200,000,000 

—  4  sh.  —  1 ,800,000,000 


Total /i,3oo,ooo,ooo  q. 


soit  198  millions  de  tonnes.  Selon  M.  Perroni,  il  y  aurait  encore  i38  millions  de  tonnes  de 
calottes  contenant  de  8  à  10  p.  100  de  salpêtre.  Avec  les  coûteux  procédés  actuels,  les  gisements 
d'un  coût  en  chantier  de  3  shillings  seraient  seuls  exploitables  avec  bénéfice. 

En  réalité,  on  ne  peut  pas  arriver  à  fixer  une  durée  certaine  aux  gisements  actuels,  quoique 
l'on  puisse  assurer,  en  tenant  compte  des  terrains  encore  inexploités,  qu'elle  n'est  pas  moindre  de 
quatre-vingts  à  cent  ans.  Mais  on  voit  combien  ces  chiffres  pourraient  être  modifiés  par  la  décou- 
verte de  nouveaux  champs  de  salpêtre,  et  surtout  par  l'application  d'un  procédé  plus  économique 
et  plus  efficace  que  celui  actuellement  en  usage. 

Santiago  du  Chili. 

Maruno  PUGAVEGA, 
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Alberto  Mackenna,  membre  du  Comité  France-Améinque  de  Santiago  du  Chili.  —  Le  Triomphe  du  Droit 
(1916).  Pour  le  Droit  et  pour  l'Honneur  (i^iS).  —  Sociedad  Imprenta.  —  Litografia  rBarcelona«,  Santiago 
de  Chiîe.  —  2  vol.  in-ib  de  90  et  85  pages. 

L'opinion  publique  française  n'ignore  pas  les  nombreuses  sympathies  que,  dès  les  premières  heures  de  la 
guerre,  notre  cause  a  suscitées  au  Chili.  Parmi  elles,  l'amitié  de  M.  Alberto  Mackenna  na  cessé  d'être  particu- 
lièrement active  et  efficace.  On  peut  en  juger  notamment  par  les  deux  volumes  où  il  a  recueilli  un  certain 
nombre  de  ses  articles  et  discours  pendant  la  guerre.  Pour  traduire  le  sentiment  cpi'inspire  la  lecture  de  ces 
ouvrages,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  la  lettre  que  M.  Emile  Boutroux,  de  l'Académie  française , 
écrivait  récemment  à  M.  Mackenna  : 

ff Permettez-moi  de  vous  dire  avec  quelle  émotion  et  quelle  profonde  sympathie  je  lis  ces  pages  vibrantes, 
toutes  pénétrées  d'un  amour  ardent,  réfléchi  et  actif  de  notre  commun  idéal.  Combien  vous  nous  comprenez 
lorsque  vous  rappelez  que  notre  cri  est  :  Pour  la  Liberté,  pour  la  France  !  Nos  adversaires  disent  :  Deulschland 
liber  ailes!  Nous  disons,  nous  :  Au-dessus  de  tout  est  le  droit,  l'honneur,  l'égale  dignité  de  tous  les  êtres 
humains  et  de  toutes  les  nations  qui  ont  une  conscience  nationale.  Et  c'est  en  nous  dévouant  au  service  de 
ces  principes  que  nous  espérons  gagner  l'estime  et  l'appui  des  autres  nations.  Or,  en  vous  lisant,  j'éprouve  un 
sentiment  particulièrement  vif  de  fraternité  latine  et  humaine.  Non  seulement  vous  concevez  vraiment  les 
mots  de  droit  et  d'honneui-  en  un  sens  démocratique  et  humain,  mais  vous  ne  séparez  pas  la  pensée  de  l'amour 
et  de  l'effort.  Vous  voulez  lutter  pour  que  les  forces  morales  gouvernent  le  monde.  Votre  enthousiasme  nous 
est  à  nous-mêmes  une  récompense  et  une  force.  » 

Collecciôn  de  Escritores  Americanos,  dirigida  por  Ventura  Garci'a  Calderon.  —  I.  Las  mejores  tradiciones 
peivaiuis ,  Tpor  Ricardo  Palma.  —  II.  Divertidas  aventuras  del  nieto  de  Juan  Moreira,  por  Roberto  J.  Payro.  — 
III.  Desde  mi  belvédère  {edicion  definitiva),  por  Enrique  José  Varosa.  —  IV.  Paginas  Escogidas,  por  Julio 
Herrera  Reissig.  (Con  un  estudio  preliminar  de  Juan  Mas  y  Pi.) —  Casa  Editorial  Maucci,  Calle  Mallorca,  166, 
Barcelona.  —  U  vol.  in-12  de  35o  pages. 

La  production  httéraire  de  l'Amérique  latine,  abondante  et  diverse,  est  par  malheur  trop  peu  connue  de 
notre  public  lettré.  Cependant,  pour  que  son  originalité  et  son  mérite  apparaissent  nettement,  il  est  indispen- 
sable qu'un  guide  autorisé  oriente  le  lecteur  vers  les  œuvres  d'une  valeiu*  certaine.  C'est  le  but  de  la  r  collection 
d'écrivains  américains»  que  dirige  M.  Ventura  Garcia  Calderôn,  et  ce  nom  seul  suffît  à  indiquer  avec  quel  goût 
sûr  et  quelle  compétence  étendue  s'opère  le  choix  des  ouvrages. 

Quatre  ont  déjà  paru,  que  nous  mentionnons  ci-dessus,  et  qui  ont  pour  auteurs  des  écrivains  éminemment 
représentatifs  de  leur  pays.  Ce  sont  les  contes  historiques  où  le  maître  péruvien  Ricai"do  Palma  a  recueilli  les 
souvenirs  de  Lima,  —  les  r essais»  qui  témoignent  de  la  curiosité  et  de  la  souplesse  d'esprit  du  philosophe 
cubain  Enrique  José  Varona,  —  le  roman  plein  d'humour  de  l'Argentin  Roberto  J.  Payro,  —  les  vers,  d'une 
grâce  sautillante,  du  poète  uruguayen  Julio  Herrera  Reissig.  Les  autres  volumes  annoncés  offriront  un  intérêt 
du  même  ordre,  iljoutons  qu'en  tête  de  chaque  ouvrage  est  placée  une  étude  (d'une  importance,  il  est  vrai, 
inégale,  mais  toujours  utile  à  consulter)  sur  la  vie  et  l'œuvre  de  l'auteur. 

C'est  pourquoi  une  telle  collection  se  recommande  à  tous  les  français  cultivés  qui,  connaissant  l'espagnol, 
sont  désireux  de  mieux  connaître  la  jeune  littérature  de  nos  amis  d'Amérique  latine.  A  lire  ces  pages,  ils  goû- 
teront un  plaisir  qm  les  payera  largement  de  leur  eflort  intellectuel. 

R.  L. 

S.  Exe.  M.  F.-L.  DE  LA  Barra.  —  Les  Neutres  et  le  Droit  international.  (Conférence  faite  à  la  Sorbonne,  le 
16  février  1917.)  —  Recueil  Sirey,  «Pour  la  défense  du  droit  inter national»,  aa,  rue  Soufflot,  Paris  (5*), 
1918. —  1  broch.,  in-8°  de  3a  pages. 

Nous  avons  tenu  à  signaler  à  l'époque  (n"  60  de  France-Amérique ,  p.  334)  cette  belle  conférence,  égale- 
ment remarquable  par  sa  forme  littéraire,  l'élévation  de  la  pensée  et  la  sûreté  de  la  doctrine,  prononcée  en 
présence  d'un  auditoire  nombreux  et  distingué.  Api-ès  avoir  rendu  hommage  aux  qualités  du  peuple  français 
et  de  son  armée,  .M,  de  la  Barra,  examinant  quelle  fut,  au  cours  de  cette  guerre,  l'attitude  des  pays  neutres 
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signataires  des  conventions  de  La  Haye ,  n'hésite  pas  à  déclarer  très  nettement  que  leur  devoir  eût  été  de  pro- 
tester contre  les  violations  du  droit  des  gens  par  les  Empires  Centraux.  Il  préconise  à  cet  effet  la  constitution 
d'une  Ligue  des  Neutres,  au  demeurant  parfaitement  compatible  avec  le  maintien  de  la  neutralité.  Il  conclut 
par  ces  mots,  auxquels  les  événements  ont  depuis  donné  une  éclatante  confirmation  :  rr Attendons  avec  une 
entière  confiance  l'issue  de  cette  lutte,  car  le  Droit  combat  pour  vous  comme  vous  combattez  pour  le  Droit». 

Annuaire  du  Commerce  français  en  République  Argentine.  —  Edité  par  la  Chambre  de  Commerce  française 
de  Buenos-Aires.  —  i  vol.  in-8°  de  186  pages. 

Cet  annuaire  contient  les  adresses  des  maisons  françaises  établies  à  Buenos-Aires  et  dans  les  principales 
villes  d'Argentine,  de  nombreux  tarifs  (douanes,  postes,  etc.),  statistiques  et  tableaux  commerciaux,  indica- 
tions de  tout  ordre,  qui  constituent  un  précieux  répertoire  pour  notre  commerce  d'exportation. 

Gracs  Clergie  Harrison  et  Gertrude  Clergdb.  —  La  Cuisine  des  Alliés.  —  Préface  de  M.  Garriel  Hanotaux  , 
de  l'Académie  française.  Édition  française  illustrée,  3o,  rue  de  Provence,  Paris,  1918.  —  1  vol.  in- 16  de 
128  pages. 

Dans  un  court  avant-propos ,  les  auteurs  indiquent  le  but  original  de  cette  publication  :  venir  en  aide  aux 
régions  de  France  dévastées  en  faisant  appel  aux  gourmets.  Le  prix  de  vente  de  cet  ouvrage  est ,  en  effet ,  des- 
tiné à  être  remis  aux  œuvres  s'occupant  de  la  restauration  des  pays  ruinés  par  l'invasion.  L'édition  anglaise, 
qui  a  trouvé  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  un  grand  succès,  a  déjà  produit  des  sommes  importantes.  Le  même 
accueil  est  réservé ,  en  France ,  à  ces  recettes  empruntées  aux  divers  pays  alliés  et  également  savoureuses.  Tous  les 
plats  nationaux  justement  réputés  y  figurent  :  soupes  et  poissons,  entrées  et  légumes,  sauces  et  salades, 
entremets  et  desserts..  .  L'achat  de  ce  fflivre  de  cuisine»,  d'un  type  vraiment  nouveau  et  que  toute  bonne 
maison  devrait  posséder,  procurera  donc  une  double  satisfaction  :  par  la  bonne  chère  dont  il  fournit  le  secret, 
et  par  la  charité  dont  il  est  l'occasion. 

L.  G. 

Paul  Lefaivre,  ministre  plénipotentiaire,  ancien  ambassadeur  spécial.  —  L'Heure  des  États-Unis  dans  la 
guerre.  —  Louis  de  Soye,  imprimeur,  18,  rue  des  Fossés-Saint-Jacques ,  Paris,  1918.  —  1  broch.  in-8°  de 
1 4  pages. 

M.  Paul  Lefaivre  —  l'un  de  nos  plus  distingués  spécialistes  des  questions  américaines  —  recherche  dans 
cette  étude ,  parue  d'abord  sous  forme  d'article  au  Correspondant,  dans  quelle  mesure  les  raisons  de  haut  idéal 
qui  déterminèrent  l'intervention  des  Etats-Unis  se  trouvaient  coïncider  avec  des  vues  d'ordre  pratique. 
Retraçant  à  grands  traits  l'histoire  des  relations  extérieures  de  ce  pays ,  depuis  la  guerre  hispano-américaine , 
il  souligne  la  nécessité  où  se  trouvaient  les  Etats-Unis  d'envisager  leur  défense  contre  le  péril  allemand ,  de 
plus  en  plus  menaçant. 

Ernest  Martin enche,  secrétaii-e  général  du  Groupement  des  Universités  et  Grandes  Ecoles  de  France  pour  les 
relations  avec  l'Amérique  latine.  —  L'Amérique  latine  et  la  guerre.  —  Edition  du  Groupement,  96,  boulevard 
Raspail,  Paris,  1918.  —  1  broch.  in-8''  de  87  pages. 

L'auteur,  dont  on  connaît  la  compétence  et  l'autorité  pour  tout  ce  qui  concerne  les  relations  d'ordre  intel- 
lectuel entre  la  France  et  l'Amérique,  examine  l'altitude  des  diverses  Républiques  latino-américaines ,  depuis  le 
commencement  de  la  guerre ,  vis-à-vis  des  belligérants  et  notamment  de  la  France.  Il  se  plaît  à  relever,  dans 
chacun  de  ces  pays,  les  témoignages  d'admiration  pour  notre  armée  et  notre  population  civile  et  les  manifesta- 
tions de  sympathie  pour  notre  cause.  Il  termine  en  montrant  l'intérêt  qui  s'attache,  de  part  et  d'autre,  à  un 
développement  toujours  plus  intense  des  rapports  de  tout  ordre  entre  la  France  et  le  continent  sud-américain. 

'  S.R. 

José  Enrique  Rodô.  —  Quelques  extraits  de  ^Motivos  de  Proteov.  —  Traduits  par  Hugo  del  Priore.  — 
Jouve  et  G",  éditeurs,  i5,  rue  Racine,  Paris,  1917.  —  1  broch.  in-12  de  69  pages. 

Dans  l'œuvre  étonnamment  riche  et  diverse  du  grand  écrivain  et  pensem'  de  l'Uruguay,  M.  Hugo  del  Priore 
a  choisi  très  heureusement  ce  petit  nombre  de  pages  et,  avec  non  moins  de  bonheur,  leur  adonné  une  traduc- 
tion souple  et  précise ,  qui|  permet  de  retrouver,  jusque  dans  notre  langue ,  les  qualités  de  rythme  et  de  couleur 
propres  à  ce  grand  génie  iittéraii'e.  Cette  mince  brochure  ne  saurait  assurément  tenir  lieu  d'une  connaissance 
plus  directe  et  complète  de  Rodô  ;  mais  tel  n'est  pas  son  but.  Tout  au  contraire ,  le  vœu  de  l'auteur  est  d'ame- 
ner le  lecteur  français,  séduit  par  ce  premier  contact,  à  goûter  plus  largement,  dans  ses  divers  ouvrages,  la 
pensée  et  la  forme  du  maître  uruguayen.  M.  del  Priore  y  a  parfaitement  réussi;  et  c'est  pourquoi  son  effort 
est  de  nature  à  contribuer  efficacement  au  rapprochement  des  élites  intellectuelles  française  et  latino- 
américaine. 

R.L. 
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L'Argentine,  pays  essentiellement  agricole,  tient  presque  la  tête  aujourd'hui  dans 
le  monde  pour  la  production  des  blés,  de  la  viande  et  des  laines  et  peaux.  Elle  n'est 
pas  et  ne  deviendra  pas  de  longtemps  une  nation  industrielle,  parce  qu'elle  n'a  ni 
les  éléments  nécessaires  pour  produire  la  force  motrice,  ni  la  main-d'œuvre  en  quan- 
tité suffisante.  Elle  possède  des  gisements  miniers  d'une  riche  teneur  dans  les  Andes; 
mais  les  mines  sont  d'une  exploitation  presque  impossible  encore,  en  raison  de  la 
distance,  du  manque  de  voies  de  communication  et  du  défaut  d'ouvriei-s.  Des  sources 
de  pétrole  ont  été  découvertes  çà  et  là  et  sont  exploitées  déjà  à  Comodore  Rivadavia, 
en  Patagonie  :  le  rendement  est  encore  trop  faible  pour  qu'on  puisse  escompter  de 
grands  résultats  au  point  de  vue  du  développement  industriel  futur  du  pays. 

Pour  ces  raisons,  l'Argentine  devra,  longtemps  encore,  avoir  recours  à  l'étranger 
pour  presque  tous  les  objets  fabriqués.  Avant  la  guerre,  les  principaux  importateurs 
étaient  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  France,  les  Etats-Unis  et  la  Belgique.  L'Angle- 


')  Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  notre  numéro  de  janvier,  le  Comité  France-^lmmçue  a  institué  une  enquête 
sur  nies  possibilités  économiques  françaises  en  Amérique  latinen.  M.  Henry  Juilemier  a  bien  voulu,  avec  l'autorité  qui 
s'attache  à  sa  qualité  d'ancien  Ministre  de  France  revenant  de  la  République  Argentine ,  dresser  pour  nos  lecteurs  le 
tableau  des  intérêts  et  du  commerce  français  dans  ce  pays,  où  nos  capilaux  et  nos  nationaux  jouent  un  rôle  particulière- 
ment important.  Tel  est  l'objet  du  présent  article  et  des  suivants.     [N.  D.  L.  R.] 
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terre  avait  été  peu  à  peu  évincée  par  rAilemagne,  qui,  là  comme  ailleurs,  était  par- 
venue à  imposer  une  grande  partie  de  ses  produits.  On  sait  de  reste  oij  le  système 
a  conduit  nos  ennemis.  En  faisant  des  conditions  de  plus  en  plus  avantageuses  pour 
vendre  à  tout  prix,  en  renouvelant  les  crédits  pour  obtenir  d'autres  commandes, 
ils  ont  fini  par  saturer  tous  les  marchés,  et  il  leur  fallait,  sous  peine  de  faillite  colos- 
sale, se  procurer  de  nouveaux  débouchés.  Ces  débouchés,  ils  ont  pensé  les  trouver 
dans  de  nouvelles  annexions  et  dans  les  colonies  des  autres  pays,  et  cette  préoccu- 
pation économique  n'a  pas  été  une  des  moindres  causes  du  cataclysme  de  191 4. 

Au  début  de  la  guerre,  l'Argentine  possédait  donc  un  grand  stock  de  marchan- 
dises étrangères,  principalement  allemandes;  pendant  deux  ans,  la  consommation 
indigène  a  vécu  à  peu  près  uniquement  sur  ce  stock.  Puis  il  a  fallu  se  pourvoir 
ailleurs.  Mais  l'industrie  des  belligérants  était  tout  entière  accaparée  par  les  besoins 
de  la  défense  nationale.  Les  neutres  produisaient  à  peine  pour  eux-mêmes,  et, 
d'ailleurs,  leurs  transports  allaient  être  singulièrement  entravés  par  le  blocus  et  la 
campagne  sous-marine.  Il  ne  restait  que  les  Etats-Unis  dont  le  trafic  fut  libre  et  qui 
pussent  livrer  largement  et  aisément.  En  conséquence,  depuis  deux  ans,  les  indus- 
triels et  négociants  nord-américains  ont  joui  en  Amérique  du  Sud  d'un  véritable 
monopole  commercial. 

Les  fabricants  européens  auront  donc,  à  l'avenir,  à  compter  avec  cette  concurrence 
américaine,  qui  n'existait  que  fort  peu  avant  la  guerre.  Pour  le  moment,  ils  doivent 
s'appliquer  à  retrouver,  le  jour  où  la  vie  économique  normale  aura  repris,  leur 
ancienne  clientèle,  et  aussi  à  s'attirer  la  confiance  des  maisons  qui,  jadis,  traitaient 
avec  l'Allemagne.  La  victoire  donnera  aux  Alliés  un  prestige  dont  il  ne  tiendra  qu'à 
eux  de  tirer  profit.  C'est  ce  qu'ont  compris,  notamment,  les  Anglais  et  aussi  les  Italiens, 
qui,  dans  ces  deux  dernières  années,  se  sont  organisés  solidement,  ont  fait  étudier 
le  marché  par  des  missions  et  des  attachés  commerciaux,  ont  groupé  et  concentré 
leurs  entreprises,  de  manière  à  se  trouver  bien  préparés  le  jour  de  la  reprise  de  la 
lutte  économique. 

Qu'avons-nous  fait  nous-mêmes  pour  bénéficier,  le  moment  venu,  du  triomphe 
dont  nous  avons  été  les  principaux  artisans?  Au  point  de  vue  officiel,  à  peu  près 
rien.  On  nous  permettra  de  glisser  sur  la  mission  de  M.  Caillaux  en  janvier  iQib. 
Celle  de  M.  Baudin,  quelques  mois  plus  tard,  était  plus  sérieuse,  et  il  est  vraisem- 
blable que  les  hommes  d'affaires  qui  la  composaient  auront  rapporté  de  leur  tournée 
des  observations  intéressantes.  Mais  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  mission  d'études,  pas  même 
d'attaché  commercial.  Quelques  industriels  isolés,  quelques  syndicats,  quelques 
banques  paraissent  seulement  avoir  cherché  à  bien  connaître  le  marché  et  ont 
amorcé  d'utiles  entreprises  pour  l'après-guerre.  C'est  peu  de  chose  en  comparaison 
du  travail  préparatoire  accompli  par  nos  rivaux  de  demain,  même  des  neutres, 
comme  les  Espagnols,  qui  cherchent  à  nous  évincer  pour  un  certain  nombre  de  pro- 
duits alimentaires.  A  bien  des  égards,  nous  avons  été  largement  distancés. 

* 
*   * 

Et  pourtant,  les  capitaux  français,  qui  sont  intervenus  si  largement  dans  la  mise  en 
œuvre  et  l'exploitation  des  richesses  de  l'Argentine,  devraient  nous  donner  dans  ce 
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pays  une  situation  de  premier  ordre,  surtout  venant  s'ajoutei-  aux  sympathies  très 
réelles  dont  nous  y  jouissons.  Il  ne  faut  pas  juger  l'Argentine  uniquement  d'après 
l'attitude  qu'a  observée,  durant  la  guerre,  un  gouvernement  mal  inspiré  dans  sa  con- 
ception de  la  neutralité  et  mal  renseigné  sur  les  chances  de  succès  des  belligérants. 
Ce  n'est  là  qu'un  accident  fâcheux  dans  son  histoire. 

L'Argentine  est  une  nation  de  culture  latine,  dont,  à  peu  d'exceptions  près,  les 
regards  sont  tournés  de  préférence  vers  la  France,  c'est-à-dire  vers  le  pays  qui  repré- 
sente le  mieux  et  le  plus  excellemment  cette  culture.  Sans  doute,  les  derniers  événe- 
ments auront  dessillé  les  yeux  de  la  faible  minorité  qui  tenait  pour  l'Allemagne,  et 
le  prestige  de  la  victoire  accroîtra,  là  comme  ailleurs,  le  nombre  de  nos  amis.  Mais 
encore  faut-il  que  nous  y  aidions.  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
pour  entretenir  et  conserver  les  sympathies  des  intellectuels  argentins,  trop  nom- 
breux, qui  nous  ont  échappé  durant  la  tourmente.  Voyons  d'abord  quelle  est  notre 
situation  au  point  de  vue  économique. 


COLOME  ET  ENTREPRISES  FRANÇAISES. 

Notre  colonie  en  Argentine  vient,  comme  nombre,  après  celle  des  Espagnols  et 
des  Italiens,  et,  pour  l'importance  des  intérêts,  elle  ne  le  cède  qu'à  l'Angleterre. 

Les  colons  français,  surtout  Basques  et  Béarnais,  ont  été  les  meilleurs  ouvriers  de 
la  terre  etles  meilleurs  fermiers,  et,  aujourd'hui  encore,  sont  réputés  pour  leur  valeur 
technique  et  morale.  De  grands  domaines  ont  été  acquis  par  nos  compatriotes,  dans 
ces  trente  dernières  années,  pour  la  culture  ou  pour  l'élevage,  en  Argentine  et  en 
Patagonie.  Ce  sont  des  Français  qui  ont  établi  l'industrie  sucrière  à  Tucuman  et  l'in- 
dustrie viticole  à  Mendoza.  C'est  l'argent  français  qui  a,  en  grande  partie,  contribué  à 
la  construction  des  chemins  de  fer  et  des  ports  et  à  la  création  des  quelques  indus- 
tries existantes,  —  et  non  pas  seulement  pour  les  entreprises  d'étiquette  française. 
Combien  de  sociétés  étrangères  ont  fait  appel  à  l'épargne  française,  qui,  d'ailleurs, 
souvent  mal  renseignée,  y  a  englouti  et  perdu  des  sommes  énormes  !  Et  c'est  pourquoi 
il  est  si  difficile  de  donner  le  montant  exact  des  capitaux  français  engagés  dans  les 
affaires  argentines. 

Les  entreprises  d'intérêt  général  et  public  purement  françaises  se  classent  en  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  banques,  construction  et  exploitation  de  ports,  sociétés 
maritimes,  etc.  ;  au  point  de  vue  industriel,  nous  avons  quelques  fabriques  de  cuirs  et 
de  draps,  et  des  intérêts  dans  des  affaires  de  frigorifiques,  de  brasseries,  de  verreries, 
de  tannage,  etc.  Les  sucreries  de  Tucuman  et  les  chais  de  Mendoza  doivent  être 
tenus  aujourd'hui  pour  des  affaires  argentines;  les  fils  des  Français  qui  les  ont  créés 
sont  devenus  Argentins,  comme  il  se  produit  le  plus  souvent,  et  si  leurs  sympathies 
nous  sont  acquises,  leurs  intérêts  n'ont  rien  à  voir  avec  les  nôtres. 

CHEMINS  DE  FER. 

Il  y  a,  en  Argentine,  trois  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  :  deux  à  voie 
étroite  de  i  mètre,  et  une  à  voie  large  de  i  m.  67.  La  plus  ancienne  est  celle  de 
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Santa-Fé,  à  voie  étroite,  qui  dessert  en  partie  une  riche  région.  Fondée  par  la  Société 
de  construction  de  Fives-Lille,  elle  a  passé  ensuite  entre  les  mains  d'une  compagnie 
particulière  qui  est  sous  le  contrôle  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  :  sa  situation 
financière  est  saine. 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  dans  la  Province  de  Buenos-Aires,  appelée  plus 
brièvement  G.  G.  B.  A.,  également  à  voie  étroite,  a  été  créée,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  par  un  groupe  financier,  avec  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  à  sa  tête.  La 
situation  de  cette  affaire,  — très  bien  menée  d'ailleurs  au  point  de  vue  technique  et 
commercial ,  et  qui  a  beaucoup  amélioré  ces  dernières  années  le  rendement  du  réseau,  — 
est  particulière.  Elle  souffre  d'un  défaut  initial  qui  devait  amener  sa  ruine.  Pour 
favoriser  certains  fondateurs  et  gros  actionnaires,  la  principale  ligne,  de  Buenos-Aires 
à  Bosario,  a  reçu  un  tracé  très  allongé,  ce  qui  lui  rend  difficile  la  lutte  contre  les 
trois  lignes  anglaises  concurrentes.  Mais  il  y  a  mieux.  Ces  mêmes  fondateurs  avaient 
imaginé  de  créer  entre  eux  une  société  immobilière,  qui  achetait  à  bon  marché  une 
grande  quantité  de  terrains,  qu'elle  revendait  ensuite,  à  un  taux  exorbitant,  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  dont  on  allongeait  la  ligne  pour  les  desservir.  Des  bénéfices 
énormes  ont  été  réalisés  par  cette  opération,  au  détriment  des  porteurs  de  titres  de  la 
Compagnie  générale.  La  conséquence  a  été  que  celle-ci,  écrasée  sous  le  fardeau  de 
ses  charges  premières,  n'a  pu  assurer  même  l'intérêt  obligataire  et  a  dû  déposer  son 
bilan,  il  y  a  quatre  ans.  Elle  demande  aujourd'hui  son  concordat.  Dégagée  d'une 
grande  partie  de  sa  dette,  elle  pourra  sans  doute  vivre,  en  dépit  de  la  concurrence 
des  lignes  anglaises.  Mais  les  administrateurs,  qui  ont  amené  les  actionnaires  à  aban- 
donner une  partie  de  leurs  droits  et  avantages,  échapperont-ils  ainsi  à  la  sanction  des 
responsabilités  qu'ils  ont  encourues?  Conlentons-nous  de  poser  la  question. 

Une  troisième  Compagnie  française  existe,  celle  de  Bosario  à  Puerto  Belgrano,  à 
voie  de  i  m.  67,  comme  toutes  les  grandes  lignes  argentines.  Elle  a  été  créée  il  y  a 
dix  ans,  alors  qu'un  groupe  français  avait  rêvé  d'établir  un  nouveau  port  dans  la  baie 
de  Bahia  Blanca,  le  port  ou  puerto  Belgrano.  On  pensait  y  amener  une  grande 
partie  des  blés  de  la  région  entre  Bahia  Blanca  et  Bosario.  Ce  port,  commencé  avant 
la  guerre,  a  dû  être  interrompu  faute  d'argent;  les  travaux  ont  été  repris  l'an  dernier 
et  sont  bien  conduits.  Il  n'y  a  aucune  chance  d'avenir  pour  cette  entreprise,  car  Bahia 
Blanca  possède  déjà  deux  ports  anglais  excellemment  outillés.  Son  seul  avantage 
serait  d'être  de  tous  le  plus  facile  d'accès ,  mais  les  Anglais  ne  reculeront  devant  aucun 
sacrifice  pour  rendre  plus  aisée  l'entrée  des  leurs.  L'espoir  de  notre  Compagnie, 
semble-t-il ,  est  que  le  port  de  Belgrano  soit  racheté  par  l'Etat  argentin  pour  en  faire 
une  annexe  du  port  militaire  tout  voisin.  Et,  de  même,  le  rachat  de  la  ligne  de  Bosa- 
rio-Puerto  Belgrano  par  les  compagnies  anglaises  qu'elle  traverse  serait  la  solution 
la  plus  souhaitable  pour  les  souscripteurs. 


POBTS. 


L'Argentine  a  beaucoup,  peut-être  trop,  multiplié  les  constructions  de  ports,  ces 
dernières  années.  Le  nouveau  port  de  Buenos-Aires  nous  a  échappé  et  a  été  concédé 
aux  Anglais;  mais  nous  avons  obtenu  la  concession  de  ceux  de  Bosario,  de  Mar  del 
Plata  et  de  Quequen,  sans  compter  celui  de  Belgrano  dont  nous  venons  de  parler. 
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L'entreprise  de  Rosario  a  été  particulièrement  brillante.  Au  bout  de  quelques  années 
d'ex[)loitation,  le  trafic  avait  atteint  les  chiffres  qu'on  n'escomptait  qu'au  bout  de 
trente  ans,  et  il  a  fallu  dès  lors  augmenter  l'étendue  des  quais.  Les  bénéûces  sont 
partagés  entre  l'Etat  argentin  et  la  Société  Hersent,  concessionnaire. 

Le  port  de  Mar  del  Plata  est  actuellement  construit  par  la  Société  internationale 
des  Travaux  publics  de  Paris,  qui  s'est  fait  une  spécialité  de  ces  sortes  de  travaux  et 
à  laquelle  on  doit  les  ports  de  Montevideo,  Bizerte,  Zeebrugge,  etc.  L'exploitation 
sera  assurée  par  le  Gouvernement  argentin,  pour  le  compte  duquel  la  construction 
est  faite  ^'l 

Il  en  est  de  même  du  port  de  Quequen-Necochea,  à  i  oo  kdomètres  au  sud  de  Mar 
del  Plata,  dont  les  travaux,  récemment  terminés,  ont  été  exécutés  par  la  Société  des 
grands  Travaux  de  Marseille  ;  c'est  proprement  un  port  de  cabotage  et  de  pêche. 

Henry   JULLEMIER, 

Ministre  plénipotentiaire, 
ancien  Ministre  de  France  en  République  Argentine. 

{A  suiore.) 

''■  Le  port  de  Mar  del  Plata  sera  un  des  plus  beaux  ports  en  eau  profonde  de  l'Atlantique,  accessible  à  toute  heure 
et  en  tous  temps  aux  plus  gros  navires. 
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I^e  Damer  allemand  en  Jimérlaue  luatine. 


7ger  auemana  en  J±menq 


L'Europe  est  un  vieux  pays  à  population  nombreuse  &  aélive,  mais  où  les  progrès 
vertigineux  de  la  science  ont  poussé  au  premier  plan  la  production  industrielle. 
L'Amérique  latine,  avec  ses  terres  relativement  vierges,  fécondées  par  les  lumières  & 
les  chaleurs  d'un  soleil  aux  rayons  plus  ardents,  est  un  véritable  grenier  d'abon- 
dance où  s'accumulent  les  produits  dont  la  variété  &  la  quantité  sont  déconcertantes 
pour  notre  Europe,  qui  ne  peut  les  acquérir  que  par  son  travail. 

L'Argentine  &  l'Uruguay  sont  par  excellence  les  pays  des  céréales  &  des  innom- 
brables troupeaux;  les  pampas  de  l'Argentine  nourrissent  à  elles  seules  quatre-vingt- 
trois  millions  de  moutons.  Le  Brésil  ajoute  à  ses  troupeaux  une  produélion  intense 
de  café,  de  cacao,  de  caoutchouc,  de  tabac,  d'épices  variées,  —  qui  se  retrouvent 
aussi  dans  la  Colombie,  l'Equateur  &  les  Antilles.  En  fait,  l'Amérique  latine 
fournit  au  monde  les  quatre  cinquièmes  du  café  qu'il  consomme  &  pour  plus  d'un 
demi-milliard  de  cacao.  Cuba  produit  presque  autant  de  sucre  que  l'Europe  entière, 
&  l'on  sait  quelles  inépuisables  ressources  de  bois  précieux  sont  les  forêts  profondes 
des  rives  de  rAma2one. 

Les  profondeurs  du  sol  recèlent  autant  de  richesses  minérales  qu'il  s'épanouit  à  la 
surface  de  richesses  végétales.  Dans  une  intéressante  brochure  sur  ha  Concurrence  inter- 
nationale en  A.mérique  latine  ^^\  M.  Armand  Petit jean  rappelle  fort  à  propos  que  le  Chili 
est  le  seul  produ6leur  de  salpêtre  dans  le  monde  &  le  deuxième  produ6leur  de 
cuivre  j  que  la  Bolivie  fournit  le  cinquième  de  l'étain;  qu'il  y  a  de  véritables  trésors 
minéraux  au  Pérou,  en  Colombie,  au  Mexique,  &  qu'il  n'y  a  pas  un  métal  précieux, 
depuis  l'or  &  l'argent  jusqu'au  vanadium,  qu'on  ne  trouve  en  proportions  relative- 
ment considérables  dans  les  flancs  de  la  Cordillière  des  Andes.  Le  dernier  empereur 
du  Brésil  avait  chargé  un  géologue  français,  M.  Gorceix,  d'inventorier  ces  richesses, 
où  le  diamant  lui-même  tenait  une  bonne  place. 

Il  était  tout  naturel  que  l'insatiable  Allemagne  jetât  les  yeux  sur  un  pareil  paradis. 
En  même  temps  qu'elle  troublait  le  Maroc,  qu'elle  s'installait  au  cœur  de  l'Afrique, 
qu'elle  dressait  les  plans  de  sa  route  de  Berlin  à  Bagdad,  en  passant  par  Constanti- 
nople,  qu'elle  cherchait  à  gagner  l'Inde,  qu'elle  essayait  de  s'imposer  en  Chine 
&  qu'elle  préparait  perfidement  en  Europe  l'implacable  &  sauvage  guerre  qui 
devait  lui  assurer  la  domination  du  monde  après  avoir  ruiné  la  France,  elle  s'infiltrait 
doucement  dans  l'Amérique  du  Sud,  dont  elle  comptait  bien  avant  peu  faire  un  fief 
splendide. 

Le  fief  n'était  même  qu'un  commencement.  Une  fois  maître  de  l'Amérique  latine, 
on  se  serait  souvenu  du  testament  cynique  de  Frédéric  II  &  de  la  devise  autrichienne, 

('^  «Petite  collection  F&^nce-^mh'rj^b»  (i  fr.) 
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pratiquée  depuis  longtemps  par  les  Habsbourg  :  «Diviser  pour  régner.»  On  aurait  sus- 
cité quelque  querelle  entre  le  Mexique  Se  les  États-Unis,  &,  entraînant  avec  soi  toutes 
les  forces  de  l'Amérique  du  Sud,  on  serait  accouru  au  secours  du  Mexique,  «injus- 
tement attaqué  par  ses  puissants  voisins.»  Nous  connaissons  l'hypocrite  formule  qui 
servait  naguère  encore  pour  nous  auprès  des  neutres.  Pas  de  doute  qu'avec  de  telles 
ressources,  les  États-Unis  eussent  été  vaincus.  Il  ne  restait  plus  que  l'Angleterre  à 
réduire,  Se  on  était  maître  du  Monde. 

Ce  plan  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  de  pure  imagination.  Si  l'on  peut, 
sans  exagération,  traiter  de  mégalomanes  ceux  qui  l'ont  conçu,  ces  mégalomanes 
étaient  parfaitement  raisonnants  î  il  aurait  suffi  de  quelques  imprévoyances  pour  qu'il 
réussît.  Se  la  méthode  pratiquée  dans  l'Amérique  latine  a  été  contée  avec  une  clair- 
voyance pénétrante  Se  une  parfaite  connaissance  des  choses  dans  un  livre,  qu'on  ne 
saurait  trop  méditer,  de  M.  Emile  R.  Wagner,  Se  qui  a  paru  l'armée  dernière^^). 


C'est  dans  les  États  de  Parana  Se  de  Santa  Catarina  que  l'adtion  allemande  a  le 
plus  rapidement  prospéré.  Rien  n'est  plus  typique  que  la  façon  doucereuse,  mais 
inflexiblement  inlassable,  avec  laquelle  la  pénétration  s'est  opérée.  La  méthode  est 
partout  la  même.  On  commence  par  venir  en  simple  voyageur  qui  recueille  les  ren- 
seignements les  plus  précis  sur  les  besoins  du  pays  ;  —  à  la  rigueur,  on  en  fait  naître 
de  nouveaux  en  laissant  tomber  quelques  conseils  bien  choisis?  —  on  se  documente 
sur  les  acheteurs  possibles,  leur  solvabilité,  leur  caraélère,  les  moyens  divers  que  l'on 
pourrait  employer  pour  les  pousser  aux  achats.  Se  tout  cela  est  consigné  sur  des  fiches 
concentrées  dans  un  bureau  spécial  à  Berlin.  Bientôt  les  commis  voyageurs  affluent 
avec  leur  pacotille.  Se  leurs  boniments  ne  tardent  pas  à  convaincre  le  client.  Celui-ci 
peut  manquer  d'argent  pour  le  moment.  Qu'à  cela  ne  tienne  !  On  est  accommodant, 
on  vous  fait  crédit,  —  prudemment,  bien  entendu.  Vous  avez  un  avoir  :  on  demeure 
loin,  dans  les  accommodements,  de  sa  valeur.  Se  on  attend  l'échéance. 

\bus  ne  pouvez  pas  payer?  Qu'importe!  Il  s'est  établi,  dans  la  région,  des  banques 
allemandes  complaisantes  qui  vous  avanceront  l'argent  nécessaire  pour  faire  proroger 
l'échéance.  On  vous  vendra,  si  vous  le  désirez,  de  nouvelles  Se  tentantes  marchan- 
dises 5  —  mais  la  dette  s'enfle.  Le  malheureux  acheteur  demande  qu'on  recule  encore 
l'échéance.  On  devient  alors  menaçant  :  il  faut  vendre  le  bien  qui  sert  de  garantie. 
Les  acheteurs  indigènes  ne  sont  pas  nombreux;  un  bon  Allemand  surgit  alors  :  il  a 
pitié  de  vous,  il  va  vous  faire  la  grâce  d'acheter  votre  bien. . .  pour  un  morceau  de 
pain.  Le  drame  peut  avoir  plusieurs  a6les  durant  assez  longtemps,  mais  son  dénoue- 
ment est  toujours  le  même. 

Soutenues  par  de  puissantes  maisons  de  Berlin,  les  banques  prospèrent  ;  elles 
emploient  leurs  bénéfices  à  acheter  de  vastes  lots  de  ces  magnifiques  forêts  dont 
M.  Wagner  donnera  bientôt,  dans  un  nouveau  volume,  une  description  émue(^).  Il 

(')  L'AUemaffte  <à>*  F  Amérique  latine,  a.  Bibliothèque  FKANCE-AMh.i£UE  »  (5fr.  jo,  majoration  de  3o7,-)- 
f*)  A  travers  la  forêt  hre'siliennej  ibid. 
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faut  maintenant  en  exploiter  les  bois  à  bon  compte  5  on  y  emploie  les  débiteurs 
insolvables,  ou  on  découpe  les  forêts  en  petits  lots,  que  l'on  vend  à  des  hommes  du 
pays,  qui  les  défrichent  —  8c  avec  qui  on  recommence  le  jeu  du  bon  propriétaire 
qui  vous  ruine  en  vous  vendant  ses  produits,  vous  exproprie  quand  le  moment  est 
venu  8c  vous  force  à  vendre  à  un  bon  Allemand. 

Avant  qu'on  ait  pu  s'en  douter,  les  lots  achetés  par  les  Allemands  finissent  par  se 
toucher.  Il  s'est  créé  une  terre  allemande  qui  s'étend  en  tache  d'huile.  Un  village  se 
construit,  qu'on  administre  à  l'allemande,  où  l'on  ne  parle  qu'allemand,  où  il  n'y  a 
que  des  églises,  que  des  écoles  allemandes,  où  l'on  vit,  enfin,  à  l'allemande.  Delà, 
on  gagnera  les  alentours,  on  s'emparera  de  l'administration  du  distri6t,  on  créera  des 
milliers  d'agents  qui,  peu  à  peu,  s'introduiront  dans  l'armée.  La  Germanie  s'est  éta- 
blie dans  ce  coin  du  Nouveau-Monde  avec  sa  langue,  ses  coutumes,  ses  usages. 

Pour  1958,  Tannenberg  se  bornait  encore  à  prophétiser  une  Allemagne  auHrale, 
commençant  au  Cap  Horn  8c  comprenant  le  Chili,  l'Argentine,  le  Paraguay, 
l'Uruguay,  les  États  de  Rio  Grande  do  Sul,  de  Santa  Catarina,  de  Parana,  la  moitié 
méridionale  du  Pérou  8c  du  Brésil;  mais  ce  n'était  que  le  commencement  de  l'exé- 
cution du  plan  grandiose  que  nous  avons  exposé  tout  à  l'heure. 

L'Allemagne  était-elle  en  état  de  le  réaliser  ?  Sans  doute,  —  si  elle  avait  agi  avec 
prudence,  si  elle  avait  évité  toute  querelle,  si  elle  avait  continué  à  travailler  sous  cape, 
en  bons  rapports  avec  ses  voisins,  n'annexant  officiellement  que  lorsqu'elle  possédait 
déjà  légalement,  pourrait-on  dire,  —  il  aurait  été  bien  difficile  de  l'arrêter,  8c  les  résul- 
tats qu'elle  avait  obtenus  déjà  n'étaient  certes  pas  négligeables.  Elle  les  devait  à  cette 
organisation  dont  elle  se  vantait  8c  qui  n'avait  de  ridicule  que  le  pompeux  étalage 
qu'elle  en  faisait  8c  la  pédanterie  avec  laquelle  elle  prétendait  l'enseigner,  ou  plutôt 
l'imposer  au  Monde  à  son  profit.  L'organisation,  c'est,  en  somme,  la  coordination 
suivie  de  toutes  les  forces  dont  on  dispose,  —  du  moins  de  toutes  celles  qui  peuvent 
être  utiles  pour  atteindre  un  but  déterminé.  Elle  suppose  que  ce  but  ait  été  claire- 
ment conçu  8c  défini,  que  les  moyens  de  l'atteindre  aient  été  étudiés  8c  que  tout 
ait  été  disposé  pour  les  mettre  en  aélion.  Cela  ne  peut  être  que  l'œuvre  d'un  gouver- 
nement éclairé,  stable,  ne  perdant  jamais  de  vue  ses  projets  8c  disposant  tout  pour 
l'atteindre. 

Pour  conquérir  8c  garder  les  marchés  que  l'Allemagne  sera  obligée  d'abandonner, 
si  la  Paix  est  le  châtiment  attendu  partout  de  ses  crimes  8c  de  ses  félonies,  il  sera 
nécessaire,  en  outre,  de  créer  8c  d'entretenir  tout  un  personnel  de  voyageurs  capa- 
bles de  renseigner  les  industriels  8c  les  commerçants  sur  les  besoins  auxquels  ils  doi- 
vent pourvoir,  sur  les  champs  d'écoulement  de  leurs  produits  8c  sur  les  produits  à 
fabriquer.  C'est  une  organisation  considérable  à  créer.  Les  Allemands  n'ont  pas 
hésité  à  le  faire.  Nous  sommes  capables  de  les  égaler  8c  de  les  dépasser  si  nous  le 
voulons;  mais  il  serait  grand  temps  que  nous  organisions  chez  nous,  non  pas  la 
lutte,  mais  l'entente  des  partis  pour  tout  ce  qui  touche  à  notre  prospérité  coloniale. 

Edmond  PERRIER, 

Membre  de  l'Institut. 
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Mort,  Olavo  Bilac,  que  le  Brésil  a  proclamé  le  prince  de  ses  poètes  !  Le  Brésil 
perd  la  voix  de  sa  poésie.  Bilac  représentait  l'essence  suprême  de  l'âme  brésilienne  : 
l'enthousiasme.  Sa  poésie  reflétait  la  couleur,  la  sève,  la  clarté,  la  lumière  de  la 
nature  tropicale.  Il  ne  lui  manquait  que  ce  penchant  à  la  mélancolie  que  l'on  trouve 
dans  le  peuple  brésilien,  perdu  dans  cet  univers  immense,  où  la  beauté  ravissante 
&c  excessive  s'épuise  en  tristesse. 

Si  Olavo  Bilac  n'a  pas  exprimé  toute  la  poésie  brésilienne ,  il  en  a  traduit  toute 
l'éloquence.  Et  depuis  la  mort  de  Castro  Alves,  le  chantre  fabuleux  qui  disparut  à 
24  ans,  en  1871,  le  Brésil  a  retrouvé  en  Olavo  Bilac  le  suprême  poète  de  la  jeunesse. 
Il  meurt  à  53  ans,  comme  un  jeune  dieu  :  telle  est  la  fougue  de  son  talent  &  le 
prestige  de  son  imagination  verdoyante.  Toute  la  vie  d'Olavo  Bilac  a  été  un  triomphe 
de  poésie.  En  sortant  de  l'adolescence,  il  apparut  comme  un  maître  complet  &  défi- 
nitif de  la  poésie  brésilienne.  Il  s'est  rangé  parmi  les  premiers  poètes  qui  ont  apporté 
au  Brésil  le  rythme  parnassien  français,  s'inspirant  de  la  poétique  de  Théophile  Gau- 
tier, de  Leconte  de  Lisle,  de  Hérédia,  pour  maîtriser  le  désordre  impétueux  du 
génie  brésilien.  Depuis  lors,  la  poésie  au  Brésil  est  devenue  une  chose  d'art,  travaillée 
par  des  artistes  qui  l'ont  portée  à  la  perfedlion,  grâce  à  la  discipline  française. 

Pour  être  l'idole  de  générations  successives  de  jeunes  Brésiliens,  Bilac  ne  devait 
pas  rester  le  pur  artisan  impersonnel  de  l'esthétique  parnassienne  :  il  devait  être 
aussi  l'interprète  magnifique  des  aspirations  d'un  peuple  neuf  en  pleine  formation 
nationale.  La  source  de  son  patriotisme,  Bilac  va  la  trouver  dans  l'histoire  du  Brésil, 
&,  par  la  force  de  cette  inspiration, il  reste  toujours  un  traditionnaliste.  Il  comprend 
le  Brésil  comme  la  patrie  tropicale  de  l'Europe,  qui  s'est  transposée  du  Portugal  aux 
forêts  américaines.  Il  célèbre  dans  des  poèmes  éloquents  les  découvertes  portugaises, 
l'épopée  du  Portugal  révélant  à  la  civilisation  «tout  ce  Brésil,  comme  dit  Viélor 
Hugo,  si  doré  qu'il  fait  du  reste  de  l'univers  un  exil». 

Il  interprète  le  prodige  de  la  nature  brésilienne  en  donnant  tellement  toute  son 
ame,  qu'aujourd'hui  il  nous  est  impossible  de  séparer  nos  choses  éternelles  du  poète 
merveilleux  qui  les  a  chantées.  Par  la  magie  de  sa  poésie,  il  devient  l'animateur  de 
l'histoire  du  Brésil,  en  rendant  inoubliables  les  exploits  fameux  des  conquistadors. 
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des  capitaines,  des  navigateurs,  de  tous  les  grands  &  de  tous  les  humbles  qui  ont 
pétri  dans  la  gloire  Se  dans  le  sang  la  nation  brésilienne. 

Ce  nationalisme  brésilien  d'Olavo  Bilac  allait  atteindre  à  son  plus  haut  degré, 
quand  la  guerre  est  venue  nous  montrer  le  grave  danger  auquel  était  exposé  notre 
pays.  A  ce  moment,  la  vocation  de  Bilac  s'affirme  ;  la  faiblesse  de  notre  défense 
nationale  émeut  le  poète.  Et,  comme  un  de  ces  conquérants  dont  il  a  célébré  la  foi 
miraculeuse,  Bilac  part  au  combat  pour  son  pays.  Tout  le  Brésil  s'éveille  à  son  élo- 
quence. On  comprend  que  l'Allemand  est  l'ennemi,  &  que,  contre  cet  ennemi  per- 
fide, astucieux  Se  brutal,  il  faut  l'organisation  militaire  de  toute  la  nation.  Le  poète 
se  prodigue  en  des  conférences  Se  des  discours  à  travers  le  Brésil  entier.  Et,  à  la 
voix  de  sa  poésie,  des  légions  de  volontaires  se  forment,  Se  toute  une  jeunesse  frémit 
d'enthousiasme  pour  combattre  pour  la  Patrie  Se  l'idéal  humain. 

La  vi6loire  est  venue,  subite.  Se  les  légions  brésiliennes  n'ont  pas  eu  le  temps  d'ac- 
courir, comme  elles  le  désiraient  fiévreusement,  sur  les  champs  de  bataille  de  France. 
Et  le  Poète  se  meurt,  mais  en  voyant,  sur  la  terre  du  Brésil,  se  mêler  aux  rayons  du 
soleil  le  rayon  des  épées ... 

Graça  ARANHA, 

de  l'Académie  brésilienne. 
Ministre  plénipotentiaire  du  Brésil. 
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HYMNE  AU  DRAPEAU  BRESILIEN 


(1) 


Drapeau  du  Brésil,  sois  béni!  Sois  béni  pour  ta  beauté! 

Tu  es  gai  (à^  triomphal.  Lorsque  tu  te  déploies  Q^  claques  à  la  brise,  tu  répands  sur  nom 
un  chant  e^  un  parfum,  car  la  brise  qui  f agite  traversa  nos  forets,  glif^a  sur  les  nappes  de  nos 
cataractes,  tourbillonna  jusqu' au  fond  de  nos  cottes  agrefîes,  effleura  les  sommets  de  nos  mon- 
tages (^  en  apporta  la  rumeur  (i^  la  frawheur,  qu'elle  rend  a  ton  sein  careflant. 

Tu  es  beau  (à^  clair,  gracieux  Q^  révélateur.  Ton  uert,  couleur  de  ïe^érance,  efl  la  per- 
pétuelle jeunefle  de  notre  race  oi^  la  perpétuelle  tendref^e  des  ondes  tranquilles  qui  s' étendent  sur 
nos  rivages.  Ton  or  efîle  soleil  qui  nom  nourrit  oi^  nom  uivifie;  (felî  le  père  de  nos  motions 
(à^  de  nos  rêves,  la  divinité  de  l'abondance  q^  de  l'amour,  la  source  inépuisable  de  uigueur  <i^ 
de  beauté.  Ton  bleu  elt  le  ciel  qui  nom  bénit,  inondé  de  clartés  aveuglantes,  de  magnifiques  clairs 
de  lune  (Ù^  d'eflaims  d'étoiles.  Et  ta  Croix  du  Sud  efî  notre  histoire,  nos  traditions  oi^  notre 
confiance,  nos  souvenirs  (à^  nos  ambitions;  elle  a  vu  la  terre  découverte,  la  naiflance  du  peuple 
incertain,  l'aube  inquiète  de  la  pairie,  la  souffrance  des  heures  difficiles  e^  le  délire  des  jours 
de  ui^oire.  Uers  elle,  vers  son  éclat  divin,  sont  montés,  en  une  escalade  anxieme,  quatre  siècles 
de  baisers  e^  de  prières-,  Q^,  a  travers  les  sùcks  ^  venir,  la  vénération  émue  d>*  le  culte  ido- 
lâtre des  foules  brésiliennes,  qui  devront  vivre  q^  lutter,  iront  vers  elle. 

Sois  béni  pour  ta  bonté!  Nom  croyons  en  toi  :  pour  cette  croyance,  nom  travaillons  <i^  nom 
souffrom.  A.  ton  ombre  re^lendiflent  nos  terres  incultes,  cremées  de  douces  vallées,  hériflées  de 
buifJons  féconds ,  drefiées  en  monts  majestueux,  ou  se  cachent  des  tourbillom  d'existences  e^  des 
trésors  vierges.  Nos  eaux  vives  (2^  touchantes  s'écoulent,  (à^  en  elles  circulent  notre  souveraineté 
e^  notre  commerce }  elles  se  répandent  en  généreux  cowants,  se  précipitent  en  remom  Sflendides , 
ou  reposent  par-mi  des  forets  (à^  des  collines.  Et  nos  champs  sourient,  formés  de  terres  labourées 
é^ peuplés  de  bétail,  couverts  d'habitations  ruftiques,  heuremes  dans  le  labeur  incef]ant  <è^  dam 
la  paix  honnête.  Et  som  ton  égide  bruifient  nos  villes,  ruches  magnifiques  ou  les  peuples 
s'agitent,  les  bras  s'épuisent,  les  cœurs  se  fatiguent,  les  cerveaux  /enflamment,  les  mines 
soufflent,  les  chantiers  af^ourdif^ent ,  les  marchés  criaillent,  les  écoles  épeUent  e^  les  églises  prient. 

^^^  Inédit  dans  sa  traduélion  ^aaçaise. 
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Sois  béni  pour  ta  gloire!  Pour  qu*elle  soit  plm  grande,  la  bêche  <â^  le  livre,  l'épée  (à^ 
le  ciseau,  le  fusil  Q^  la  truelle,  la  houe  (à^  la  plume  s'unifient  dans  un  labeur  égal.  IJers  toi 
montefit,  comme  une  offrande,  les  parfu?ns  des  jardins  <2^  les  flocons  de  fumée  des  cheminées, 
s  élevé  l'hymne  sacré  de  toutes  nos  âmes,  célébratit  notre  effort,  notre  pensée  d^  notre  dévouement, 

—  voix  sonores  çi^  magnifiques  ou  s'harmonisent  le  grincement  des  charrues,  le  cri  des  chars  à 
bœufs,  le  sifflement  des  locomotives,  le  retentifiement  des  machines,  le  bruit  des  moulins,  la  cla- 
meur des  cloches,  le  son  aigu  des  trompettes  des  casernes,  le  souffle  du  vent,  le  bruifiemetit  des 
forets,  le  murmure  des  rivières,  le  glapifiement  de  la  mer,  le  ramage  des  oiseaux,  toutes  les 
musiques  secrètes  de  la  nature,  les  chants  innocents  du  peuple  (à>*  la  sereine  harmonie  créatrice 
des  lyres  des  poètes. 

Sois  béni  pour  ton  pouvoir,  pourl'e^oir  que  tu  nom  donnes,  pour  le  courage  que  tu  nom 
itî^ires,  lorsque,  les  jeux  posés  sur  ton  image,  nom  bataillons  pour  la  bonne  came,  dans  la 
campagne  auguffe  où  ?iom  sommes  entrés,  Q^  pour  la  certitude  de  notre  viâoire,  qui  chante 
(â^"  brille,  dans  le  frémifiement  Q^  dans  l'étincellement  de  tes  plis,  au  vent  (à^  au  soleil!  Sois 
béni  pour  ton  rayonnement  (è^  pour  ta  douceur,  qui  enflammeront  toutes  les  âmes,  condemeront 
en  une  seule  force  toutes  les  forces  éparses  sur  l'immense  territoire,  étoufferont  les  jalomies  (Ù^  les 
rivalités  au  sein  de  la  famille  brésilienne  (à^  donneront  du  courage  aux  faibles,  de  la  tolérance 
auxjorts,  de  la  fermeté  aux  croyants  (é^  de  la  foi  aux  découragés! 

Sois  béni!  Et  pour  toujours  épanouis-toi,  déploie-toi,  palpite  Q^  re^lendis  comme  une 
grande  aile  sur  la  patrie  définitive,  que  tiom  voulons  créer  forte  oi^  libre,  pacifique  mais  armée, 
mode  fie  mais  digne,  généreme  envers  les  étrangers,  mais  avant  tout  maternelle  pour  ses  enfants, 

—  libérale,  miséricordieme ,  douce,  lyrique,  mais  fortifiée  par  l'énergie  (è^  le  civisme ,  par  la 
discipline  (è^  la  cohésion,  par  une  puifiante  armée  é^  une  marine  vivace,  pour  afîurer 
C^  défendre  notre  honneur,  notre  intelligence ,  notre  travail ,  notre  jufîice  <â^  notre  paix! 

Sois  béni  a  jamais,  drapeau  du  Brésil! 

f  Olavo  BILAC. 
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UN  HOMMAGE 
DE  L'URUGUAY  À  LA  FRANCE. 

Projet  de  momment  aux  Lé^onnaires  français  de  1844,  à  Montevideo. 


Personne  n'ignore,  chez  nous,  la  pan  prise  par  la  France,  vers  la  fin  du  xvif  siècle,  à  l'éman- 
cipation  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord.  On  connaît  moins  le  concours 
donné  par  la  France  &  les  Français,  au  xix'  siècle,  aux  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du 
Sud,  dans  leur  lutte  pour  l'indépendance.  Et,  pourtant,  les  Sud- Américains  ont  toujours 
hautement  reconnu  &  proclamé  que  la  France  a  été  leur  inspiratrice  :  «C'est  elle,  disent-ils, 
qui  nous  a  montré  le  chemin  de  l'émancipation  j  c'est  elle  que  nous  regardons  comme  la 
source  de  toute  Justice  &  de  toute  Liberté  dans  le  monde.» 

Pour  idéahser  la  France,  pour  la  placer  au-dessus  de  toutes  les  autres  nations,  les  Sud- 
Américains  n'ont  pas  attendu  que  la  Viéloire  prodigieuse  que  nous  fêtons  aujourd'hui  vînt 
couronner  notre  lutte  héroïque.  Depuis  plus  d'un  siècle,  la  France  a  été  l'objet  de  leur 
admiration  constante j  ils  lui  ont  voué  un  véritable  culte,  ils-  lui  ont  élevé  un  temple  dans 
leurs  cœurs. 

Ainsi,  la  France  exerce,  à  son  insu  peut-être,  une  influence  morale  immense  dans  l'Amé- 
rique latine,  &  nous  pouvons  en  être  légitimement  fiers,  puisque  cette  influence  ne  repose 
que  sur  les  motifs  les  plus  purs.  Les  Sud- Américains  nous  jugent  précisément  comme  nous 
voudrions  être  jugés.  Ils  admirent  &  adoptent  les  principes  politiques  qui  nous  ont  guidés 
à  travers  l'histoire j  ils  admirent  notre  littérature,  notre  science  &  nos  arts  &  les  prennent 
pour  modèles.  Les  sentiments  que  professent  à  notre  égard  les  Sud-Américains  appellent 
en  retour,  de  notre  part,  le  plus  aff^eélueux  intérêt.  Sachons  donc,  en  étudiant  leur  histoire, 
nous  rendre  un  compte  plus  exa£l  de  l'aftion  que  nous  avons  exercée  en  ces  pays,  si  loin- 
tains par  la  distance  qui  nous  en  sépare,  si  proches  de  nous,  cependant,  par  l'analogie  des 
caradères  &  l'identité  des  aspirations. 

A  ce  titre  &  dans  cette  vue,  je  voudrais  attirer  aujourd'hui  l'attention  des  leéleurs  de 
France- Amérique  sur  un  épisode  trop  peu  connu  de  l'histoire  de  l'Uruguay,  auquel  des  événe- 
ments récents  viennent  donner  un  regain  d'adualité  &  qui,  comme  on  le  verra,  est  également 
à  l'honneur  de  la  France  &  de  l'Uruguay. 


C'était  pendant  ce  qu'on  a  appelé  la  Grande  Guerre  (Guerra  Grande),  entre  l'Uruguay 
&  l'Argentine,  &  le  siège  de  Montevideo  par  les  Argentins,  siège  qui  ne  dura  pas  moins  de 
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neuf  ans  (  1843-185 1).  Cette  longue  résistance  de  la  capitale  de  l'Uruguay,  qui  fit,  à  cette 
époque,  l'admiration  de  l'Europe,  a  été  racontée  par  Alexandre  Dumas,  dans  un  livre  inti- 
tulé :  «Montevideo  ou  une  nouvelle  Troie».  Ce  livre,  traduit  en  espagnol  &  publié  à  Monte- 
video en  1893,  est  très  populaire  en  Uruguay,  tandis  que  son  édition  française  est  à  peu  près 
introuvable  chez  nous. 

On  le  regarde  généralement  comme  bien  documenté,  Alexandre  Dumas  en  ayant  reçu 
les  données  principales  du  général  uruguayen  Pacheco  y  Obes,qui  fut  ministre  de  la  guerre 
pendant  ce  siège  mémorable  &  vint  plus  urd  à  Paris,  où   il  rencontra  l'illustre  romancier. 

Le  Président  de  la  République  de  l'Uruguay,  Rivera,  s'était  vu  dans  l'obligation  de 
déclarer  la  guerre,  dès  1839,  au  tyran  Rozas,  qui  opprimait  alors  Buenos- Aires.  Une  Légion 
française  s'était  constituée  à  Montevideo,  la  même  année,  pour  participer,  de  concert  avec 
les  troupes  nationales,  à  la  défense  de  la  ville  contre  l'envahisseur  argentin  Oribe,  &  prenait 
part  à  d'innombrables  combats. 

Le  Consul  de  France,  qui,  à  cette  époque,  résidait  à  Montevideo,  se  posa  en  adversaire 
déterminé  de  la  Légion  française  &,  au  nom  du  roi  Louis-Philippe,  en  demanda  le  licen- 
ciement au  Gouvernement  de  l'Uruguay.  Cette  demande  fut  appuyée,  en  1844,  par  le 
contre-amiral  Laîné,  commandant  de  l'expédition  que  le  Gouvernement  français  avait 
envoyée  dans  les  eaux  de  la  Plata  pour  soutenir  les  assiégés.  Dès  lors ,  le  licenciement  de  la 
Légion  française  s'imposait. 

Mais  ses  chefs, "Thiébaut  &  Brie  de  Loustan,  ses  officiers  &  ses  soldats  s'étaient,  au  cours 
des  luttes  antérieures,  tellement  identifiés  de  sentiments  avec  la  population  de  l'Uruguay, 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  accepter  la  pensée  de  déposer  les  armes  si  vaillamment  portées  contre 
l'adversaire  commun.  La  Légion  française  de  Montevideo  refusa  d'abandonner  ses  frères 
orientaux,  unis  à  elle  par  les  dangers  courus  au  nom  de  l'Indépendance  &  de  la  Liberté. 
Sous  l'inspiration  de  son  chef  Thiébaut,  elle  résolut  de  rester  unie  &  de  combattre  désormais 
sous  le  drapeau  de  l'Uruguay.  L'histoire  a  fidèlement  conservé  les  paroles  adressées  par  le 
colonel  Thiébaut  à  la  Légion  française,  pour  l'exhorter  à  continuer  la  lutte  contre  les 
troupes  du  tyran  Rozas. 

Je  devrais  citer  ici  cette  belle  page,  d'une  tournure  essentiellement  française.  Mais  le 
leéleur  la  trouvera  reproduite  un  peu  plus  loin ,  dans  un  récent  document  officiel  du  Gouver- 
nement de  l'Uruguay,  qui,  sous  couleur  de  rendre  justice  à  la  Légion  française  de  1844, 
contient  un  hommage  à  la  France  d'aujourd'hui. 

Certes,  il  en  coûta  aux  Légionnaires  français  de  renoncer  à  leur  cocarde  tricolore  !  Mais 
cette  cocarde  ne  leur  devenait-elle  pas,  en  quelque  sorte,  inutile,  puisque  l'ennemi  devait 
les  reconnaître  pour  Français  à  leur  vaillance,  à  la  ténacité  inébranlable  avec  laquelle  ils  pro- 
longeaient la  lutte  contre  les  soldats  du  tyran  ?  N'est-ce  pas  le  sentiment  dans  lequel  nos 
soldats  ont,  au  cours  de  cette  guerre,  renoncé  aux  couleurs  historiques  de  leurs  uniformes 
pour  lutter  dans  des  conditions  plus  efficaces  ? 

La  nation  uruguayenne  a  conservé  un  souvenir  reconnaissant  de  la  résolution  des  Légion- 
naires français,  qui,  renonçant  à  regret  à  la  cocarde  tricolore,  optèrent  pour  la  nationalité 
orientale,  qui  ne  pouvait,  à  cette  époque,  leur  valoir  que  périls,  épreuves  &  souffiances. 
Cette  résolution  fut  accueillie  par  le  Gouvernement  &  la  population  avec  un  enthousiasme 
délirant.  Une  loi,  votée  aussitôt  en  l'honneur  des  Légionnaires,  décida  que  leurs  noms 
seraient  inscrits,  en  lettres  de  bronze,  sur  une  pyramide  de  granit  destinée  à  commémorer 
à  jamais  ce  fait  glorieux. 
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Le  rôle  &c  l'attitude  des  Légions  françaises,  au  cours  du  siège  de  Montevideo,  ont  certaine- 
ment contribué  à  cimenter  l'amitié  chaleureuse  qui  unit  aujourd'hui  la  France  &  l'Uruguay. 

Le  Président  de  la  République  Orientale  y  a  fait  allusion,  en  1915,  dans  le  message  aux 
Chambres  proposant  l'adoption  du  14  Juillet  comme  fête  nationale  de  l'Uruguay. 

Toutefois,  le  monument  à  la  Légion  française,  voté  en  1844  par  le  Parlement  de  l'Uru- 
guay, n'a  pas  encore  été  élevé  &  semblait  même,  dans  ces  dernières  années,  tombé  dans 
l'oubli. 


Les  événements  prodigieux  qui  se  sont  déroulés  depuis  quatre  ans,  &  notre  lutte  héroïque, 
en  prouvant  que  la  France  était  restée  fidèle  à  ses  traditions,  à  son  idéal,  vinrent  raviver, 
exalter  les  sentiments  d'admiration  de  l'Uruguay  à  notre  égard.  Pour  nous  témoigner  leur 
chaleureuse  sympathie,  les  Uruguayens  n'ont  pas  attendu  l'heure  de  la  viéloire;  c'est  aux 
jours  les  plus  sombres  de  la  guerre  que  leurs  sentiments  se  sont  exprimés  avec  spontanéité, 
avec  force,  &  souvent  sous  la  forme  la  plus  délicate. 

La  politique  extérieure  de  l'Uruguay  a  été  dirigée,  dans  ces  dernières  années,  par  un 
homme  d'État  de  la  plus  haute  valeur,  M.  Baltasar  Brum,  ministre  des  A£Faires  étrangères. 
Il  est  à  peine  nécessaire  de  mentionner  que  M.  Brum  est  francophile,  mais  il  peut  être  utile 
de  dire  qu'il  l'est  sous  une  forme  aftive,  agissante,  correspondant  à  son  tempérament 
d'homme  d'initiative  &  de  prompte  décision.  M.  Brum  semble  avoir  eu  la  préoccupation 
de  rechercher  quelles  marques  d'intérêt,  quels  gages  de  sympathie  il  pouvait  donner  à  la 
France,  au  cours  de  la  longue  &  douloureuse  épreuve  que  nous  venons  de  traverser. 

C'est  sur  son  initiative  qu'en  1915,  le  14  Juillet  fut  proclamé  fête  nationale  de  l'Uruguay, 
&  qu'en  1917,  les  relations  diplomatiques  de  l'Uruguay  avec  l'Allemagne  furent  rompues. 
Il  nous  donna  encore  bien  d'autres  preuves  de  son  bon  vouloir,  mais  je  craindrais,  en  les 
mentionnant  ici,  de  m'égarcr  hors  de  mon  sujet.  Je  me  bornerai  donc  à  dire  qu'au  mois  de 
juillet  dernier,  M.  Baltasar  Brum  résolut  de  réaliser  le  monument  à  la  Légion  française  dont 
l'éredion  avait  été  votée  en  1844.  C'était  une  manière  ingénieuse  &  déhcate  de  glorifier  les 
Français  d'aujourd'hui  en  rendant  un  juste  hommage  aux  Français  d'autrefois,  de  témoigner 
hautement  que  le  peuple  uruguayen  a  toujours  su,  jadis  comme  aujourd'hui,  honorer  les 
vertus  guerrières  de  la  race  française. 

M.  Brum  était  décidé  à  réaliser  son  projet  sans  délai.  Il  avait  une  foi  absolue  dans  le 
triomphe  de  nos  armes,  mais  il  voulait  décerner  l'hommage  à  la  France  avant  &c  non  après  la 
vidoire.  C'est  aux  premiers  jours  de  juillet  1918,  alors  que  rien  n'annonçait  encore  la  rapide 
conclusion  de  la  guerre,  qu'il  fit  faire  des  recherches  dans  les  archives  du  Parlement  uru- 
guayen de  Tannée  1844.  Elles  amenèrent  une  constatation  imprévue  :  le  projet  de  loi  relatif 
au  monument  avait  été  voté  par  le  Sénat,  mais  non  par  la  Chambre  des  Députés.  Sans 
s'embarrasser  pour  si  peu,  M.  Brum,  d'accord  avec  le  Président  de  la  République,  adressa 
aussitôt  un  message  à  la  Chambre  pour  lui  demander  la  ratification  de  la  loi,  qui  fut  aussitôt 
votée. 

Nous  avons  ainsi  un  exemple  peut-ctrc  unique  dans  les  fastes  parlemenaires  :  celui  d'un 
projet  de  loi  dont  le  vote  aura  exigé  un  délai  de  74  ans  !  Il  prouve,  de  toute  façon,  que  les 
sentiments  du  peuple  uruguayen  à  notre  égard  n'ont  pas  varié  pendant  ce  long  espace  de 
temps. 
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Le  message  adressé  à  la  Chambre  des  Députés  pour  lui  demander  le  vote  de  la  loi  a  été 
rédigé  par  M.  Brum  lui-même.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  mettre  ici,  sous  les  yeux  du 
ledeur,  cet  intéressant  document  officiel  dont  le  ton,  d'allure  libre  &  dégagée,  reflète  la  vive 
&  noble  mentalité  de  ces  jeunes  pays  d'Amérique  &  leur  enthousiasme  pour  toute  aftion 
chevaleresque. 

Montevideo,  8  Juillet  ipi8. 

UHonorable  Sénat  a  sanêionne',  le  21  aptil  18^^,  un  projet  d^bommage  aux  hénonnaires  français  qui  luttèrent 
pour  la  défense  de  Montevideo. 

Lies  motifs  qui  déterminèrent  l'attitude  de  cette  A.fiemhlée  sont  ttop  connus  pour  qu'il  soit  nécefiaire  de  les  expliquer 
ici.  1m  conduite  de  ces  vaillants  paladins  de  la  liberté  mérita,  comme  tous  les  événements  glorieux  auxquels  ils  atta- 
chèrent leur  nom,  l'admiration  impérifiahle  de  l'hi§îoire.  Certains  épisodes  de  leur  épopée  peuvent  figurer  dimement 
dans  les  pages  les  plus  brillantes  des  annales  de  l'humanité. 

Uun  de  ces  épisodes,  par  exemple  celui  de  la  naturalisation  des  Unonnaires  français,  qu'il  convient  de  rappeler 
ici,  fait  comprendre  à  quel  point  se  sacrifiaient  au  salut  de  la  République  ces  hommes  vaillants  &  romanesques, 
dimes  ancêtres  des  héros  qui  défendent  aujourd'hui  en  Europe  le  re^eB  des  nationalités,  ceB-à-dire  le  droit  des 
peuples  à  la  vie. 

La  Légion  fianfaise,  composée  de  plus  de  trois  mille  volontaires,  avait  reçu  du  roi  Louis-Vhilippe  l'ordre  de  se 
diBoudre.  En  conséquence,  le  Gouvernement  de  la  Défense  prononça  le  licenciement,  mais  alors  se  produisit  un  fait 
inattendu  :  ces  volontaires  refusèrent  d'abandonner  la  noble  cause  à  laquelle  ils  s'étaient  ^ontanément  attachés  (Ù" 
résolurent,  pour  continuer  à  la  servir,  d'adopter  la  nationalité  urumayenne.  Pour  les  entraîner  à  cette  détermination , 
leur  illuflre  chef  Thiébaut  les  haranma  dans  les  termes  suivants  :  «Camarades!  On  nous  défend  de  porter  notre 
«cocarde;  nous  ferons  comme  fit  la  Garde  Impériale  :  nous  la  placerons  sur  nos  cœurs.  Notre  étendard  efl  un  obflacle; 
«déposons-le  jusqu'à  des  jours  meilleurs.  Nous  l'avons  déjà  vu  flotter  devant  l'ennemi;  son  souvenir  sufiira  à  nom 
«ajourer  la  viHoire.  Le  nom  de  la  Eégion  fiançaise  fait  trembler  Ro^as.  Nous  prendrons  le  nom  de  volontaires, 
«<ù^  nos  aBes  prouveront  suffisamment  aux  satellites  du  tyran  qu'ils  sont  accomplis  par  les  volontaires  fiançais. 

«A-mis!  plus  le  péril  eB  Q'and,  plus  ilj  a  de  mérite  à  le  braver.  Notre  modération  exaifère  nos  ennemis  en 
«même  temps  quelle  afure  le  triomphe  de  notre  cause.  La  République  Orientale  vous  devra  ses  jours  de  repos  (Ù^ 
«la  France  comprendra  l'importance  du  sacrifice  que  vous  faites  aujourd'hui  en  son  nom.  Keflons  toujours  unis 
«(Ù"  nous  serons  toujours  forts.  Nous  nous  plaindrons  au  Roi  du  totf  que  nous  fait  son  agent,  (t^  le  Roi  nous  fera 
«juBice.  Nous  rappellerons  à  la  France  l'hoBilité  de  son  repr'és entant  à  notre  égard,  ô^  la  France,  mieux  inBruite 
«alors,  nous  appellera  ses  fils!» 

Le  MiniBre  de  la  Guerre,  le  chevaleresque  Général  Melchior  Vachecoj  Obes,  adref?a  à  son  tour  une  brillante 
harangue  aux  volontaires  <Ù^  la  terwina  par  ces  paroles  di^es  d'être  immortelles  : 

«Français,  au  jour  du  péril,  vous  aure'r  la  droite  dans  nos  rangs,  (Ù^,  à  partir  d'aujourd'hui,  vous  aure<^ 
«toujours  la  première  place  dans  nos  cœurs.  La  seule  conquête  que  ce  pays  puifie  souffrir,  vous  nous  l'ave-y  imposée. 
«Oui!  vous  ave^  conquis  notre  amour,  notre  gratitude,  notre  admiration,  d'une  manière  indélébile.  ^Quand  la  nou- 
«veUe  de  votre  résolution  aura  pafé l'Océan,  la  nation  géante  se  lèvera,  applaudira,  <Ù^,  pleine  d'orteil,  s'écriera  : 
«Ils  sont  bien  dimes  de  nous  appartenir,  bien  di^es  du  nom  fiançais;  au  milieu  des  périls,  ils  ont  sauvé  la  gloire 
«de  la  France.» 

C'eB  en  souvenir  de  ces  faits  Ù*  pour  honorer  de  tels  hommes  que  l'Honorable  Sénat  sanBionna,  en  18^^,  le 
projet  que  j'ai  rappelé. 

Ce  projet  ne  fut  pas  transformé  en  loi  parce  qu'il  ne  fut  pas  soumis  à  la  Chambre  des  Repi  es  entants,  en  raison, 
sans  doute,  des  graves  préoccupations  qui  absorbèrent  l'attention  des  Pouvoirs  publics  au  cours  des  années  qui  sui- 
virent ces  événements  mémorables.  Mais  aujourd'hui,  oti  la  République  jouit  d'une  liberté  tranquille  (Ù'  définitive, 
elle  peut,  dans  la  paix  féconde  que  lui  ajourent  son  organisation  <Ù^  ses  inBitutions,  honorer  comme  il  eB  juBe 
ceux  qui  ont  contribué,  par  leurs  efforts  héroïques  autant  que  désintérefiés ,  à  la  rendre  ^ande  zP"  heureuse. 

L'hommage  de  l'Honorable  Sénat  de  18^4  ne  doit  donc  pas  demeurer  plus  lon^emps  à  l'état  de  projet,  Ù" 
c  eB  pourquoi  je  me  permets  de  vous  recommander  sa  sanBion,  à  titre  urgent,  en  vous  pliant  d'j  introduire  les  modi-    ^ 


UN  HOMMAGE  DE  L'URUGUAY  A  LA  FRANGE.  49 

fications  n/cej^aires  pour  mieux  cara^ériier  l'hommage  aux  volontaires  français,  bffmmage  d'autant  plus  Untime 
que  la  L/non  italienne,  /gaiement  méritante,  a  déjà  refu  du  pays  l'honneur  d'un  décret  pour  l'éreBion  d'un  monu- 
ment à  la  mémoire  de  Garihaldi,  son  chef  immortel. 

St^é :  Feliciano  VIERA,  Président  de  la  République; 
Pablo  VARZI,  Ministre  de  l'Intérieur; 
Baltasar  BRUM  ,  Ministre  des  Afl^ires  étrangères. 

M.  Brum  estime  que  la  pose  de  la  première  pierre  du  monument  aux  Légionnaires 
français  pourra  avoir  lieu  l'an  prochain.  Puisque  le  message  présidentiel  prévoit  des  modifi- 
cations au  projet  primitif,  le  monument  pourrait  être  conçu,  non  plus  sous  la  forme  d'une 
simple  pyramide  de  granit,  mais  sous  celle  d'un  petit  temple  de  marbre j  le  pays  abonde 
en  carrières  de  marbres  magnifiques,  &  le  marbre  est  prodigué  dans  toutes  les  construftions, 
à  Montevideo. 

Je  souhaiterais  qu'il  s'élevât  au  cœur  même  de  la  ville,  sur  la  place  de  la  Constitution 
par  exemple,  c'est-à-dire  aux  lieux  mêmes  où  se  sont  déroulés  les  événements  rapportés. 
Il  embellirait  ainsi  une  ville  déjà  célèbre  par  la  beauté  de  son  site  &  s'offrirait  comme  pre- 
mière impression  aux  yeux  de  tout  étranger  arrivant  à  Montevideo.  Il  pourrait  rappeler,  en 
moindres  proportions,  la  Lo^^a  dei  Lan^i  de  Florence.  Les  noms  des  trois  mille  légion- 
naires français  seraient  inscrits  à  l'intérieur  du  monument,  sur  des  livres  de  bronze,  dont  les 
feuilles  seraient  des  plaques  de  même  méul,  fixées  verticalement  par  des  charnières  à  la  paroi 
du  fond.  Les  arcades  antérieures  &  latérales  s'orneraient  des  statues  de  Thiébaut,  de  Brie  de 
Loustan,  ou  de  statues  allégoriques. 

Le  Gouvernement  français  lui-même  pourrait  s'intéresser,  par  le  don  d'un  bel  ouvrage 
de  notre  sculpture,  à  un  monument  rappelant  que  des  Français  ont  contribué,  par  leur  cou- 
rage héroïque,  à  l'affranchissement  de  l'Uruguay. 

Jules  LEFAIVRE, 

Ministre  plénipotentiaire, 
ancien  Ministre  de  France  en  Uruguay. 
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Les  Echanges  commerciaux 
entre  l'Amérique  Latine  ôc  la  France 


N'est-ce  pas  Musset  qui  a  dit  :  «Un  maître  d'armes  n'est  jamais  mélancolique. 
L'aélion  nous  sauve  du  rêve.»  Et  cependant,  on  nous  répète  sur  tous  les  tons  que  la 
modestie  est  la  plus  aimable  8c  la  plus  française  des  vertus  ;  notre  sens  de  la  mesure 
nous  y  incline,  notre  éducation  nous  j  contraint.  Je  n'oserai  dire  que  la  modestie 
nous  détourne  dera6lion,mais  elle  nous  retient  assurément  d'en  exalter  les  résultats 
triomphants. 

Or  nous  vivons  en  un  temps  où  la  publicité  est  la  première  des  forces.  La  mo- 
destie ne  serait-elle  pas,  dès  lors,  le  pire  des  défauts  pour  une  grande  nation  qui 
prétend  s'asservir  fièrement  l'avenir  ?  Ma  foi,  tant  pis  !  Foin  de  la  modestie  ino- 
pérante !  Je  dirai  tout  le  bien  que  je  pense  de  mon  pays,  d'abord,  &  des  gens  de 
che2  nous,  ensuite.  Soyons  fiers,  fiers  de  notre  belle  France,  —  de  la  France  d'hier, 
par  qui  furent  nos  pères  ;  de  la  France  d'aujourd'hui,  par  qui  nous  sommes;  de  la 
France  de  demain,  par  qui  la  gloire  de  nos  fils  rayonnera  sur  tout  l'univers. 


S'il  est  vrai,  que,  pour  commercer,  il  faille  des  marchandises  à  vendre,  n'est-il 
pas  naturel  que  l'on  vende  les  produits  de  son  propre  pays  ?  Est-il  admissible  que 
nos  concurrents  nous  achètent  des  produits  qu'ils  seront  ensuite  seuls  à  revendre  à 
l'étranger?  Est-il  admissible  qu'ils  les  vendent  comme  leurs,  supprimant  de  ce  fait 
la  possibilité  pour  l'étranger  de  s'adresser  direélement  à  nous,  grevant  à  la  fois  le 
présent  8c  l'avenir? 

Mais  la  faute  est  à  nous,  qui  méconnaissons  les  ressources  de  notre  France  mer- 
veilleuse, à  nous  qui,  par  exemple,  laissons  les  Allemands  acheter  à  vil  prix,  en  Lan- 
guedoc 8c  en  Provence,  l'huile  de  cade  qu'ils  revendent  si  cher  aux  Etats-Unis,  alors 
que  l'huile  de  cade,  vous  le  savez,  ne  se  fabrique  que  dans  le  sud  de  la  France  8c 
que  l'Allemagne  n'en  produit  pas  une  seule  goutte. 


0) 


Extraits  d'une  allocution  prononcée  à  la  Troisième  Semaine  de  TAmérique  latine,  à  Bordeaux. 
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Les  dentelles  de  Nottingham  jouissent,  en  Amérique,  d'une  vogue  qui  jamais 
ne  se  dément.  Elles  sont  fabriquées  à  Calais,  ôc  les  Anglais  se  donnent  tout  juste  la 
peine  de  les  y  prendre.  Et  il  en  est  de  même  pour  les  gants  de  Grenoble  1 

Voici  mieux  :  l'Amérique  demande  à  l'Italie  les  chapeaux  de  Panama.  L'Italie 
les  achète  à  la  Lorraine  qui  les  fabrique.  Seulement,  écoutez  bien  :  Florence  les 
achète  lO  francs  Se  les  revend  60  ! 

Est-il  étonnant,  après  cela,  que  Buenos- Ayres  demande  à  Londres  la  lavande  & 
le  romarin  dont  elle  parfume  ses  savons,  cette  lavande  Se  ce  romarin  qui  embaument 
la  seule  Provence  ? 

Pourquoi  aller  chercher  en  Allemagne  le  tabac  que  ce  pays  importe  d'Amérique  ? 
en  Angleterre,  le  camphre  que  nos  Alliés  reçoivent  du  Japon  ? 

Mais  enfin,  si  nous  avons  les  marchandises,  où  sera  la  clientèle  pour  l'acheter? 
—  Elle  est  dans  cette  Amérique  du  Sud  où  pousse  un  peuple  jeune  qui  porte,  dans 
son  histoire,  dans  ses  institutions,  dans  sa  littérature,  l'empreinte  de  ce  qu'il  y  eut 
chez  nous  de  plus  juste  &  de  plus  haut. 

La  tâche  fut  plus  dure  à  nos  pères.  Nous,  du  moins,  nous  sommes  assurés  de 
l'accueil  le  plus  large  &  le  plus  affedlueux.  C'est  que  la  France  a  eu  là-bas  d'autres 
missionnaires  que  ses  banquiers,  ses  industriels  &  ses  commerçants.  Sa  vocation 
providentielle  s'est  affirmée  tout  le  long  de  son  histoire.  Elle  fut  dans  le  passé,  & 
elle  est  dans  le  présent,  le  chevalier  de  l'idéal.  Aussi,  l'un  des  maîtres  de  la  presse 
argentine,  M.  Juan  Pablo  Etchague,  a-t-il  pu  écrire  :  «La  France  est  la  lumière 
qui  brille  devant  nous,  que  nous  adorons  ôc  qui  nous  guide.» 

A  la  veille  de  la  guerre,  —  à  l'inauguration  de  cette  brillante  Exposition  des 
Beaux- Arts  organisée  par  le  Comité  France-Aménque  de  Sao  Paulo,  où  furent  fêtés  nos 
artistes  les  plus  célèbres,  —  le  docteur  Arantes,  au  nom  du  gouvernement  de  l'Etat, 
exprimait  l'opinion  de  l'Amérique  entière,  lorsqu'il  s'écriait  :  «Si  les  coalitions,  les 
réadlions,  les  Congrès  faisaient  disparaître  la  France  de  la  géographie  de  l'Europe, 
les  penseurs,  les  artistes  bâtiraient  une  autre  France,  dont  les  fiontières  invisibles 
dépasseraient  les  fi-ontières  visibles  !  »  Grâce  à  Dieu,  à  nos  soldats,  à  leurs  chefe,  les 
frontières  visibles  &  invisibles  de  la  France  reculent  chaque  jour. 

Notons-le  bien,  ces  a6les  de  foi  dans  la  France  immortelle  datent  du  temps  où 
d'autres  affeélaient  de  désespérer  pour  nous  &;  nous  déversaient  leur  hypocrite 
pitié. 


Peut-être  ne  sait-on  pas  assez  que  les  Français  ont  essaimé  là-bas.  H  y  a  quelques 
années  à  peine,  trois  fils  de  Basques  gouvernaient,  en  même  temps,  les  Répu- 
bliques-sœurs du  Chili,  de  l'Argentine  &  de  l'Uruguay.  Us  s'appelaient  :  Errazuriz, 
Idiarte-Bordas,  Uriburu. 

On  ne  dira  jamais  assez  la  sobriété,  la  vigueur,  l'ardeur  au  travail,  le  goût  de 
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rindépendance  &  de  l'aventure,  la  solidarité  ethnique  des  Basques.  Un  Basque  crée 
en  Argentine  une  usine  pour  la  fabrication  des  sacs  Se  en  livre  bientôt  250,000  par 
jour.  C'est  un  modeste  tailleur  bayonnais  qui  devient  le  dire6leur  de  la  puissante 
Société  de  navigation  Parana-Paraguay.  Et  je  ne  dis  rien  des  sucreries  de  Tucuman, 
des  teintureries,  des  usines  innombrables  qui  ont  donné  à  leurs  fondateurs  des  for- 
tunes qui  se  chiffrent  par  dizaines  de  millions  de  piastres. 

Allons  vers  eux,  commerçants  français  !  Ils  ont  la  fortune  qui  permet  de  payer  la 
marchandise  à  son  prix.  A  leur  tour,  ils  nous  feront  cormaître  les  ressources  inouïes 
de  leur  patrie  d'adoption  :  les  céréales,  sans  doute,  les  viandes  8c  les  graisses,  mais 
aussi  le  coton,  le  tabac,  l'huile,  le  sucre  Se  ces  fruits  savoureux  que  nos  paquebots 
nous  apporteront  en  plein  hiver,  avec  l'ardente  caresse  de  leur  clair  soleil.  Alors  que 
nos  Anglo- Arabes,  nos  Normands,  nos  Boulonnais  triomphent  avec  gloire,  ils  seront 
les  premiers  à  regretter  qu'un  pays  tant  aimé  réalise  à  peine  le  dixième  du  mouve- 
ment commercial  de  la  République. 

N'oublions  pas  que,  si  les  Français  ont  1,400  millions  de  valeurs  argentines  dans 
leurs  portefeuilles,  leurs  capitaux  exploitent  aussi  les  compagnies  de  tramways  Se 
d'éleétricité  de  Buenos- Ayres.  Ils  dirigent  les  chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa- 
Fé  &  la  Compagnie  générale  de  la  province  de  Buenos- Ayres.  Ils  ont  enfin  construit 
Se  ils  exploitent  le  port-modèle  de  Rosario  Se  le  chemin  de  fer  qui  l'unit  à  Puerto- 
Belgrano.  Et,  cependant,  nos  importations  n'atteignent  que  31  millions,  nos  expor- 
tations que  39  millions  de  piastres  j  nous  ne  tenons  plus  en  Argentine  que  le  qua- 
trième rang.  Mais  n'est-il  pas  évident  que,  si  nous  nous  mettons  à  l'œuvre  avec 
l'ardeur  Se  la  constance  qui  étonnent  le  monde  depuis  plus  de  quatre  ans,  il  nous 
sera  aisé  de  conquérir  des  positions  qui  ne  demandent  qu'à  se  rendre? 

La  conquête  serait  plus  facile  encore  dans  cet  admirable  Uruguay,  si  Français 
d'esprit  Se  de  cœurj  tout  aussi  facile  dans  ce  Chili  qui  n'a  confié  l'instruélion  de 
son  armée  à  l'Allemagne  que  devant  notre  indifférence.  J'aurais  aimé  vous  rappeler 
avec  quelle  ferveur  le  Pérou,  la  Bolivie,  l'Equateur,  le  Venezuela,  le  Paraguay  nous 
appellent.  Pas  plus  qu'eux,  la  Colombie  n'attend  la  viâoire  finale  pour  venir  à  nous. 
Elle  réclame  nos  professeurs  Se  nos  produits. 


N'oublions  pas,  en  effet,  que  la  pensée  Se  l'art  français  ont  dès  longtemps  libéré 
tous  ces  pays.  Au  xviii^  siècle,  le  Brésil  adoptait  avec  enthousiasme  toutes  nos  idées. 
Et  pourtant,  combien  nous  l'avons  négligé  ce  beau  pays  !  Trop  longtemps,  il  est 
resté  pour  nous  comme  au  temps  de  Villegagnon  :  le  pays  des  perroquets  Se  de  l'or. 
Mais  la  foi  en  nous  y  a  si  peu  fléchi  que  M.  Ruy  de  Paula  Souza  écrivait  naguère  : 
«  Regardez  la  France.  Rien  n'a  pu  la  décourager.  Cette  grande  nation  a  su  tirer  un 
parti  merveilleux  de  ses  désastres,  —  semblable  au  géant  de  la  fable  qui,  dans  sa 
chute,  n'attend  que  le  moment  de  toucher  le  sol  pour  rebondir  jusqu'à  des  régions 
plus  élevées.  » 
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Nous  avons  donc,  dans  le  sol  de  l'Amérique  latine,  semé  de  bonnes  semences, 
enfoncé  des  racines  saines  &  vigoureuses.  Voici  la  moisson  qui  lève,  dont  nous 
serons  les  moissonneurs. 

Mais  il  est  un  critérium  plus  sûr  encore  de  la  valeur  d'une  civilisation.  Tant  vaut 
la  femme,  tant  vaut  le  peuple.  La  beauté  morale  des  femmes  de  l'Amérique  latine, 
cette  guerre  l'a  fait  davantage  apprécier.  Nous  n'oublierons  jamais  ce  qu'elles  ont 
fait  pour  nos  blessés,  pour  nos  exilés  j  nous  avons  send  leur  cœur  palpiter  près  du 
nôtre  &  leur  sourire  a  traversé  les  mers,  —  ce  sourire  qu'elles  ont  d'ailleurs  appris 
de  nous. 

Douleur  rapproche.  Puisse  la  guerre  que  nous  subissons  avoir  à  jamais  uni,  par 
le  sacrifice  qu'ils  ont  consenti,  tous  ceux  qui,  ayant  entendu  la  parole  sublime  : 
«Aimez-vous  les  uns  les  autres»,  auront  puisé  dans  une  haine  immortelle  un 
immortel  amour! 


Daniel  GUESTIER, 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 
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La  vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 


LA  VIE  INTELLECTUELLE 

EN  AMÉKI^E  LATINE. 


Nous  tâcherons  de  résumer  tous  les  trois  mois,  dans  ces  chroniques,  la  vie  intelle£luellé 
la  plus  ardente.  On  ne  se  doute  pas,  en  France,  du  renouveau  de  nos  pays  d'outre-mer.  Sous 
les  «étoiles  nouvelles»  de  ces  terres  fertiles,  les  poètes  ne  chôment  pasj  &  vingt  nations 
lyriques  composent  le  chœur  d'un  surprenant  opéra.  Deux  voix  «connues  &  chères»,  comme 
dans  la  chanson  verlainienne,  dominent  les  autres.  Ce  sont  celles  des  grands  disparus,  Ruben 
Dario  &  José  Enrique  Rod6,  morts  tous  les  deux  pendant  la  guerre  &  dont  les  jeunes 
revues  disent  encore  le  charme  &  le  regret. 

Ils  ont  façonné  définitivement,  dirait-on,  la  littérature  de  l'Amérique  latine,  en  conseil- 
lant dans  leurs  écrits  la  mesure  &  la  grâce.  Le  ton  "  filial  des  hommages  rendus  à  leur 
mémoire  nous  fait  saisir  la  portée  de  ce  que  nous  avons  perdu  &  comment  les  jeunes  âmes 
s'orientent  toujours  vers  la  simplicité  classique  de  nos  maîtres. 


Parmi  les  études  récemment  parues  sur  Dario  &  Rod6,  nous  devons  retenir  surtout  celle 
de  M.  Max  Henriquez  Urena,  dans  la  revue  Cuba  Contemporatiea,  de  La  Havane,  —  mais 
d'abord  l'admirable  essai  sur  Rod6,  publié  dans  la  Kevue  Hi^anique  de  Paris,  &  que 
M.  Gonzalo  Zaldumbide  vient  de  faire  paraître  en  plaquette  ^^l 

Nul  n'était  mieux  désigné  pour  parler  du  maître  que  ce  parfait  homme  de  lettres,  qui 
débuta  par  un  panégyrique  de  l'auteur  à'Ariel,  &c  dont  la  jeunesse  frémissante  &  grave 
rappelle  parfois  celle  du  grand  écrivain  de  l'Uruguay. 

M.  Zaldumbide  est  bien  le  «représentatif»  de  l'élite  américaine  qui  a  dépassé  la  trentième 
année.  A  vingt  ans,  cette  élite  savait  par  cœur  les  Proses  Profanes  de  Dario,  où  tous  les  appels 
résonnent  des  contrées  lointaines  &  magiques,  d'un  Versailles  un  peu  vague  comme 
les  rêves.  Elle  avait  lu  Celui  qui  viendra,  de  Rod6,  &  vivait  dans  l'attente  d'un  maître 
&  d'une  beauté  nouvelle.  Avec  ces  bréviaires  d'énervement,  comment  ne  pas  faire  un 
départ  inquiet.?  C'est  alors  que  d'Annunzio  fut  traduit  en  espagnol  &  devint  l'oracle  d'une 

(1)  Gonzalo  Zaldumbide,  José Emique  Kodôj  extrait  de  la  Kevue  hispanique ,  tome  XLIII,  New- York,  Paris,  1918. 
Une  plaquette  de  103  pages. 
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génération  troublée.  Ce  prestigieux  tzigane  n'était  pas  le  guide  le  mieux  choisi  pour  les 
âmes  nouvelles  qui  venaient  à  peine  de  quitter,  comme  à  regret,  l'outrance  des  roman- 
tiques, le  lyrisme  fiévreux  Se  quotidien.  L'exemple  de  d'Annunzio  était  aggravé  par  un 
poète  en  prose,  d'indéniable  talent,  mais  d'une  boursouflure  outrancière  parfois,  le  Colombien 
Vargas  Villa,  qui  faisait  en  Amérique  les  pires  ravages.  Il  avait  pris  chez  d'Annunzio  les 
cadences  moroses,  il  avait  fréquenté  le  Viétor  Hugo  des  mauvais  jours  &  le  Saint  Jean 
des  dernières  journées  d'Apocalypse.  De  sa  marmite  de  sorcier  sortaient  parfois  des  bouffées 
shakespeariennes.  Mais,  en  exagérant  les  défauts  du  magicien  de  l'Italie,  il  nous  avait  mis, 
malgré  lui,  en  garde  contre  le  lyrisme  «torride))j  ce  pendant  que  la  musique  confidentielle 
de  Rodo  opérait,  dans  les  cœurs  élus,  le  charme  libérateur  dont  l'esprit  aérien  de  Shakespeare 
est  le  symbole. 

Et  voilà  comment  le  livre  que  M.  Zaldumbide  consacrait,  en  1909,  ïX  Evolution  de  Gabriek 
d'Annunzio,  —  le  meilleur  ouvrage  publié  en  Europe  sur  l'œuvre  de  celui-ci ,  —  éuit  déjà 
plein  de  réserves.  Entendons-nous,  c'étaient  des  réserves  d'un  disciple  fervent  encore.  Mais 
il  avait  saisi  dans  l'atelier  les  tics  du  maître,  jusqu'à  garder  la  méfiance  des  touches  criardes 
&  des  pleines  couleurs  sans  ombre.  Comme  la  jeunesse  hispano-américaine  la  mieux  avertie, 
M.  Zaldumbide  parait  de  teintes  grises  le  «paysage  choisi»  de  son  âme. 

C'est  pourquoi  son  nouveau  livre  n'est  pas  seulement  une  œuvre  de  critique,  mais  un 
aveu.  En  racontant  Rodo,  il  dit  l'histoire  des  écrivains  de  nos  pays  pendant  ces  dix  dernières 
années j  il  s'efforce  de  montrer  par  quel  miracle  psychologique  nos  jeunes  peuples,  voués  au 
romantisme,  où  tant  d'orateurs  avaient  été  des  poètes  &  réciproquement,  suivaient  pourtant 
leur  obscur  instin£l  de  mesure.  Et  cet  instinél  leur  conseillait  une  élégante  simplicité  dans 
l'expression,  la  «hiérarchie  dans  les  idées»  dont  parle  M.  Zaldumbide,  &  l'ordre,  même 
dans  le  désarroi  de  la  passion.  Dans  les  pays  aux  journées  éclatantes,  aux  nuits  pleines 
d'étoiles,  la  couleur  des  âmes  restait  douce  &  l'hyperbole  avait  fait  son  temps.  Ariel  tordant 
le  cou  de  l'éloquence,  voilà  bien  le  sujet  d'une  image  d'Epinal  américaine. 

En  analysant,  dans  les  cinq  chapitres  de  son  livre,  l'apparition  de  Rodo  &c  ce  qu'il  signifie 
dans  notre  miheu,  sa  formation  intellectuelle,  l'œuvre  &  l'esprit  de  l'écrivain,  M.  Zaldum- 
bide s'étonne  surtout  de  la  maturité  intelleéluelle  du  Rodo  jeune,  de  la  «maîtrise  de  soi- 
même»,  de  cette  «douce  &  ferme  plénitude»  que  ses  premiers  essais  nous  révèlent.  Il  est 
d'emblée  critique  à  l'âge  où  l'on  ne  sait  pas  encore  juger  parce  que  l'on  admire  trop.  Mais  sa 
précoce  maturité  n'est  pas  faite  d'indifférence  ni  de  froideur  devant  le  speélacle  du  monde 
que  ses  yeux  s'attardent  à  saisir.  Le  critique  est  un  artiste,  selon  le  mot  d'Oscar  Wilde. 
Rodo  porte  en  lui,  comme  disait  Renan,  le  «parterre  charmant  de  la  variété  de  ses  pensées». 
Dans  cette  auberge  qu'est  sa  tête  de  jeune  Anacharsis,  toutes  y  sont  logées,  rangées  avec 
méthode.  Il  a  fait  le  tour  des  idées  &  de  son  âme,  mais  la  passion  de  comprendre  domine 
chez  lui  toutes  les  autres.  M.  Zaldumbide  trouve  dans  Rodo,  très  finement,  «un  je  ne  sais 
quoi  de  racinien,  d'un  racinien  qui  eut  été  réfraélaire  à  la  passion,  à  la  curiosité  amoureuse 
&  à  la  violence  du  drame,  &  aurait  appliqué  sa  nature  sensitive  &  concertée  à  la  conciliation 
des  tendances  intelle<£luelles  incompatibles  en  apparence,  à  la  réhabilitation  des  âmes  indé- 
cises &  des  volontés  malades». 

Cette  juste  remarque  nous  fait  comprendre  comment  cet  écrivain,  qui  subit  l'influence  de 
Renan  jusque  dans  le  contour  des  phrases  &  le  goût  passionné  pour  les  idées,  ne  le  suit  pas 
jusqu'à  en  sourire.  Il  ne  veut  pas  opposer  ses  pensées  pour  se  moquer  des  hommes  &  de 
leurs  misérables  certitudes,  mais  les  mettre  d'accord  pour  faire  jaillir  un  peu  plus  de  bonté 
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dans  le  pauvre  monde.  Cette  «bourrique  Pessimisme»,  sur  laquelle  Barres  avait  juché  l'auteur 
des  Dialogues philosophîcjtm ,  n'est  pas  la  monture  qui  convenait  à  notre  maître.  Disons  plutôt, 
sans  sourire,  qu'il  enfourcha  souvent  la  Rossinante  pour  les  merveilleuses  aventures  de 
l'esprit.  C'est  pour  cela,  sans  doute,  qu'il  a  aimé,  ce  sage,  «les  trois  plus  grands  fous  de 
l'histoire  :  Jésus-Christ,  Don  Quichotte  &  Bolivar»,  selon  le  mot  de  ce  dernier. 

Sa  sagesse  semblait  devoir  éloigner  de  lui  les  jeunes  gens,  mais  un  tel  professeur  d'opti- 
misme devait  certainement  leur  plaire,  car  on  ne  doute  pas  à  vingt  ans.  Et  puis,  la  musique 
de  sa  phrase  les  attirait.  C'est  alors  que  commence  sa  mission  de  «sculpteur  d'âmes»,  étudiée 
par  M.  Zaldumbide.  Son  livre  A-ftel  est  reproduit  partout  en  Amérique.  Tous  les  univer- 
sitaires le  gardent,  avec  les  textes  arides,  dans  leurs  pupitres.  Il  ont  trouvé  un  ami  dans  le 
symbolique  professeur  au  nom  shakespearien  qui  di6le  un  hbre  cours  d'élégance  morale. 

M.  Zaldumbide  a  signalé  de  façon  définitive  quelles  furent,  vers  1890,  les  nouveautés 
de  cet  enseignement.  Dans  une  littérature  où  le  ton  personnel,  «la  tumultueuse  prépondé- 
rance de  la  passion»  se  faisaient  seuls  entendre,  un  platonicien  était  venu,  qui  «rétablissait 
la  hiérarchie  des  sentiments»,  qui  conseillait  la  retenue,  l'impersonnahté  parnassienne,  la 
farouche  pudeur  de  l'esprit. 

M.  André  Gide  a  raconté  que  Wilde  lui  disait  un  jour,  en  lui  parlant  des  Nourritures 
TerreHres :  «C'est  très  bien,  dear,  mais  promettez-moi  de  ne  plus  écrire  le  mot  je)).  Ce  mot, 
Rod6  ne  l'a  presque  jamais  écrit.  Une  de  ses  meilleures  pages  est  l'histoire  du  Roi  hospitalier 
qui  recevait  tous  ses  sujets  comme  un  père  ses  enfants  prodigues,  mais  se  réser%''ait  jalou- 
sement, loin  des  regards,  une  chambre  close  comme  son  âme.  Rod6  avait  fait  aussi  le  vœu 
de  solitude.  De  même  que  Dario,  il  n'aimait  pas  les  foules,  car  il  ne  pouvait  pas  voir  sans 
frissonner  les  excès  démagogiques  dans  lesquels  tombèrent  plus  d'une  fois  nos  démocraties 
latines.  Le  jacobinisme  ou  le  mépris  de  l'idéal,  que  certains  meneurs  conseillèrent  parfois  à 
nos  élites,  réveillaient  en  lui  le  polémiste  qui  avait  toujours  pris  la  meilleure  part,  celle  de 
Marie.  Il  savait  que,  pour  faire  des  hommes  libres,  il  faut  enchaîner  Caliban.  Comme 
Renan,  le  symbole  shakespearien  de  la  foule  en  délire,  la  bête  rousse  &  sans  contrôle,  le 
hantait.  Qu'allions-nous  devenir  si  l'esprit  de  l'air  ne  délivrait  pas  notre  Miranda  des  pattes 
velues  de  la  brute.'*  Allions-nous  tuer  tous  les  cygnes  à  la  fois  comme  Tribulat  Bonhomet.'' 
C'était  l'inquiétude  du  Rod6  jeune. 

Rassurons-nous,  Nos  républiques,  comme  l'île  de  Prospéro,  ont  été  sauvées  par  l'esprit. 
La  musique  nous  reste,  la  musique  confidentielle  du  grand  Uruguayen  dont  M.  Zaldum- 
bide vient  de  nous  dire  en  virtuose  la  grâce  rêveuse  &  la  pensive  nonchalance. 


Les  anciens  maîtres  ne  sont  pas  là,  les  nouveaux  maîtres  s'en  vont.  Olavo  Bilac,  le  poète 
brésilien,  dont  nous  parlerons  dans  notre  prochaine  chronique,  vient  de  mourir  à  Rio 
de  Janeiro.  L'étincelant  chroniqueur  de  El  Guante,  Manuel  J.  Calle,  que  son  compatriote 
M.  Zaldumbide  a  désigné  avec  raison  comme  le  premier  journaliste  hispano-américain 
vient  de  s'éteindre  à  Guayaquil.  Gomez  Carrillo  n'est  pas  mort.  Dieu  merci,  mais  il  écrit 
déjà  ses  Mémoires  dans  Garas j  Garetas  de  Buenos-Aires,  —  de  véritables  mémoires  d'outre- 
tombe,  dont  le  ton  testamentaire  nous  surprend.  Disons  tout  de  suite  leur  grand  succès,  mais 
aussi  la  désillusion  qu'ils  provoquent  chez  quelques-uns  de  ses  amis.  Nous  attendions  du 
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Rousseau  tout  cru,  car  peu  d'écrivains  ont  mis  dans  leur  vie  plus  de  franchise  outrecuidantes 
nous  espérions  du  Casanova  toutn  u,  car  il  a  beaucoup  aimé.  Il  était  d'avance  pardonne. 

Hélas,  il  vient  à  nous  repenti,  avec  le  front  couvert  de  cendres,  en  nous  montrant  du 
doigt,  —  lui,  si  jeune,  —  la  teinte  de  ses  cheveux  poivre  &  sel.  Ah!  s'il  avait  tout  dit! 
murmurent  ses  meilleurs  admirateurs  d'Espagne  &  d'Amérique.  S'il  voulait  raconter  les 
méandres  de  sa  vie  aventureuse!  Le  troublant  récit  qu'il  aurait  pu  nous  donner!  Nous 
n'aurions  pas  eu  seulement  un  charmant  livre  de  mémoires,  mais  un  chef-d'œuvre  où 
résonneraient  les  plaintes  du  Chevalier  des  Grieux,  les  éclats  d'épée  du  Cadet  de  Gascogne, 
le  rire  d'Ulysse  qui  fuit  toutes  les  Circés  de  son  amour. 

Gomez  Carrillo  est  aussi  rusé  que  le  Grec  subtil,  &  il  a  fait  plus  de  voyages  que  lui. 
A  notre  époque,  seul  M.  Pierre  Loti  peut  se  vanter  d'avoir  contemplé  autant  de  visages  de 
princesses  lointaines  &  d'amoureuses  bigarrées.  Mais  il  ne  voyageait  pas,  comme  l'écrivain 
français,  avec  un  somptueux  catafalque,  cherchant  dans  l'Océan  la  meilleure  place  pour  son 
tombeau.  Devant  chaque  paysage,  il  ne  voulait  pas  mourir,  ce  bon  vivant.  Il  ne  s'embarquait 
que  pour  Cythère.  Et  dans  ses  livres  exquis,  comme  dans  une  Odyssée  frivole,  il  nous 
raconte  les  aventures  de  son  âme  changeante,  parmi  les  villes  de  rêve  &  les  frêles  danseuses 
parées. 

Serait-il  mûr  pour  le  dernier  voyage  ou  la  solitude  du  ponton  hors  d'usage.''  Ne  nous 
laissons  pas  prendre  aux  mille  tours  de  ce  charmeur  qui  devient  mélancolique  pour  plaire 
encore,  comme  les  Don  Juan  à  quarante  ans. 

Ventura  Garcia  CALDERÔN. 


Mémento.  —  M.  Rafaël  G.  Argilagos^''  a  recueilli  dans  l'œuvre  de  José  Marti,  l'écrivain 
&  l'apôtre  de  Cuba,  quelques  pensées  qu'il  intitule  Grains  d'Or.  La  tâche  était  difficile  & 
l'éditeur  de  cette  petite  anthologie  a  montré  dans  son  choix  beaucoup  de  goût.  A-t-il  réussi 
à  donner  aux  leéleurs  une  image  du  maître .-^  Je  ne  le  crois  pas.  Marti,  c'est  le  torrent,  c'est 
la  cataracte  du  Niagara  que  l'on  ne  peut  pas  nous  servir  en  coupes  de  Champagne.  En  outre, 
il  n'était  pas  un  penseur,  mais  un  «animateur»,  comme  dirait  d'Annunzio.  Des  pensées,  on 
n'en  trouve  pas  dans  ses  pages,  mais  des  élans,  des  métaphores  admirables,  de  beaux  cris 
d'amour  pour  la  liberté  &  son  pays.  De  sa  voix  magique,  en  parlant,  il  parait  tout  avec  les 
somptuosités  de  son  délire  j  il  décorait  la  nature  comme  un  crépuscule  d'Amérique.  Lisons 
ses  discours  en  entier,  sans  les  morceler.  Alors  seulement,  nous  sentirons  passer,  comme  un 
frisson  dans  la  forêt,  l'élan  de  ce  maître  du  verbe. 

Un  des  écrivains  les  plus  sobres  &  les  plus  élégants  de  l'Amérique  latine,  M.  J.  Garcia 
Monje,  qui  dirige  à  Costa  Rica,  avec  un  goût  parfait,  les  petites  colleélions  de  morceaux 
choisis  El  Conv'ivio  &c  Ediciones  Sarmicnto,  vient  de  traduire  &  de  publier  en  plaquette  l'Oscar 
Wilde  de  M.  André  Gide. 

■')  Biblioteca  Cultura  Cuhana,  dirigida  pôr  Carlos  de  Velazco.  Vol.  I,  Granos  de  Oro.  Pensamientos  seleccionados 
en  las  obras  de  José  Mam,  por  Rafel  G.  Argilagos.  La  Habana,  Sociedad  Editorial  Cuba  Contemporanea, 
O'Reilly  II,  1918.  Un  volume  de  150  pages,  avec  un  portrait  de  Martî. 
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La  vie  économique,  commerciale  et  financière. 


LE  BRÉSIL  PENDANT  LA  GUERRE 


(1) 


II 

Récapituler  la  vie  économique  et  financière  du  Brésil  pendant  la  guerre ,  c'est  récapituler 
l'administration  du  Président  Wenceslao  Braz;  une  œuvre,  —  a  dit  M.  Cincinato  Braga, 
député  de  Sao-Paulo  et  une  des  plus  grandes  compétences  financières  du  pays,  —  comme 
peu  de  gouvernements  et  peu  de  peuples  en  peuvent  présenter  de  pareille. 

La  vérité  est  que ,  même  ceux  qui  n'ont  pas  toujours  approuvé  les  solutions  de  politique 
intérieure  ou  autres  du  Gouvernement  qui  s'en  va,  sont  unanimes  à  reconnaître  la  magni- 
tude des  résultats  qu'il  a  réussi  à  obtenir  dans  son  administration  financière ,  dans  les  cir- 
constances les  plus  difficiles  de  la  vie  de  la  République  —  résultats  et  circonstances  qui , 
jugés  ceux-là  en  vue  de  celles-ci,  permettent  de  placer  avantageusement  cette  adminis- 
tration à  côté  des  administrations  Campos  Salles  et  RodriguesAlves  (1898-1906),  lesquelles 
marquent  la  période  la  plus  féconde  et  la  plus  brillante  de  la  vie  du  pays  depuis  1889.  ^'^^* 
avec  une  très  juste  satisfaction  du  devoir  accompli  que  le  Président  sortant  a  fait  lui-même, 
dans  le  préambule  de  son  dernier  message  au  Congrès  Fédéral  (  3  mai  1918),  la  récapitulation 
de  ce  qu'il  a  trouvé,  le  i5  novembre  1914,  de  ce  qu'il  a  promis  de  faire  et  de  ce  qu'il  a 
fait.  Il  faut  renvoyer  à  ce  document ,  bourré  de  faits  et  de  chiffres ,  tous  ceux  qui  voudront 
connaître  plus  minutieusement  la  vie  économique  et  financière ,  en  même  temps  que  poli- 
tique et  sociale,  du  Brésil  pendant  les  années  rouges  de  la  plus  grande  conflagration  de  l'his- 
toire. Comme  pour  l'article  antérieur,  je  n'en  prendrai,  pourtant,  que  les  lignes  les  plus 
larges,  appuyées  par  des  chiffres  les  moins  nombreux  possible. 


En  juillet-août  191/1,  la  situation  financière  du  Brésil  n'était  point  brillante  et  peut  être 
ainsi  résumée  :  une  masse  de  dettes  flottantes,  à  payer,  supérieure  à  3 6,0 00  contos  or  et 
3  1 1 ,000  contos  papier  (le  conto  vaut  1,000  milréis  et  le  milréis  or  vaut  2-7  d.).  Trésor  sans 
ressources,  crédit  déprimé,  fonds  publics  dépréciés,  change  en  baisse,  commerce  et  industrie 
dans  une  situation  très  précaire.  .  . 

Pour  faire  face  à  ses  engagements,  aussi  bien  extérieurs  qu'intérieurs,  et  régulariser  les 
finances  du  pays  en  éliminant  plusieurs  déficits  budgétaires  accumulés,  le  Gouvernement 
d'alors  négociait  à  Londres  un  emprunt  de  vingt  millions  de  livres  sterling  qui  —  fait  curieux 
à  signaler  —  devait  être  couvert ,  non  seulement  par  l'Angleterre  et  la  France ,  vieux  ban- 

(')  \oir  France- Amérique,  n°  de  janvier  1918,  p.  22-26. 
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quiers  du  pays,  mais  aussi  par  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne ,  laquelle  n'avait  pas,  jusqu'alors, 
fourni  des  capitaux  au  Brésil,  qu'elle  exploitait  pourtant  très  avantageusement  pour  son 
commerce  et  pour  son  industrie.  Cette  participation  projetée  de  l'Allemagne,  à  côté  des 
capitaux  anglais  et  français,  n'est  pas  seulement  intéressante  pour  l'histoire  financière  du 
Brésil ,  mais  un  petit  document  de  plus  pour  prouver  que ,  à  la  veille  même  d'août  i  9 1  -4 , 
l'Angleterre  et  la  France  étaient  toutes  prêtes  à  accepter  la  collaboration  économique  de 
l'Allemagne ,  à  lui  laisser  «  la  place  au  soleil  »,  qu'elle  prétend  qu'on  lui  refusait ,  pour  son 
expansion  économique. 

Il  est  oiseux  de  dire  que  l'emprunt  ne  se  réalisa  pas  (de  longues  négociations  sur  ses  garan- 
ties l'ayamt  tenu  en  suspens  jusqu'à  la  conflagration);  et  on  s'imagine  facilement  quelles  nou- 
velles difficultés  surgirent  de  cette  absence  des  capitaux  attendus.  Ne  pouvant  pas  compter 
sur  le  concours  étranger,  le  Gouvernement  a  dû  avoir  recours  à  une  nouvelle  émission  de 
papier  monnaie  de  25o,ooo  contos,  autorisée  le  2^  août  191Û.  La  solution  n'était  pas 
seulement  affaiblissante  pour  la  situation  générale  des  finances  publiques,  mais  aussi  d'un 
caractère  très  passager  :  une  solution  pour  l'urgence  du  moment.  En  effet,  la  presque  tota- 
lité de  rémission  fut  absorbée  tout  de  suite  :  presque  1  3  1 ,000  contos  affectés  à  des  dépenses 
publiques  des  plus  urgentes;  100,000  contos  prêtés  aux  banques  (qui  en  ont  déjà  remboursé 
environ  91 ,000]. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  D'un  côté,  la  suspension  des  importations,  déterminée  par  la  sus- 
pension du  commerce  extérieur  de  f Europe,  priva  le  Trésor  de  sa  principale  source  de 
revenus ,  qui  sont  les  droits  de  douanes.  D'un  autre  côté ,  la  fermeture  des  marchés  austro- 
allemands  (et  il  faut  rappeler  que  l'Allemagne  était,  de  beaucoup,  le  plus  grand  consommateur 
ou  acheteur  de  produits  brésiliens  en  Europe ,  et  que  l'Autriche ,  elle  aussi ,  venait  en  bonne 
troisième  place,  après  la  France,  comme  consommatrice  de  notre  café),  en  même  temps 
que  les  restrictions  de  contrebande  décrétées  par  le  blocus  anglais  contre  plusieurs  produits 
brésiliens ,  y  compris  le  café  et  le  caoutchouc ,  les  deux  plus  grandes  richesses  nationales ,  — 
ont  déterminé  une  énorme  chute  dans  notre  balance  commerciale,  c'est-à-dire  dans  Ten- 
seinble  des  valeurs  nationales. 

11  était  évident  que  le  Gouvernement  ne  pourrait  pas  satisfaire  à  ses  engagements  exté- 
rieurs. Déjà,  les  intérêts  à  servir  le  1"  août  191 A  n'avaient  pas  été  payés,  et  il  n'y  avait  pas 
moyen  de  trouver  de  ressources  pour  ceux  de  septembre  et  octobre.  Le  Brésil  a  donc  dû 
—  comme  d'ailleurs  plusieurs  autres  pays  de  l'Amérique  du  Sud  —  négocier  avec  ses 
créanciers,  le  19  octobre,  un  fanding  qui  réunit  les  intérêts  de  tous  les  emprunts  antérieurs, 
excepté  ceux  du  premier  fanding  [\ejanding  Campos  Salles  de  1898)  et  ceux  des  obligations 
de  1 908 ,  intérêts  de  5  p. 0/0  tous  les  deux.  En  vertu  de  ce  nouveau  fanding ,  le  fonds  d'amor- 
tissement de  tous  ces  emprunts  serait  suspendu  pendant  trois  ans  (maximum  présumé  pour 
la  durée  de  la  guerre),  à  partir  du  1*'  août  1914. 

Voilà  les  circonstances  dans  lesquelles  le  Président  Braz  a  trouvé  la  situation  financière  du 
Brésil,  le  i5  novembre  191  ii;  circonstances  beaucoup  plus  graves  même  que  celles  rencon- 
trées, en  1898,  par  le  Président  Campos  Salles,  après  neuf  ans  d'agitation  intérieure  pour 
la  consolidation  du  régime  républicain  et  du  pouvoir  ci\-il.  Et  puisque  la  guerre  continuait , 
il  n'y  avait  pas  d'espoir  d'une  amélioration  prochaine.  Il  a  fallu  un  grand  courage  de  la  part 
du  Gouvernement  et  un  grand  patriotisme  de  la  part  du  peuple  brésilien ,  pour  que  le  pays 
ait  pu  traverser  une  telle  situation  et  en  sortir  avec  honneur.  C'est  ce  que  signifie  l'éloge  de 
M.  Cincinato  Braga. 
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Pour  solder  les  comptes  du  Trésor,  payer  à  jour  les  fonctionnaires  et  faire  le  service 
ponctuel  des  dettes  intérieures,  —  en  attendant  la  reprise  d'amortissement  des  dettes  exté- 
rieures, suspendu,  jusqu'au  3 1  juillet  1917.  par  \efanditig  de  i  9 1  4  —  le  nouveau  Gouver- 
nement a  dû  recourir  à  quantité  de  mesures  qui,  pourtant,  peuvent  se  réduire  à  deux,  et 
qui  n'avaient  rien  de  nouveau  :  diminution  des  dépenses  et  —  autant  que  le  permettaient 
les  circonstances  peu  favorables  —  accroissement  des  revenus.  Mais  le  Président  Braz  l'a  fait 
très  sérieusement ,  et  c'est  là  peut-être  la  nouveauté  de  son  administration  financière.  Il  n'est 
pas  possible  d'énumérer,  dans  une  étude  forcément  concise  comme  celle-ci,  tous  les  expé- 
dients qui  ont  permis  de  faire  la  réduction  des  dépenses  publiques.  Mais  deux  chiffres  par- 
ticulièrement significatifs  donneront  une  idée  du  procédé  gouvernemental.  Je  veux  dire  :  la 
revision  des  contrats  pour  les  travaux  publics,  qui  a  permis  au  Gouvernement ,  tout  en  con- 
trariant des  intérêts  privés  moins  légitimes,  de  réduire  de  5oo,ooo  contos  les  énormes 
charges  du  Trésor;  et  la  réduction  des  dépenses  budgétaires,  ramenées  de  -788,000  contos 
à  600,000,  ce  qui  a  permis  de  rapprocher,  enfin,  le  budget  de  l'équilibre. 

Telles  furent  les  grandes  mesures ,  de  caractère  permanent ,  pour  l'assainissement  réel  des 
valeurs.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  Gouvernement  n'aurait  pas  pu  faire  face  aux  obligations 
du  moment  sans  recourir  aux  expédients  d'urgence  réclamés  par  les  circonstances.  Il  faut 
rappeler  que,  les  engagements  de  l'Union  n'étant  pas  payés,  le  congestionnement  des  porte- 
feuilles des  banques,  déterminé  par  l'escompte  de  ces  comptes  impayés,  paralysait  le  mouve- 
ment commercial  et  menaçait  le  pays  d'une  crise  terrible.  Il  fallait  donc  soulager  les  ban- 
ques, en  évitant  les  banqueroutes  et  leurs  graves  répercussions.  Pour  cela,  on  a  décidé,  au 
commencement  de  1915,  d'émettre  à  Londres  et  à  Rio  des  lettres-or  (plus  de  5  millions 
de  livres)  et  lettres-papier  pour  les  payements  de  la  dette  flottante.  Mais,  une  fois  cette  dette 
soldée  et  les  banques  soulagées,  le  Gouvernement  s'est  empressé  de  racheter  ces  titres,  par 
une  nouvelle  émission  de  papier-monnaie  {35o,ooo  contos),  autorisée  en  août  1910;  et  au 
commencement  de  1  9 1 8 ,  la  presque  totalité  de  ces  lettres  (sauf  moins  desf  100, 000)  était 
absorbée  dans  la  circulation  du  nouveau  papier-monnaie. 

On  avait  ainsi  éloigné  la  tempête,  et  beaucoup  avant  le  1*'  août  1917,  —  malgré  le  scepti- 
cisme de  la  presse  financière  anglaise  et  d'une  bonne  partie  de  la  presse  brésilienne  elle- 
même  ,  —  le  Gouvernement  se  déclarait  prêt  à  recommencer  les  payements  suspendus  par 
le  fanding  de  191 4.  Le  Brésil  aurait  pu  obtenir  une  prolongation  du  funding  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  non  seulement  la  guerre  durait  plus  que  les  trois  ans  prévus,  mais  que 
lui-même  était  sorti  de  la  neutralité  pour  se  joindre  aux  Alliés  en  belligérant  actif,  c'est-à- 
dire  en  prenant  de  nouvelles  et  lourdes  responsabilités  financières.  Le  Gouvernement  brési- 
lien a  préféré ,  toutefois ,  tenir  sa  parole ,  tout  en  refusant  les  facilités  offertes  par  ses  créan- 
ciers; et  les  payements  furent  recommencés  dès  l'expiration  du  délai  pour  le  fanding. 

Seulement ,  il  fallait  trouver  des  ressources  pour  couvrir  les  nouvelles  dépenses  extraordi- 
naires déterminées  par  l'état  de  guerre  —  et  une  nouvelle  émission  de  papier-monnaie, 
conjointement  avec  l'émission  de  titres  de  la  dette  publique,  fut  autorisée  le  16  août  1917. 
Ainsi,  200,000  contos  furent  encore  ajoutés  aux  600,000  déjà  émis  depuis  la  déclaration 
de  la  guerre  (dont  260,000  avant  le  i5  novembre  191/i)  et  aux  6oo,3/io  en  circulation  le 
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3  1  juillet  1 9 1  ^ ,  ce  qui  porta  la  circulation  fiduciaire,  à  fin  1917,3  près  de  1 ,390,000  contes 
(1  i.ooo  contos  environ  ayant  été  rachetés  depuis  lors). 

Ce  jeu  d'émissions  n'était  certainement  pas  la  solution  idéale  pour  la  vie  normale  du  pays; 
mais,  à  côté  des  économies  très  sévères  réalisées  par  le  Gouvernement,  c'était  la  seule  solu- 
tion possible  dans  les  circonstances  exceptionnelles  auxquelles  ces  émissions  étaient  appelées 
à  remédier.  Elles  n'ont  donc  pas  besoin  d'autre  justification.  Mais  il  faut  ajouter  que  le  Gou- 
vernement, en  même  temps  qu'il  ajoutait  à  la  circulation  cette  énorme  masse  de  monnaie 
fiduciaire,  tâchait  de  lui  créer  un  fonds  de  garantie  réelle  avec  l'or  monnayé  acquis  à  l'aide 
des  billets  de  la  Caisse  de  Conversion,  fermée  pour  empêcher  l'émigration  de  l'or,  et  avec 
l'or  en  barre  des  mines  exploitées  dans  le  pays  (presque  un  million  de  livres  sterling  a  été 
déjà  monnayé),  dont  l'exportation  a  été  prohibée,  comme  l'ont  fait  d'ailleurs  presque  tous 
les  pays. 

Avec  cet  ensemble  de  mesures,  on  peut  donc  dire  qu'une  politique  financière  de  réali- 
sation pratique  a  été  inaugurée  —  ou  mieux,  si  l'on  veut,  a  été  reprise  (car  on  est  revenu  à 
la  politique  Martinho-Campos  Salles,  interrompue  par  l'expérience  de  la  Caisse  de  Conver- 
sion, immobilisatrice  de  valeurs  retirées  à  la  circulation)  —  politique  tendant  au  rachat  du 
papier-monnaie  et  à  l'assainissement  de  la  circulation  par  la  restauration  d'une  monnaie 
vraiment  garantie. 


D'autre  part  encore,  pour  compenser  l'affaibli.ssement  de  la  monnaie  nationale,  déterminé 
par  tant  de  causes  conjuguées,  le  Gouvernement  ne  s'est  pas  contenté  de  faire  des  économies  : 
il  a  éveillé  de  nouvelles  sources  de  richesse ,  favorisé  en  cela  par  les  besoins  nouveaux  que  la 
guerre  elle-même  créa,  quelquefois  en  remplacement  d'autres  richesses.  Ce  phénomène, 
d'ailleurs,  a  été  général.  Pour  ce  qui  concerne  le  Brésil,  je  vais  résumer,  en  y  ajoutant  le 
moins  possible ,  ce  que  publie  le  Bulletin  Commercial  de  la  Section  des  Affaires  économiques 
et  commerciales  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  créé  en  vertu  de  la  récente  réforme 
du  Corps  Consulaire  brésihen,  et  dont  le  premier  numéro  (juillet  1918)  est  arrivé  il  y  a 
peu  de  temps  en  Europe. . . 

Si,  d'un  côté,  les  anciens  articles  d'exportation,  comme  le  café,  le  caoutchouc,  lemxitte, 
le  tabac  et  le  cacao,  ont  relativement  souffert  de  la  clôture  de  quelques  marchés  et  de  la 
crise  de  transports,  de  nouveaux  courants  de  commerce  furent  formés  et  ont  compensé 
avantageusement  les  défalcations  déterminées  par  la  diminution  de  la  vente  des  produits 
principaux.  La  viande  frigorifiée,  le  manganèse  et  d'autres  minerais,  le  coton,  le  riz,  le 
sucre,  les  pommes  de  terre,  le  manioc,  la  cire,  le  saindoux,  les  haricots,  les  fruits  oléagineux, 
le  maïs,  les  bois  ont  monté  dans  l'exportation  à  mesure  que  les  difficultés  de  transport  ren- 
daient difficile  l'exportation  des  anciens  produits,  de  façon  que,  de  1913a  1917,  fensemble 
de  l'exportation  a  augmenté  chaque  année ,  aussi  bien  en  volume  qu'en  valeur-papier.  Si  la 
même  augmentation  ne  se  vérifie  pas  en  livres,  c'est  à  cause  de  la  taxe  du  change,  qui  était 
plus  haute  en  1913.  Je  ne  donnerai  que  les  chiffres  d'ensemble  pour  la  quantité,  qui  était 
de  i,3io,325  tonnes  en  191^  (un  peu  moins  qu'en  1913)  et  qui  fut  de  1,960,164  en  1917, 
augmentant  chaque  année. 

L'importation  a  beaucoup  diminué  en  volume ,  déterminant  une  plus  grande  consom- 
mation (en>-iron  20  p.  100  en  plus)  de  produits  du  pays:  non  seulement  des  \-ivres,  mais 
aussi  des  produits  manufacturés.  Malgré  cette  augmentation  de  la  consommation  intérieure, 
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l'exportation  a  pu  augmenter,  comme  on  vient  de  ie  voir,  la  production  du  pays  ayant  atteint 
des  quantités  jusqu'alors  inconnues.  En  effet,  des  industries  tout  à  fait  nouvelles  —  comme 
celle  des  viandes  frigorifiées  —  ont  surgi  où  il  n'y  en  avait  pas  de  trace  en  1914;  tandis  que 
d'autres  produits ,  jusqu'alors  absorbés  par  la  consommation  intérieure ,  —  tels  le  sucre ,  le 
coton ,  le  riz ,  les  haricots ,  —  sont  devenus  des  produits  d'exportation  de  plus  en  plus  impor- 
tants, au  fur  et  à  mesure  que  le  café,  lequel  représentait  70  p.  100,  et  quelquefois  même 
80  p.  100,  de  l'exportation  totale  du  Brésil,  ne  représentait,  en  1917,  que  38.7  p.  100, 
son  marché  principal,  celui  des  Etats-Unis,  lui  restant  toujours  ouvert.  Si  l'on  considère  que 
les  stocks  accumulés,  aussi  bien  de  café  que  de  caoutchouc,  de  tabac,  de  matte,  de  cacao,  etc. , 
représentent  toujours  leur  valeur  en  or  (rien  que  pour  le  café,  la  France  s'est  engagée,  par 
l'accord  franco-brésilien  de  1917,  à  en  acheter  deux  millions  de  sacs)  et  qu'ils  trouveront 
un  écoulement  facile  et  avantageux,  aussitôt  normalisée  la  situation  mondiale  du  commerce 
maritime,  ce  réveil  d'industries  et  cultures  neuves  —  particulièrement  celle  des  minerais, 
qui  peut  devenir  la  plus  grande  richesse  du  pays ,  et  celle  du  bétail ,  dont  l'avenir  peut  être 
immense  —  a  été  un  bienfait  inestimable  pour  l'avenir  économique  du  pays ,  libéré  enfin  de 
la  dépendance  si  dangereuse  de  la  presque  monoculture  du  café. 

On  aura  une  idée  de  l'amélioration  de  la  balance  commerciale  du  Brésil  en  remarquant 
que  —  tandis  qu'en  191 3  l'importation  était  plus  grande  que  l'exportation,  avec  une  diffé- 
rence en  valeur  de  sS  1 ,7 1  5,ooo  contre  l'exportation  —  les  soldes  en  faveur  de  l'exportation 
ont  été,  respectivement,  de  sC  1  i,33o,ooo,  5f23,863,ooo,5Ê  16,093,000  etsC  2  5, 3  6  5, 000 
de  1914  a  1917.  Ces  chiffres  gagnent  encore  en  signification  si  l'on  considère  que  l'impor- 
tation ,  tout  en  diminuant  énormément  de  volume ,  a  augmenté  considérablement  de  valeur, 
grâce  à  la  baisse  du  change  et  à  la  hausse  des  prix  et  des  frets. 

Telle  a  été,  dans  ses  lignes  très  générales,  la  vie  économique  et  financière  du  Brésil 
depuis  août  1  9 1  4  :  voilà  ce  qu'était  alors  la  situation ,  ce  qui  a  été  fait  pour  y  remédier.  «  La 
situation  était  donc  très  grave  —  écrit  le  Président  Wenceslao  Braz,  dans  son  Message  du 
3  mai  1918,  —  mais  je  ne  me  décourageai  pas ,  confiant  dans  les  grandes  ressources  du  pays 
et  le  patriotisme  des  Brésiliens  pour  consolider  certainement  le  crédit  de  la  nation.  Les 
conditions  économiques  et  financières  actuelles  prouvent  que  je  ne  me  trompais  pas.  Sans 
la  conflagration  mondiale,  la  situation  du  Brésil  serait  très  franchement  prospère.  » 

J.   EULALIO, 

Consul  du  Brésil. 
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U A.nnée  financière  C^  économique 

au   Chili  en  i^iy. 


La  guerre  mondiale  a  exercé  une  puissante  influence  sur  l'économie  nationale.  Les  résultats 
défavorables  qu'elle  a  eus  ont  été  largement  compensés,  d'une  part,  par  la  prospérité  croissante  des 
industries  qui  travaillent  pour  les  belligérants,  et,  d'autre  part,  par  le  rapide  développement  de 
l'industrie  chilienne  et  l'applicafiou  de  l'activité  nationale  à  diverses  entreprises  nouvelles. 

Les  iiEci5TrE5  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  nation  ont  été,  en  1917,  de  2  2 75/198, 9 7  5. 5 8  piastres 
papier  et  de  78,211,081.13  piastres  or  (^'.  Les  recettes  ordinaires  entrent  dans  ces  sommes  pour 
220,885,281.99  piastres  et  57,7/16,588  piastres  respectivement.  En  1916,  elles  s'élevèrent  à 
200,117,0/15.77  piastres  papier  et  66,275,898.17  piastres  or.  Les  recettes  ordinaires  papier  pré- 
sentent donc,  en  1917,  une  augmentation  de  20,268,286.22  piastres  et  les  recettes  or  une  dimi- 
nution de  6,528,81/1.53.  L'augmentation  des  premières  correspond  principalement  aux  ff droits 
d'importation,  magasinage  et  prime»;  la  diminution  des  secondes  provient  de  la  moindre  expor- 
tation du  nitrate  en  1917,  ce  qui  a  abaissé  de  7,221,169.29  piastres  or  le  produit  des  droits  payés 
à  ce  titre. 

Pendant  l'année  1917,  les  dépesses  ont  été  de  208, 6/12, 5o3. 82  piastres  papier  et  de 
55,26/1,903.02  piastres  or.  En  1916,  elles  furent  de  209, 625,81/1.69  piastres  papier  et 
de  6/1,679,950.39  piastres  or;  ce  qui  représente  un  ediminution,  pour  191 7, de  788,311.17  piastres 
papier  et  une  augmentation  de  10,586,952.68  piastres  or. 

Voici  quel  est,  par  conséquent,  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  : 

PAPIER.  OR. 

Recettes 327,498,975.58  78,311,081.13 

Dépenses 9o8,6/i3,5o3.39  55,264,9o3.oa 

Excédent 18, 856,^73. ;36  99,946,178.1 1 

Mais,  comme  il  a  fallu  acquitter  le  déGcit  de  Tannée  antérieure,  l'excédent  papier  a  été  réduit 
à  9,786,561.17,  et  l'excédent  or  s'est  tranformé  en  un  déficit  de  11,686,889.58  piastres. 

La  DETTE  PUBLIQUE  EXTÉRIEURE  SB  trouvait  rédultc,  au  3i  décembre  1917,  à  81,066,180. 

La  DETTE  INTÉRIEURE  or  s'élevait,  à  la  même  date,  à  107,589.200.  La  dette  intérieure  papier 
a  augmenté,  en  1917,  de  72,658,861.09  et  est  restée  à  76,689,018.81  piastres,  après  avoir  fait 
les  amortissements.  Les  fonds  destinés  à  la  conversion  du  papier  monnaie  s'élevaient,  au  81  dé- 
cembre 1917,  à  96,166,558.56.  L'émission  de  papier  monnaie  s'élevait  à  la  même  date  à 
26.898,669  piastres. 

^  ^'^  Cette  division  en  piastre  papier  et  piastre  or  provient  de  ce  que  la  monnaie  courante  au  Ctiili ,  la  piastre  papier, 
n'a  pas  de  vaieur  fixe ,  par  suite  du  cours  forcé,  et  est  par  conséquent  sujette  aux  fluctuations  du  change  international. 
Le  taux  moyen  de  ce  dernier  a  été,  en  1917,  de  12  d.  a3/3a  par  piastre.  La  piastre  or  a  une  valeur  fixe  de  18  d., 
sa  valeur  en  francs  est  donc  de  i. 88  1/2. 
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Le  BUDGET  pour  1919,  présenté  à  rapprobation  des  Chambres,  s'élève  à  22  i,6/i3,686.55  piastres 
papier  et  65,826.5/18.17  piastres  or. 

Le  COMMERCE  iNTERyATioNAL  3  atteint,  en  1917,  1,067,866,055  piastres,  dont  712,989,028  à 
rexportation  et  355,077,027  à  l'importation.  Ce  sont  les  taux  les  plus  élevés  que  la  statistique  ait 
jusqu'alors  enregistrés.  Ces  chiffres  présentent,  sur  1916,  un  progrès  de  198,70/1,284  à  l'expor- 
tation etde  182,556,199  à  l'importation.  11  est  à  remarquer  que  cette  augmentation  provient  plus  de 
l'élévation  du  prix  des  marchandises  que  de  leur  volume  même.  La  balance  commerciale  s'est  mainte- 
nue nettement  favorable  aux  exportations;  celles-ci  ont  en  effet  doublé  les  importations:  de  là  une 
forte  hausse  du  change  international,  dont  la  moyenne  a  été  de  12  d.  28/82.  En  1918,  cette 
hausse  s'est  accentuée,  et  le  cbange  s'est  élevé  jusqu'à  18  d.  Les  récentes  propositions  de  paix  ont 
provoqué  une  baisse  de  Ad.,  mais  le  marcbé  a  déjà  commencé  à  se  ressaisir.  Il  n'est  pas  douteux 
que  la  paix  amènera  une  baisse  considérable  du  change,  en  rétablissant  l'équilibre  de  l'interchange 
commercial. 

Les  relations  commerciales  avec  les  Etats-Unis  se  sont  extraordinairement  développées  pendant 
ia  guerre.  En  1918,  ce  pays  importait  pour  55,088,790  piastres  de  marchandises;  en  1917,  l'im- 
portation s'est  élevée  à  17/1,068,061  piastres,  et  l'exportation  à  42/1,67/1,255  piastres.  Ainsi,  les 
Etats-Unis  occupent  la  première  place  dans  le  commerce  international  chilien.  Et  il  est  permis  de 
croire  qu'après  la  guerre  ils  conserveront  ce  rang,  car  le  maintien  de  relations  économiques 
intenses  entre  les  deux  nations  sera  grandement  favorisée  par  la  nombreuse  marine  marchande  que 
les  États-Unis  ont  construite  pendant  ia  guerre. 

Voici  quels  ont  été,  en  1917,  les  principaux  chiffres  (en  piastres)  d'exportation  et  d'impor- 
tation : 

IMPORTATION.       EXPORTATION. 

Etats-Unis 17^,068,0/n  /i24,674,955 

Grande-Bretagne 64,563,969  151,749,781 

Pérou 27,880,195  4,275,349 

République  Argentine 21,046,867  a3, 335, 559 

Indes 1 4,632,423  16,000 

France 1 4, 11 5, 080  3i,938,5o3 

La  France  importait,  en  1918,  pour  18,1/15,919  piastres  de  marchandises. 
L'influence  de  la  guerre  a  été,  en  outre ,  principalement  marquée  par  l'accroissement  des  relations 
commerciales  entre  les  pays  sud-américains,  comme  le  démontre  le  tableau  suivant  : 


IMPORTATIONS. 


1913.  1917. 


Piastres.  Piastres. 

Pérou 13,179,111  97,880,195 

République  Argentine 8,938,778  91,046,867 

Les  OPÉRATIONS  DE  BANQUE  de  1917  Ont  dépassé  celles  de  1916.  Au  81  décembre  1917,  les  dépôts 
en  monnaie  courante  étaient  de  499,558,116.59,  et  en  or,  de  121,001,059.17  piastres. 

Les  DÉPÔTS  dans  les  caisses  d'épargne  s'élevaient,  au  81  décembre,  à  186,767,884,74  piastres. 

Les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Valparaiso  sont  déjà  très  avancés.  On  projette  le  prolon- 
gement du  môle  de  débarquement,  afin  d'augmenter  la  capacité  du  port.  Au  1"  janvier  de  la  présente 
année,  on  avait  consacré  à  ces  travaux  la  somme  de  18,762,747  piastres  or. 

La  construction  du  port  de  San  Antonio  a  été  terminée  en  1917.  Ce  nouveau  port  est  appelé 
à  servir  la  riche  zone  minière  et  agricole  du  centre. 

La  construction  du  port  d'Antofagasta  a  été  définitivement  accordée.  Les  travaux  seront  à  la 
charge  de  l'ingénieur  chilien  M.  L.  LagarrJgue.  La  création  de  ce  port  est  rendue  nécessaire  parle 
développement  commercial  d'Antofagasta,  où  débouche  la  plus  grande  partie  de  la  production 
de  nitrate  et  dont  la  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  d'Antofagasta  en  Bolivie  fait  un  important 
port  de  transit. 

Mariano  PUGA  VEGA. 

Santiago  du  Chili,  novembre  igiS.' 
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LA  CÉLÉBRATION  DE  L'ARMISTICE 

DANS  L'AMÉRIQUE  LATINE. 


Le  1 1  novembre  1918  ,  le  monde  entier  tressaillit  d'une  joie  profonde.  L'interminable  cauchemar 
de  la  guerre  était  fini;  le  militarisme  et  l'impérialisme  allemands, définitivement  ruinés,  s'écroulaient 
sous  les  coups  répétés  des  Alliés  et  des  Ame'ricains:  la  victoire  intégrale  venait  récompenser  quatre  années 
d'une  lutte  sans  pareille.  Les  pays  mêmes  qui,  par  leur  éloignement,  avaient  pu  échapper  à  la  guerre, 
mais  qui  avaient  senti  cependant  la  menace  de  l'hégémonie  allemande  et  l'angoisse  des  sanglantes 
mêlées  d'outre-mer,  saluaient  avec  enthousiasme  la  victoire  et  la  paix  tant  désirées.  Et,  parmi  ceux- 
ci,  les  Républiques  latines  du  Nouveau-Monde,  —  dont  plusieurs  étaient  en  état  d'hostilité  avec  les 
Empires  centraux  ou  avaient  rompu  avec  ces  pays  tous  rapports  diplomatiques,  et  qui,  toutes, 
avaient  prodigué  leurs  sympathies  aux  défenseurs  du  droit  des  peuples  —  furent  peut-être  les  plus 
ardentes  à  saluer  le  grand  événement,  cet  événement  qu'elles  ont  appelé  «la  victoire  de  la  civilisation 
sur  la  barbarie  1^. 

Les  journaux  de  là-bas  —  qui  nous  parviennent  malheureusement  avec  un  sérieux  retard  —  nous 
permettent  de  nous  faire  une  idée  de  ce  que  furent  les  fêtes  de  novembre  dans  tout  le  continent 
latin.  A  Mexico  comme  à  Buenos  Ayres,  à  Rio  de  Janeiro  comme  à  Quito  et  à  Santiago,  toute  la 
population  vécut  pendant  plusieurs  jours  littéralement  dans  la  rue  :  ce  n'étaient  que  réjouissances 
publiques,  cortèges,  chants,  manifestations,  discours  enthousiastes,  vivats  à  l'adresse  des  Alliés,  ban- 
quets en  l'honneur  de  la  victoire.  Des  milliers  de  bouches  clamèrent  la  Marseillaise,  cet  hymne 
immortel  et  universel  de  la  liberté;  des  centaines  d'orateurs  exaltèrent  la  France,  mère  spirituelle 
des  Latins  d'Amérique. 


Au  Brésil,  les  manifestations  commencèrent  le  7,  —  le  journal  la  Noite,  de  Rio  de  Janeiro, 
ayant  faussement  annoncé  dès  ce  jour,  d'après  une  dépêche  envoyée  de  Londres  par  l'Agencia  Ameri- 
cana,  la  signature  de  l'armistice  pour  11  heures  et  la  cessation  des  hostilités  pour  i3  heures.  (Nous 
verrons  du  reste  plus  loin  que  la  même  fausse  nouvelle  fut  reçue  le  8,  au  Costa  Rica.)  L'information 
ayant  été  oflSciellement  démentie,  l'impatience  de  la  population  de  Rio  resta  grande:  aussi  le  càblo- 
gramme  annonçant  la  fin  des  hostilités  fut-il  accueilli  par  une  explosion  d'enthousiasme  indescrip- 
tible. 

L'ne  manifestation  monstre  s'organisa  immédiatement  sur  TAvenida  Rio  Branco,  manifestation  qui. 
aux  dires  de  la  Noite,  dépassait  toute  expression.  «Ce  fut  quelque  chose  de  grave,  de  religieux,  de 
sublime.  1»  Une  véritable  houle  humaine  déferlait  sur  les  trottoirs  et  même  sur  la  chaussée  de  la 
célèbre  avenue;  la  circulation  des  voitures  fut  bienlôt  arrêtée,  et  les  magasins  fermèrent  leurs 
portes  en  signe  de  réjouissance;  des  drapeaux  brésiliens  et  alliés  surgirent  en  un  clin  d'œil  à  toutes 
les  fenêtres.  Une  bande  nombreuse  d'étudiants  alla  acclamer  à  l'Itamaraty  (palais  des  Affaires  étran- 
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gères)  le  chancelier  Nilo  Peçanha.  Un  grand  banquet,  donné  par  les  directeurs  de  la  tr National  Citv 
Bank  w  américaine  à  leurs  employe's,  se  termina  par  une  manifestation  dans  la  rue.  Dans  l'après- 
midi,  une  foule  nombreuse  se  rendit  devant  le  siège  de  la  Liga  pelos  AUiados  (Ligue  pour  les 
Alliés)  et  acclama  longuement  les  puissances  associe'es.  MM.  Raphaël  Pinheiro  et  Oswaldo  Paixao 
haranguèrent  les  manifestants,  qui  chantèrent  en  chœur  la  Marseillaise. 

La  presse  est  unanime  à  saluer  la  victoire  de  la  Justice  et  du  Droit  et  la  déroute  des  puissances 
de  proie.  La  Noite  du  1 1  novembre  porte  en  gros  caractères  ce  titre  français  sur  sa  première  page  : 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé  l  et  dessous,  en  portugais:  La  Civilisation  a  vaincu.  Un  article  du  même  jour- 
nal parle  en  termes  émouvants  de  la  Belgique  et  de  la  France,  tf berceau  de  la  liberté,  ennemi  tradi- 
tionnel des  tyrans». 

Le  lendemain  de  l'armistice,  l'enthousiasme  populaire  se  manifesta  avec  autant  de  force.  A  part, 
peut-être,  la  première  commémoration  du  i3  mai  (jour  de  la  fête  nationale  brésilienne),  on  n'avait 
jamais  vu  à  Rio  un  tel  spectacle:  des  voitures  et  des  autos  pavoisées  parcouraient  les  rues,  contenant 
des  bandes  de  jeunes  gens  acclamant  les  Alliés;  des  balcons,  pleuvaient  les  fleurs;  les  rires,  les  cris 
de  joie  se  mêlaient  aux  sons  des  clairon?  et  des  claxons.  Des  marins  français,  agitant  des  drapeaux 
et  chantant  la  Marseillaise^  furent  salués  par  des  ovations  indescriptibles. 

Au  Sénat,  le  Président  de  l'Assemblée  Azeredo  lut  les  conditions  de  l'armistice;  puis ,  le  Président 
de  la  Commission  delà  Constitution  et  Diplomatie,  Mendes  de  Almeida , prenant  la  parole,  rendit  un 
vibrant  hommage  au  rôle  du  grand  patriote  et  homme  d'État  brésilien ,  Ruy  Barbosa,  dans  la  guerre.  A  la 
Chambre,  les  députés  écoutèrent  debout  la  lecture  des  conditions  de  l'armistice,  faite  par  le  Président 
Vespucio  de  Abreu;  puis  M.  de  Abreu,  dans  un  discours  éloquent,  rappela  le  rôle  du  Brésil  dans  la 
guerre:  fourniture  aux  Alliés  de  nombreux  produits  d'alimentation,  coopération  navale,  envoi  de 
missions  militaire  et  médicale,  en  attendant  la  coopération  militaire,  si  les  Alliés  avaient  fait  appel 
à  elle.  A  l'Associaçâo  Commercial,  M.  Francisco  Eugenio  Leal,  président,  exalta,  dans  une  allocution 
enflammée,  la  noble  cause  pour  laquelle  avaient  combattu  les  Alliés,  et  le  secrétaire ,  Herbert  Moses , 
célébra  les  Brésiliens  morts  dan^  l'aviation  française  et  à  la  Légion  étrangère  pour  wla  victoire  du 
bien  sur  le  mal». 

Le  1 3 ,  le  sénateur  Ruy  Barbosa  prononça  au  Sénat  un  remarquable  discours  :  après  avoir  rappelé 
les  plans  de  domination  impérialiste  de  l'Allemagne,  «ce  moderne  Judas»,  l'orateur  montra  «l'inon- 
dation arrêtée  par  ces  barrières  sacrées  :  Belgique,  France  et  Angleterre,  qui,  en  défendant  la  civi- 
lisation chrétienne,  ont  sauvé  le  monde».  La  victoire  est  venue. couronner  une  longue  et  sanglante 
lutte,  fcvictoire  suprême  de  l'élément  juridique  et  moral  sur  la  force».  Mais  à  présent,  le  monde, 
sauvé  de  l'impérialisme  allemand,  est  menacé  par  un  nouveau  danger  :  le  bolchevisme  russe,  qui 
n'est  qu'un  maquillage  de  la  démocratie. 

Le  9  3  novembre,  un  Te  Deum  solennel  fut  célébré  dans  l'église  de  la  Gandelaria,  en  l'honneur  de 
la  victoire  des  Alliés.  Le  ministre  de  France, M. Paul  Claudel, et  la  colonie  française,  ainsi  qu'un  repré- 
sentant du  Président  du  Brésil,  les  Ministres  des  Aflaires  étrangères,  de  la  Marine  et  de  la  Guerre,  le 
corps  diplomatique  et  consulaire,  les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer,  les  hauts  fonctionnaires,  la 
mission  française  de  l'aviation,  etc.,  assistaient  à  la  cérémonie.  M^""  Canessa  officiait;  le  Père  français 
Renault,  du  collège  de  l'Immaculée- Conception,  a  prononcé  une  allocution  à  la  gloire  de  la  France, 
ffsoïdat  de  la  croix  et  de  la  Révolution». 


En  Argentine,  la  joie  populaire  se  donna  libre  cours;  mais  les  fêtes  furent  marquées,  à  Buenos  Ayres, 
par  des  incidents  violents  d'un  caractère  pohtique.  Le  1 1  novembre,  une  imposante  colonne  de  mani- 
festants se  forma  sur  l'Avenida  de  Mayo  et  défila  par  la  ville;  en  passant  devant  l'Intendencia  Muni- 
cipal, elle  poussa  des  cris  hostiles,  qui  redoublèrent  en  approchant  de  la  Casa  del  Gobierno. 
Comme  la  foule  débouchait  sur  l'Avenida  de  Mayo ,  une  troupe  adverse  voulut  lui  arracher  le  drapeau 
américain  qu'elle  portait  :  d'où  rixes  et  coups  de  feu.  La  poUce  chargea,  et  les  manifestants  se  disper- 
sèrent. Le  lendemain,  le  nom  du  Président  Irigoyen  fut  acclamé  devant  les  bureaux  du  journal  gou- 
vernemental La  Época  par  des  jeunes  gens,  qui  allèrent  ensuite  lapider  l'immeuble  de  l'organe 
ententophile  La  Naciôn. 

Cependant,  les  fêtes  et  réjouissances  populaires  continuaient.  Le  i3  novembre  fut  déclaré  jour  férié 
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par  le  Gouvernement  :  une  grandiose  manifestation  eut  lieu  sous  la  direction  du  Comité  Nacional  de  la 
Juventud  (Comité  National  de  la  Jeunesse).  Malgré  la  pluie,  des  familles  entières  y  participèrent:  le 
cortège  partit  de  TAvenida  de  Mayo,  splendidement  pavoise'e;  sur  la  Plaza  del  Congreso,  l'affluence 
était  conside'rable.  Des  vétérans  français  des  arme'es  de  terre  et  de  mer  figuraient  parmi  les  manifes- 
tants. Arrivée  h  la  Plaza  San  Martin,  la  colonne  fut  haranguée  par  les  membres  de  la  ligue  pro  Aliados: 
Leopoldo  Lugones,  Alfredo  L.  Palacios,  Francisco  Lribiiru,  Ricardo  Hojas.  Sur  TAvenida  de  Mayo,  se 
produisirent  à  nouveau  des  manifestations  hostiles  au  Président  Irigoyen;  des  coups  de  feu  retentirent, 
(pii  mirent  la  foule  en  fuite.  Le  cortège  se  trouva  coupé,  mais  des  femmes  argentines  le  refor- 
mèrent et  en  prirent  crânement  la  tète:  elles  furent  couvertes  de  Qeurs,  ce  pendant  que  de  nombreuses 
musiques  exécutaient  les  hymnes  alliés,  auxquels  se  mêlaient  les  chants  et  les  vivats  de  la  foule. 

Le  i4 ,  les  réjouissances  se  poursuivirent;  elles  eurent  surtout  pour  théâtre  TAvenida  de  Mayo  et  le 
Parque  Japonés,  oii  les  commissions  directives  des  Chambres,  les  institutions  et  centres  commerciaux 
et  le  Comité  interallié  avaient  organisé  une  très  belle  fête.  Les  Ministres  alliés  occupaient  les  tribunes. 
M.  Macadam,  président  du  Comité  du  Commerce  interallié,  puis  M.  Lugones,  de  la  ligue  pro  Aliados, 
prononcèrent  des  discoure  fort  applaudis.  Le  UK'me  jour,  eut  lieu  un  grand  banquet,  au  CiVculo  de 
Armas.  M.  Julio  A.  Roca,  prenant  la  parole  au  Champagne,  s'exprima  en  termes  émus  sur  la  France 
rmarlyre  et  sanglante...,  à  la  seule  évocation  de  laquelle  viennent  aux  lèvres  les  paroles  du  poète: 
Debout  pour  la  chanter,  v 

Le  1 5 ,  le  Sénat  envoya  un  message  de  félicitations  aux  Alliés  et  aux  Etats-Unis.  Le  dimanche  1 7, 
la  manifestation  socialiste ,  d'abord  interdite,  puis  finalement  autorisée  parle  Gouvernement,  se  dé- 
roula sans  incidents  dans  la  capitale.  De  grandes  forces  de  police  avaient  été  amassées  sur  TAvenida 
de  Mayo  et  les  voies  que  devait  parcourir  le  cortège.  Aucun  incident  ne  se  produisit  ;  la  foule  écouta 
dans  le  plus  grand  calme  les  orateurs  Dickmann  et  Repetla.  qui  célébrèrent  la  victoire  de  la  démocratie 
et  du  droit  et  l'avènement  de  la  Société  des  Nations.  Le  même  jour,  un  Te  Deum  fut  chanté  dans  la 
cathédrale,  en  l'honneur  des  Alliés. 

Le  2  3,  fut  célébré,  au  théâtre  Coliseo,  le  banquet  de  la  Victoire  ;  y  assistaient  les  membres  du  Comité 
pro  Aliados:  Barroetavena,  Alfredo  L.  Palacios,  Villa  Saenz  Pena,  président  du  Comité  de  la  Juven- 
tud et  les  secrétaires  des  Légations  alliées.  Plusieurs  orateurs  y  exposèrent  les  principes  défendus  par 
les  Alliés  et  le  sens  et  la  portée  de  leur  victoire.  Dans  les  provinces,  les  manifestations  d'allégresse  ne 
furent  pas  moins  chaleureuses ,  notamment  à  Chivilcoy,  Azul,  Rosario,  Gordoba,  Santa  Fé,  Tucumàn. 


En  Uruguay,  Montevideo  connut  des  journées  de  joie  folle  et  sans  mélange.  Dès  la  nouvelle  de 
l'armistice,  la  belle  capitale  de  la  Plala  avait  pris  un  aspect  de  Tête.  Jamais  on  ne  vit  tant  de 
drapeaux,  tant  daffluence  dans  les  rues,  surtout  sur  TAvenida  18  de  Julio  et  dans  la  Calle  Sarandi. 
Les  bateaux  du  port  étaient  pavoises,  et  toutes  les  sirènes,  mugissant  à  la  fois,  faisaient  un  joveux 
tintamarre. 

A  la  Chambre  des  Représentants,  le  député  Antuna  rappela  les  buts  de  guer  re  des  Alli<'>s  et  mit 
en  relief  ff la  force  morale  qui  a  conquis  toutes  les  nations  libres  de  la  terres.  Il  faut,  athrma-t-il, 
que  le  monde  entier  accepte  la  paix  Wilson  et  la  constitution  de  la  Société  des  Nations.  Puis  le 
ministre  intérimaire '^i,  Juan  A.  Buero,  fit  l'historique  du  rôle  de  l'Uruguay  dans  le  conflit,  l'Uruguay 
qui  a  toujours  lui  te  «pour  la  démocratie  américaine  et  le  bien-être  de  l'humanité  11. 

Le  soir,  le  Comité  rSolidaridad  Anieriiana  y  pro  Aliados -?  organisa  une  manifestation  monstre 
qui,  partie  de  la  Plaza  Cagancha,  suivit  l'Avenida  18  de  Julio.  La  colonne  de  manifestants  était  com- 
posée des  colonies  alliées,  des  étudiants,  de  divers  groupements  commerciaux  et  autres.  Des  soldats 
alliés  tiraient  une  voiture  surmontée  d'un  grand  portrait  du  maréchal  Foch.  Devant  la  légation  de 
France,  M.  Hector  A.  Gerona,  prenant  la  parole  au  nom  du  Comité  trSolidaridad  Americana  y  pro 
Aliadosfl,  rendit  hommage  à  la  glorieuse  France  trqui  a  toujours  su  se  donner  au  monde  en  holo- 
causte, .  .  .cime  la  plus  haute  de  l'héroïsme,  phare  le  plus  lumineux  de  la  vérité,  synthèse  la  plus 
parfaite  du  mieux 'î.  Le  Ministre  de  France  répondit  en  rappelant  les  liens  qui  unissent  les  deux  pays. 
D'autres  discours  furent  prononcés  par  MM.  VVa.'-hington  Paullier  et  Sosa,  députés. 

'■'  En  Tabsence  du  chancelier  firuni,  en  voyage  aux  États-Unis  et  dans  TAménque  du  Sud. 

5. 
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Le  grand  orgone  de  Montevideo,  le  Dm,  consacra  son  éditorial  du  12  novembre  à  célébrer  tt]e 
triomphe  de  l'humanité  et  du  droit  des  peuples^.  Le  sacrifice  des  morfs,  dit-il,  n'a  pas  été  inutile. 
«Bénies  les  nations  qui  se  sont  sacrifiées  :  la  France  d'abord,  le  plus  haut  exposant  du  génie  latin, 
la  nation  qui  a  supporté  le  poids  terrible  des  armées  teutoniques  et  qui  a  suscité,  pour  sauver 
rhumanité,  le  génie  de  Joffre  et  de  Foch,  la  volonté  cyclopéenne  de  Poincaré  et  de  Clemenceau,  r; 
Et  il  conclut  en  applaudissant  à  la  chute  définitive  de  la  Bastille  prussienne. 

Le  12,  la  victoire  des  Alliés  trouva  un  écho  au  Sénat,  oii  le  D""  Soca  traça  le  tableau  des  bienfaits 
de  la  paix  et  de  la  future  Société  des  Nations,  rendues  possibles  grâce  au  r poème  grandiose  de 
résolution,  de  sacrifice,  d'amour  irréductible  pour  toutes  les  grandes  choses  de  la  terre,  écrit  par  la 
France Tî.  Puis  le  sénateur  Sosa,  prenant  à  son  tour  la  parole,  demanda  que,  dans  la  salle  des  séances 
du  Sénat,  fût  placé  le  portrait  de  Clemenceau,  qui  personnifie  ff  l'harmonie  spirituelle  de  la  France 
de  1871  et  de  igiSw.  La  motion  de  l'honorable  sénateur  fut  discutée  malgré  les  protestations  de 
son  auteur, qui  eut  ce  cri  d'indignation  magnifique  :  w Clemenceau  représente  la  France,  et  la  France 
ne  se  discute  pas!»  Le  chancelier  intérimaire  Buero  prononça  alors  un  discours  d'une  rare  éloquence, 
qu'il  faudrait  pouvoir  donner  ici  tout  entier  et  dont  nous  voulons  tout  au  moins  citer  la  phrase 
finale  :  cfSur  les  villes  ivres  de  joie,  pavoisées,  flamboyantes  et  rutilantes,  dominera  triomphante, 
au-dessus  de  tout,  une  immense  explosion  de  Marseillaises,  v 

Dans  les  provinces,  à  Maldonado,  Colonia,  Canelones,  Rocha,  Minas,  Soriano,  Gerro  Largo, 
San  José,  le  grand  jour  s'accompagna  également  de  nombreuses  réjouissances.  Le  i3,  les  fêtes 
continuèrent  à  Montevideo  :  les  colonies  grecque  et  yougo-slave  allèrent  manifester  à  la  Légation 
de  France.  Le  1 5,  un  grand  banquet  réunit,  au  Club  Uruguayo,  les  Ministres  alliés  et  les  Ministres 
uruguayens  des  Affaires  étrangères  et  des  Finances.  Au  dessert,  le  président  du  Club,  D'^Blas  Vidal, 
parla  en  termes  choisis  de  la  France,  «la  belle  France  que  le  monde  couronne,  non  seulement  de 
lauriers,  mais  aussi  de  roses  et  de  myrtes,  en  offrande  d'amour»,  et  le  D*"  Carlos  M.  Prando  montra 
dans  notre  pays  «l'expression  parfaite  du  génie  latin,  le  porte-flambeau  de  l'idée,  le  bouclier  et 
l'épée  de  la  justice». 

Enfin,  le  27  novembre,  eut  lieu  un  autre  banquet  auquel  assistait  le  jeune  et  déjà  célèbre  Chan- 
celier uruguayen  Brum,  de  retour  de  son  périple  autour  des  côtes  américaines.  MM.  Rodriguez 
Larreta  et  Washington  Paullier  y  prirent  la  parole  au  nom  du  Comité  «  Solidaridad  Americana  y 
pro  Aliados». 


Le  Pérou  sut  aussi  célébrer  dignement  ïe  grand  événement  :  aux  cris  de  victoire  et  aux  vivats  en 
rhonneur  des  Alliés,  se  mêlèrent,  dans  tout  le  pays,  des  acclamations  en  faveur  de  Tacna  et  d'Arica, 
les  vieilles  provinces  occupées  par  le  Chili  depuis  la  guerre  du  Pacifique  de  1879,  et  toujours  reven- 
diquées par  le  Pérou.  La  manifestation  la  plus  importante  peut-être  eut  lieu  le  1 5 ,  à  Lima.  Organisée 
par  la  Fédération  des  Etudiants,  elle  se  forma  sur  la  Plaza  Bolognesi,  où  Enrique  de  la  Puente  la 
harangua  en  lui  montrant  «le  sublime  sacrifice  accompli  par  la  France  pour  l'idéal»;  elle  se  rendit 
ensuite  aux  Légations  alliées,  où  elle  acclama  l'Entente  et  les  États-Unis. 

Le  lendemain,  une  commission  du  Parlement  alla  saluer,  au  nom  du  Congrès,  les  Ministres  alliés  et 
le  Ministre  des  Etats-Unis.  Un  Te  Deum  fut  célébré  le  même  jour  en  l'église  métropolitaine  du  Callao , 
où  le  curé  Morlat,  officiant,  afSrma  dans  son  sermon  que  «Jésus  aurait  été  un  bon  Allié.»  Le  soir,  un 
banquet  réunit  au  Cercle  français  la  colonie  française  et  d'importantes  personnalités  péruviennes.  Le  17, 
eut  lieu  une  cérémonie  grandiose  à  la  cathédrale  de  Lima;  le  Chef  de  l'État,  les  Ministres  de  l'Entente 
et  l'élite  de  la  capitale  assistaient  à  cette  cérémonie.  Un  Te  Deum  fut  chanté  en  l'honneur  de  la  victoire. 

Le  lendemain,  le  Président  de  la  République  offrit  au  Palais  du  Gouvernement  un  grand  banquet 
en  l'honneur  des  Ministres  alliés  ;  dans  une  courte  allocution ,  il  souligna  la  portée  de  la  victoire  du 
Droit  et  de  la  Justice.  Le  même  jour,  eut  lieu  un  dîner  au  Cercle  français,  où  le  D"'  Mariano  H.  Cornejo 
célébra  avec  éloquence  «la  France  qui  unit  le  génie  grec  au  génie  romain.  . .  et  dont  la  lumière 
intellectuelle  est  un  phare  qui  éclaire  le  monde». 

Nouveau  banquet  le  2/1,  au  Parque  Zoolégico;  c'est  au  tour  du  Président  du  Sénat,  D' Antonio 
Miré  Quesada,  de  chanter  les  louanges  de  la  France.  Enfin,  le  28,  les  représentants  des  puissances 
associées  furent  reçus  au  Sénat  par  le  Parlement  réuni  en  Congrès.  Des  discours  furent  échangés 
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entre  ie  Président  du  Sénat  et  le  Ministre  italien  Agnoii ,  doyen  du  corps  diplomatique.  Dans  les  pro- 
vinces, surtout  à  Trujillo,  les  réjouissances  furent  également  nombreuses  et  enthousiastes. 


Le  Chili  marqua  aussi  sa  joie  de  l'heureuse  issue  de  la  guerre  :  le  3  3  novembre,  en  particulier,  eut 
lieu  à  Santiago  un  important  défilé  au  milieu  d'un  enthousiasme  indescriptible.  Les  marins  du  croiseur 
britannique  Ophir  furent  acclamés.  Les  manifestants  se  rendirent  aux  Légations  des  puissances  asso- 
ciées en  poussant  des  vivats  nourris;  le  Ministre  de  France  remercia  l'assistance  au  nom  des  Alliés.  Le 
soir,  au  Théâtre  Municipal,  fut  donnée  une  grande  représentation  de  gala;  un  tableau  vivant  repro- 
duisit le  dessin  de  Georges  Scott  :  l'Alsace  rendue  à  la  France.  Le  même  jour,  un  Te  Deum  fut  chanté 
dans  la  grotte  de  Lourdes,  à  Santiago. 

Le  2Ï,  les  colonies  alliées  offrirent  un  grand  banquet,  au  Club  de  l'Union,  en  l'honneur  du 
ministre  de  Belgique,  M.  Charmanne.  Tout  le  corps  diplomatique  des  puissances  associe'es  y  assistait. 
M.  Julio  Pra',  président  du  Comité  pro  Âliados,  et  les  Ministres  de  l'Uruguay,  de  France  et  d'Italie 
prirent  tour  à  tour  la  parole. 

Au  Panama,  l'enthousiasme  populaire  se  donna  libre  cours  à  l'annonce  de  l'armistice.  A  Colon 
comme  à  Panama,  dès  que  la  nouvelle  en  parvint,  tous  les  magasins  fermèrent,  la  ville  pavoisa  et 
la  population  alla  en  masse  manifester  devant  les  Légations  alliées.  L'Assemblée  nationale  décréta  les 
11,  12  et  1 3  novembre  jours  fériés. 


En  Equateur,  Quito  et  Guayaquil  retentirent  de  vivats  et  de  clameurs  qui  exprimaient  la  joie 
universelle.  A  Guayaquil,  au  cours  d'une  fête  organisée  au  théâtre  Eden  par  le  Comité  pro  Aliados,  le 
12  novembre,  M.  Wenceslao  Pareja  s'exprima  en  termes  émouvants  sur  la  France,  rla  glorieuse 
France,  la  civilisatrice  du  monde "5.  Le  iZi,  la  population  fit  une  ovation  aux  Consuls  alliés.  Le  Consul 
de  Belgique  remercia  les  manifestants  au  nom  de  l'Entente.  Le  journal  Guante,  de  Guavaquil,  célébra 
le  1 5  novembre  la  fête  de  la  liberté  du  monde,  rendu  enfin  à  la  paix. 

En  Colombie,  les  fêtes  les  plus  remarquables  eurent  lieu  le  dimanche  17.  Le  nom  de  la  France 
y  fut  particulièrement  acclamé.  La  rexue  Cromos  de  Bogota,  du  28  novembre,  contient  une  prière  à  la 
France  d'Eduardo  Castillo:  rf Madré  y  Senora  nuestra-^,  pleine  d'une  émotion  touchante. 

Au  Costa  Rica,  l'armistice  avait  été  annoncé  dès  le  8.  Le  véritable  armistice  fut  dignement  célébré 
à  Limon  et  à  Cartago,  ainsi  que  dans  la  capitale  San  José.  Le  journal  Iiiformaciôn  de  cette  dernière 
ville  consacre  un  court  mais  éloquent  éditorial  à  la  France  :  ir  Bénie  soit  la  France  aujourd'hui  et 
toujours  !  " 

Ainsi,  dans  l'expression  de  leur  immense  allégresse,  ce  fut  surtout  à  la  France  qu'allèrent  les 
pensées  et  les  acclamations  de  nos  sœurs  de  l'Amérique  latine.  N'est-il  pas  profondément  touchant 
cet  attachement  fidèle  de  tout  un  monde  à  notre  pays?  La  paix  ouvre  à  nos  regards  éblouis  les  routes 
magnifiques  de  l'avenir  :  dans  la  prospérité ,  n'oublions  pas  les  nations  qui  ne  nous  ont  pas  abandonnés 
dans  l'épreuve. 

André  D.  TOLÉDANO. 
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Allemands  et  Busses  bolchevistes  et  anarchistes  ne  cherchent  qu'à  mettre  le  monde  entier  dans  le  trouble  et  le 
désordre  :  dès  qu'une  blessure  existe  quelque  part,  ils  la  rouvrent  et  Vexploitent.  C'est  ce  qu'ils  ont  réussi  à 
'ave  au  Chili,  en  décembre,  en  rouvrant  la  question  d' Antofagasta ,  de  Tama  et  d'Arica,  pendante  entre  le 
Chili,  le  Pérou  et  lu  Bolivie  depuis  le  traité  d'Ançon,  rectifié  le  a8  mars  188 à.  C'est  ce  qu'ils  ont  essayé  - 
d'accomplir  à  Buenos- Aires ,  en  janvier,  en  y  provoquant  la  grève  générale,  T  émeute  et  la  répression  sanglante. 
Les  nouvelles  directes  ne  sont  pas  encore  parvenues  de  ces  désordres  d'Argentine,  dont  le  Gouvernement,  avec 
beaucoup  d'énergie,  semble  s'être  rendu  maître. 

Entre  le  Chili  et  le  Pérou,  la  vieille  querelle  reprend,  et  nous  voulons  donner  ici  seulement  la  reproduction 
de  deux  documents.  Le  Pérou  a  envoyé  à  ses  agents  en  Europe  et  en  Amérique  la  circulaire  télégraphique 
suivante  : 

Lima,  16  janvier  1919. 

Le  Përou  a  déjà  protesté  par  des  circulaires  antérieures  contre  les  actes  de  violence  commis  par 
le  Chili  envers  les  habitants  de  Tarapaca  et  contre  l'expulsion  de  notre  consul  à  Iquique  par  les  autorités 
chiliennes,  faits  qui  ont  motivé  l'action  pacificatrice  du  Président  Wilson,  accueillie  et  acceptée  par  le  Pérou 
avec  gratitude. 

La  réprobation  que  la  nouvelle  de  ces  attentats  souleva  dans  le  monde  n'a  pas  arrêté  le  ChiJî  dans  sa 
politique  de  persécution  systématique  des  Péruviens  des  provinces  occupées ,  et  même  d'Antofagasta ,  de  Tacna 
et  d  Arica. 

Malgré  la  censure  télégraphique,  à  travers  le -voile  impénétrable  dont  les  autorités  chiliennes  tâchent  de 
couvrir  les  événements,  le  cri  d'angoisse  de  nos  compatriotes,  poursuivis  par  la  plèbe  chilienne,  à  laquelle  se 
mêlaient  même  des  soldats  de  la  garni«on,  commence  à  nous  arriver.  Tous  les  édifices,  tous  les  établissements 
de  commerce  péruviens  furent  feraiés  violemment;  plusieurs  furent  pillés.  Des  Péruviens  distingués  furent 
obligés  par  les  autorités  chiliennes  d'abandonner  les  provinces,  forcés  de  signer  des  déclarations  mention- 
nant (]ue  leur  départ  était  volontaire.  Les  Péruviens  ont  été  l'objet  de  mauvais  traitements  constants  et  de 
brutalités  qui  avaient  pour  but  évident  de  les  effrayer  et  de  provoquer  leur  départ. 

Ces  mesures  étaient  destinées  sans  doute  à  préparer  le  plébiscite.  L'intention  du  Gouvernement  chilien  de 
chasser  en  masse  la  population  péruvienne  de  Tarapaca  est  en  effet  confirmée  par  l'avertissement  donné  par  lui 
pour  obtenir  que  le  Gouvernement  du  Pérou  affrète  et  envoie  les  bateaux  nécessaires  au  transport  de  dix -huit 
mille  Péruviens.  Le  prétexte  donné  par  le  Chili  était  la  crise  des  nitrates.  Un  télégramme  ultérieur  faisait  con- 
naître que  le  nombre  des  Péruviens  sans  travail  grandissait  au  Chili. 

En  trente-cinq  années  de  possession,  le  Chih  n'a  pu  parvenir  à  modifier  chez  les  habitants  de  ces  provinces 
leurs  sentiments  d'amour  pour  la  patrie  et  leur  désir  de  lui  faire  retour.  Et  c'est  pourquoi  il  les  chasse 
aujouidhui  du  sol  qui  fut  celui  de  leurs  pères,  les  obligeant  à  abandonner  leurs  foyers  et  leurs  biens. 

Le  Pérou  proteste  devant  le  monde  contre  ces  attentats  qui  démontrent  combien  il  est  nécessaire  que  les 
provinces  occupées  reviennent  à  la  Patrie  à  laquelle  elles  appartiennent  historiquement.  Cette  restitution  doit 
avoir  lieu  au  moment  où  les  nationalités  opprimées  sont  affranchies  et  conquièrent  leurs  droits  et  où  la  con- 
science de  l'humanité  condamne  l'abus  de  la  force  et  exige  l'établissement  de  la  justice  dans  les  rapports  entre 
les  peuples. 

Comme  suite  à  cette  publication,  les  représentants  du  Chili  ont  répo7idu  par  une  note,  rédigée  par 
M.  Maximiliano  Ibanez,  ministre  du  Chili  à  Paris,  et  insérée  dans  le  Figaro  du  ig  janvier  igig,  et  po^r 
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une  déclaration  parue  dnns  le  même  journal ,  le  18  janvier.  Nous  reproduisons  ci-dessous  ces  deux  docu- 
ments : 

Mon  Gouvernement  m'a  adressé  de  nombreux  télégrammes  pour  tenir  la  Légation  au  courant  des  incidents 
qui,  depuis  le  mois  de  novembre,  se  sont  produits  au  Cbili  et  au  Pérou,  et  qui  ont  un  rapport  quelconque 
avec  la  question  de  Tacna  et  Arica.  Je  suis  donc  autorisé  à  déclarer  officiellement  que  les  affirmations  de  la 
circulaire  du  Gouvernement  péruvien  sont  inexactes  et  dénuées  de  tout  fondement. 

Dans  une  circulaire  antérieure  et  dans  une  protestation  adressée  au  Gouvernement  chilien,  le  Ministre 
péruvien  avait  déjà  assuré  que  le  consul  Llosa  avait  été  chassé  et  obligé  de  s'embarquer  par  le  peuple  et  les 
autorités  du  port  chilien  d'iquique.  Or  d  résulte  de  l'enquête  officielle  ordonnée  par  le  Gouvernement  chilien 
et  du  procès-verbal  du  Corps  consulaire  du  même  port,  que  le  consul  Llosa  n'a  été  l'objet  d'aucune  violence 
et  qu*d  s'est  embarqué  de  son  plein  gré  pour  retourner  à  Lima. 

Quelques  jours  après,  la  Chancellerie  de  Lima  faisait  publier  en  Europe  et  à  New-York  que  le  Gouvernement 
chilien  avait  ordonné  la  mobilisation  de  son  aimée  de  terre  et  de  sa  marine;  et  c'est  maintenant  an  feit  acquis 
et  non  discuté  que  cette  publication  était  absolument  inexacte  et  imaginaire. 

Finalement,  la  Chancellerie  péruvienne  affirme,  à  présent,  que  les  habitants  péruviens  des  provinces 
septentrionales  du  Chili  ont  été  persécutés,  maltraités  et  brutalisés  par  la  plèbe  et  les  soldats  de  la  garnison, 
en  vue  de  les  faire  partir  et  de  préparer  ainsi  le  plébiscite. 

Or  le  Minisire  des  Affaires  étrangères  du  Chili  vient  de  me  télégraphier  pour  me  prévenir  que  ces  affir- 
mations de  la  circulaire  de  la  Cliancellerie  de  Lima  sont  absolument  inexactes  et  n'ont  d'autre  fondement  que 
le  chômage  forcé  des  ouvriers  chiliens  et  péruviens ,  qui  sont  restés  sans  travail  après  la  fermeture  de  quelques 
f  olicinasn  salpêtrières ,  et  les  manifestations  provoquées  par  les  anarchistes  ou  bolchevistes  étrangers  au  Chili , 
comme  cela  a  eu  lieu  en  Argentine ,  au  Brésil  et  au  Pérou. 


La  guerre  qui  éclata,  il  y  a  quarante  ans,  entre  le  Chili  d'une  part,  le  Pérou  et  la  Bolivie  d'autre  part,  et 
se  termina  par  le  traité  du  90  octobre  i883 ,  a  laissé  subsister  un  malentendu  auquel  il  importe  au  plus  haut 
point  de  mettre  un  terme,  dans  l'intérêt  respectif  de  ces  trois  Etats  sud-américains,  devant  lesquels  s'ouvre 
une  ère  de  prospérité  sans  précédent ,  s'ils  savent  concerter  leurs  efforts. 

Ce  malentendu  a  pour  point  de  départ  l'interprétation  qu'il  conviendrait  de  donner  à  la  clause  dudit  traité , 
d'après  laquelle  les  départements  de  Tacna  et  d'Arica  devaient  rester  sous  la  souveraineté  du  Chili  pendant 
dix  ans,  puis,  à  l'expiration  de  cette  période,  être  définitivement  incorporés,  soit  au  Chili,  soit  au  Pérou,  à  la 
suite  d'un  plébiscite  dont  un  nouveau  traité  devait  fixer  les  modalités. 

Le  Chili,  d'après  les  opinions  péruviennes,  se  serait  refusé  sans  fondement  à  réaliser  ce  plébiscite;  mais  la 
vérité  est  que  le  traité  de  paLx  n'ayant  pas  fixé  les  conditions  du  plébiscite,  il  restait  aux  deux  Gouvernements 
à  les  déterminer  d'un  commun  accord. 

Or  le  Pérou  a  toujours  prétendu  qu'on  fixât  des  conditions  éminemment  favorables  à  ses  intérêts,  par 
exemple  en  accordant  le  droit  de  vote  à  des  citoyens  péruviens  ayant  quitté  ces  provinces  depuis  de  longues 
années ,  ou  auxquels  il  n'existerait  aucune  raison  d'accorder  ce  droit. 

Mis  en  présence  de  semblables  prétentions,  le  Gouvernement  et  le  Congrès  chiliens  ont  refusé  de  les 
admettre  et,  par  contre,  ont  exigé  que  le  droit  de  vote  ne  fût  accordé  qu'aux  citoyens  en  faveur  desquels 
pourrait  être  invoquée  une  raison  plausible,  telle  que  la  résidence  dans  les  provinces  en  question  pendant  un 
laps  de  temps  déterminé,  ou  le  fait  d'y  avoir  des  intérêts  nettement  définis,  d'y  posséder  un  établissement.  En 
interprétant  ainsi  la  clause  du  plébiscite,  le  Chih  prouve  surabondamment  qu'il  ne  cherche  pas,  comme  le 
prétend  le  Pérou,  à  s'approprier  de  force  les  territoh-es  de  Tacna  et  d'Arica,  mais  qu'il  veut  simplement 
assurer  l'exécution  loyale  et  équitable  du  traité. 

Voilà,  conclut  notre  interlocuteur,  la  seule  raison  qui,  jusqu'à  présent,  a  empêché  un  accord  entre  les  deux 
Gouvernements.  Il  est  souhaitable  que  le  Pérou  se  rende  aux  justes  raisons  du  Chili,  afin  d'arriver  —  pour 
le  plus  grand  bien  des  deux  États  —  à  un  règlement  définitif  de  cette  question  pendante  depuis  si  longtemps. 

La  Bolivie  est  intervenue  sur  ces  entrefaites  et  a  rappelé  que  le  Chili  l'avait  privée  de  son  débouché  sur  le 
Pacifque  en  lui  enlevant  sa  province  maritime  d'Antofagosta.  M.  Agustin  Montes,  ministre  à  Paris,  a  déclaré 
qu'il  poserait  la  question  territoriale  à  la  Conférence  de  la  Paix. 

ISoiis  formons  le  souhait  très  vif  que  Chiliens,  Péruviens  et  Boliviens  ne  donnent  pas  de  motifs  d^  espérance  a 
nos  ennemis  et  que  la  possession  des  riches  gisements  de  nitrate  et  de  la  côte  pacifique  ne  crée  pas  à  jamais 
a  la  frontière  des  trois  peuples  un  danger  toujours  renaissant  pour  leur  vie  nationale. 

S.   G. 
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Septembre.—   i8.  Célébration  de  Tanniversaire  de  Tlndépendance  Nationale. 

Inauguration,  à  Buenos-Aires,  du  monument  au  libérateur  cbilien,  Général  Bernardo  O'Higgins, 
en  présence  de  l'ambassade  déléguée  par  le  Gouvernement  chilien. 

2  1.  Arrivée  à  Santiago  de  M.  André  Gilbert,  nouveau  ministre  de  France. 

a5.  M.  Ismael  Tocornal  est  nommé  ambassadeur,  pour  représenter  le  Gouvernement  chilien  à  la 
transmission  du  mandat  présidentiel  à  Rio  de  Janeiro,  le  i5  novembre. 

Le  Gouvernement  poursuit  l'occupation  militaire  des  navires  allemands  réfugiés. 

27.  Un  groupe  de  personnalités  politiques  et  sociales  se  réunit  pour  adhérer  aux  principes  pro- 
clamés par  le  Président  Wilson  dans  ses  discours  et  provoquer  un  rapprochement  politique  aux 
Etats-Unis. 

28.  Une  soire'e  en  hommage  à  M.  Clemenceau  est  donnée  à  Santiago,  à  l'occasion  de  son  anni- 
versaire. MM.  Federico  Puga  Borne  et  Alberto  Mackenna  y  prennent  la  parole. 

Octobre.  —  1".  Mort,  à  Paris,  de  l'atlaché  militaire  chilien  M.  H.  Banderas  Lebrun. 
2.  Retour  à  Santiago  de  l'ambassade  envoyée  à  Buenos-Aires  pour  l'inauguration  du  monument 
à  Bernardo  O'Higgins. 

Réception,  par  le  Président  de  la  République,  du  nouveau  ministre  de  France  M.  André  Gilbert. 

7.  M.  Beltran  Mathieu  est  nommé  ambassadeur  aux  Etats-Unis. 

10.   Ouverture  des  sessions  parlementaires  extraordinaires. 

12.  Célébration,  par  la  colonie  espagnole,  de  la  découverte  de  l'Amérique. 

M.  P.  V. 

Santiago  du  Chili,  le  i5  octobre  igiS. 
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FELIPE  Larrazabal.  —  Vida  del  Lihertador  Simon  Bolivar. —  Edicion  modernizada ,  con  prologo  y  notas  de 
R.  Blanco-Fombona.  Torao  I.  —  Editorial-América,  Ferraz  ai,  Madrid,  1918.  —  1  vol.  in-8°  de  486  pages. 

Cet  ouvrage,  dont  la  première  version  fut  écrite  entre  t85o  et  1862,  a  pour  auteur  un  des  hommes  les 
plus  cultivés  de  son  époque  :  Felipe  Larrazabal,  né  à  Caracas,  et  dont  Tactivité  s'exerça  d'une  façon  très  diverse 
dans  la  politique,  le  professorat  et  les  lettres.  Esprit  romantique,  mais  formé  par  de  solides  études  classiques, 
assoupli  par  les  nécessités  de  la  vie  politique  et  soumis  à  une  forte  discipline  juridique,  il  entreprit  cette  œuvre 
dans  un  sentiment  d'enthousiaste  admiration  et  de  profonde  reconnaissance  pour  le  libérateur  de  la  grande 
Colombie.  Possédant  trois  mille  lettres  de  Simon  Bolivar,  dont  la  plupart  inédites,  il  put  donner  à  sa  biogra- 
phie une  base  solide  et  originale  dont  l'essentiel,  après  plus  d'un  demi-siècle,  demeure. 

11  était  nécessaire,  cependant,  d'accentuer  sur  bear.coap  de  points  le  portrait,  malgré  tout  un  peu  vague,  et  de 
préciser  le  récit,  plus  emphatique  que  circonstancié,  de  la  vie  du  grand  révolutionnaire  sud-américain.  C'est  à 
cette  tâche,  à  la  fois  délicate  et  considérable,  que  s'est  employé  avec  un  rare  bonheur  M.  R.  Blanco-Fombona , 
qui  dirige  à  Madrid  la  collection  historique  irBiblioteca  Ayacuchoi,  dans  laquelle  paraît  ce  volume.  Par  une 
importante  introduction,  où  il  fiiit  l'historique  critique  de  l'ouvrage  et  indique  les  motifs  et  l'esprit  de  la  revi- 
sion qu'il  a  tentée,  par  les  notes  et  documents  annexes  qui  éclairent  le  texte  ou  les  coupures  pratiquées  aux 
passages  aujourd'hui  sans  intérêt,  —  M.  Blanco-Fombona  s'est  attaché,  tout  en  respectant  scrupuleusement  la 
pensée  de  l'auteur,  à  faire  bénéficier  son  œu\Te  de  toutes  les  études  qui,  dans  l'intervalle,  ont  été  consacrées  à 
Bolivar.  Il  faut  le  féliciter  d'avoir  fait  revivre,  en  quelque  sorte,  cette  grande  tigiu-e  et  apporté  en  même  temps 
une  contribution  j)récieuse  à  l'histoire,  touffue  mais  d'un  vif  intérêt,  du  continent  sud-américain. 

R.  L. 

F.  Garcîa  Calderôn.  —  Le  Pérou  contemporain  :  étude  sociale.  —  Préface  de  Gabriel  Séailles,  professeur  à 
la  Sorbonne.  —  Dujarric  et  C'%  éditeurs,  5o,  rue  des  Saints-Pères,  Paris.  —  1  vol.  grand  in-S"  de  887  pages, 
avec  une  carte  hors  texte. 

Cet  ouvrage,  bien  qu'ayant  paru  avant  la  guerre,  n'en  demeure  pas  moins  l'étude  d'ensemble  sur  le  Pérou 
la  plus  complète  et  la  plus  intéressante  qui,  jusqu'ici,  ait  été  publiée  en  France.  Après  une  introduction 
géographique  et  historique,  l'état  politique,  social,  économique,  intellectuel  de  cette  République,  sa  situation 
internationale  et  ses  perspectives  d'avenir  sont  examinés  par  l'auteur  avec  une  sûreté  de  documentation  et 
une  lucidité  de  jugement  également  remarquables.  Ces  qualités  prennent  toute  leur  valeur  par  le  talent  de 
l'écrivain  et  la  culture  du  philosophe,  qui  font  de  ces  pages  une  lecture  aussi  attachante  qu'instructive. 
En  signalant  aujourd'hui  cet  ouvrage,  nous  n'avons  du  reste  pour  objet  que  d'annoncer  sa  prochaine  remise 
au  point  —  à  la  grande  satisfaction  des  nombreux  lecteurs  qui  s'intéressent  à  la  fois  au  pays  et  à  la  person- 
nalité de  l'auteur. 

Benedicto  Costa.  —  Le  Roman  au  Brésil  (traduit  du  portugais).  — Bibliothèque  d'études  brésiliennes, 
Garnier  frères,  éditeurs,  6,  rue  des  Saints-Pères,  Paris,  1918.  —  1  vol.  in-16  de  207  pages. 

Romancier  lui-même,  l'auteiu-  a  voulu  contribuer  à  faire  mieux  connaître  et  apprécier  en  France  le  déve- 
loppement intellectuel  et  la  culture  brésilienne,  en  ce  qui  touche  plus  spécialement  le  roman.  Il  décrit  tout 
d'abord  l'évolution  dans  ce  genre  littéraire  de  l'Antiquité  et  au  Moyen  Age,  en  \aie  de  déterminer  les  origines  de 
la  pensée  brésilienne.  Celle-ci  a  trouvé  sa  source  dans  l'ibérie;  mais  elle  a  accueilli  les  influences  grecque , 
latine  et  française.  L'auteur  étudie  ensuite  la  naissance  du  roman  au  Brésil  et  les  deux  plus  grands  romanciers 
de  l'Empire  :  Macedo  et  Aiencar,  Puis,  comme  représentants  des  diverses  écoles,  il  choisit  Machado  de  Assis, 
Aliuzio  Azevedo  (période  naturaliste),  Coelho  Netlo  (néo-romantique),  Graça  Aranha  (critico-phiiosophiqiie). 
H  termine  par  un  bref  et  intéressant  exposé  de  sa  théorie  personnelle  sur  le  roman  esthético-social. 

Comte  DE  Saint-Macrice.  — Les  Instruments  modernes  de  la  Politique  étrangère  :  les  Emprunts  d'Etat  (Argentine, 
Brésil,  Bolivie,  Chili,  Pérou,  Mcaragua,  Costa  Rica,  etc.).  —  Bibliothèque  des  Études  économiques  et  finan- 
cières, 18,  rue  Vignon,  Paris.  —  1  voL  in-8"de  /jog  pages. 

L'auteur  étudie  dans  cet  ouvrage  les  relations  financières  de  l'Europe,  et  spécialement  de  la  France,  avec 
les  nations  latines  d'Amérique,  antérieurement  à  la  guerre.  On  y  trouvera  une  foule  de  renseignements  précieux 
sur  la  situation  économique  des  divers  pays  envisagés,  leur  budget ,  leur  dette  publique ,  leurs  divers  emprunts, 
leurs  banques  et  bourses,  les  cours  de  leurs  valeurs,  leurs  chemins  de  fer,  industries,  productions  de  toutes 
sortes ,  importations  et  exportations ,  etc. 

ExBiQUE  LoDos.  —  Almabeîla,  novela.  —  Biblioteca  de  autores  jovenes,  Balcarce  178,  Buenos-Aires ,  1918. 
—  1  voi.  in-12  de  98  pages. 

%  ~ 
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Les  Délégués   de  TAmérique  Latine 
à  la  Conférence  de  Paris. 


La  date  du  iSJanvleripip  C^  /a  Conférence  de  Paris  relieront  probablement  dans  VhiMoire 
comme  aufîi  importantes  que  les  conférences  qui  ont  précédé  le  Traité  de  WeHphalie.  D'autres 
Congrès,  comme  celui  de  XJienne,  ont  terminé  des  guerres  (è^  san6îionné  des  conquêtes.  Mais  le 
Congres  de  WeHphalie  comme  le  Congres  de  Paris  ont  une  prétention  plus  haute  :  après  une 
période  d'abominables  maflacres  {accomplis  en  moins  d'années  au  xx^  qu'aux  xvf  <à^  xvii" 
siècles),  les  hommes  civilises  ont  uoulu  refaire,  jadis  une  Europe  nouvelle,  aujourd'hui  un  monde 
nouveau,  avec  l'a^nbition  d'aflurer  un  avenir  de  paix,  ha  Ligue  des  Nations  s'appelait  en  ce 
temps-la  la  Chrétienté,  Q^  c^eff  sur  les  règles  établies  au  Traité  de  WeHphalie  que  l'Europe 
-vécut  un  siècle  Q^  demi.  Il  fallut  sept  ans  pour  aboutir.  'EJpérons  que  la  Conférence  de  Paris  sera 
en  proportion  de  la  guerre  qui  l'a  précédée. 


* 
*   * 


L'attitude  que  les  nations  civilisées  ont  résolu  d'imposer  a  ï Allemagne  au  Congrès  de  la  Paix 
eft  toute  nouvelle  dans  l'hiftoire  des  traités  :  elles  l'y  appellent  comme  une  coupable,  de  quijufîice 
doit  être  faite,  (à^  non  comme  unepuiflance  qui  prend  part  aux  délibératiom  qui  clôturent  la  fin 
d'une  guerre.  C'eff  l'État  barbare  qui  comparait  à  la  barre  du  tribunal  des  nations,  pour 
s'entendre  appliquer  par  la  force  le  verdiôi  que  la  juHice  du  monde  prononcera. 

Pour  qu'une  telle  nouveauté  soit  pofJible  (â^  emporte  un  effet  pour  l'avenir,  il  faut  qu'a  la 
Conférence  de  Paris  le  Monde  soit  représenté.  On  y  a  discuté  si  les  quatre  Képubiiques  latines  : 
Pérou,  Uruguay,  Bolivie  (à^  Equateur,  devaient  ou  non  y  prendre  paii.  La  France  se 
devait  a  elle-même  de  plaider  l'affirmative,  (à^  elle  rendait  ainsi  un  semce  signalé  à  l'efficacité 
des  décisions  prises,  car  par  là  l'Amérique  du  Sud  dans  sa  partie  e^agnole  eft  représentée. 
Dans  le  cas  contraire,  seuls  parmi  les  grands  ensembles  d'Etats,  les  YLiffano- Américains  du 
Sud,  soit  jo  à  60  millions  d'âmes,  auraient  été  absetits  du  Congrès  de  la  Paix. 

La  France  regrette  uivement  que  d'autres  nations  sud-américaines,  notajnment  le  Chili  e^ 
l'Argentine,  ne  soient  pas  nos  hôtes  ;  mais,  du  moins,  peut-on  dire  que  les  nations  de  l'Amé- 
rique latine  ont  à  la  Conférence,  dans  l'ensemble,  une  représentation  notable.  ^2  Etats  sont 
admis  à  la  Conférence,  avec  jo  délégués,  non  compris  le  Monténégro  (à^  la  KMf]ie,  dont  le  cas 
eft  réserve.  L'Amérique,  dans  son  ensemble,y  figure  pour  i^  Etats,  avec  20  délégués;  l'Amé- 
rique latine  seule,  pour  11  Etats  e^  i^  délégués. 
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Le  Brésil  a  envoyé  M.  Epitacio  Pefîoa,  sénateur,  dont  le  choix  a  été  discute  au  Brésil,  mais 
qui  saura  montrer,  nous  le  souhaitons,  que  les  appréhensions  de  quelques-uns  ne  sont  pas  juffifiées 
par  les  faits,  —  M.  Olyntho  de  MagaJhaes  qui,  depuis  lon^emps,  a  fait  ses  preuves  comme 
miniHre  a  Paris,  —  (à^  M.  Pandia  Calogeras,  député,  dont  la  compétence  elî  reconnue. 

Les  quatre  Etats  sud-américains  qui  participent  à  la  Conférence  sans  avoir  déclaré  ta  guerre 
à  l'yillemagnesont  représentés  d'une  façon  remarquable  :  la  Bolivie,  par  M.  yigusiin  Montes, 
mimsîre  a  Paru,  ancien  président  de  la  Kepublique,  qui  elî  une  des  personnalités  les  plus  considé- 
rables de  son  pays; —  le  Pérou,  par  M.  Francisco  Garcia  Calder'on,  minisire  à  Bruxelles,  dont 
la  culture  <à^  les  connaif^ances  sont  admirées  du  monde  inteHeâuel  français  ;  —  l"  Equateur,  par 
M.  Dam  y  de  Jilsua,  miniHre  a  Paris,  ou  il  réside  depuis  de  longues  années  Q^  où  il  eff  per- 
sona  gratissimai  —  l'Uruguay,  par  M.  Juan  Carlos  Blanco,  minisire  à  Paris,  qui  /ejf 
fait  apprécier  des  milieux  soc/aux  <é^  qui,  avec  son  frère,  le  doreur  Blanco,  a  travaillé  efficace- 
metit  au  soulagement  des  misères  de  notre  pays  pendant  la  guerre. 

Les  six  autres  Etats  sud-américains  présents  à  la  Conférence  n'ont  pas  encore  tous  envoyé 
leurs  délégués  définitifs  :  ainsi  Haïti,  Panama,  Guatemala,  Honduras  d^  Nicaragua;  mais 
la  grande  tle  de  Cuba  eft  représentée  [en  remplacement  de  M.  Jinton'to  Sanche^Buffamante, 
profef^eur  a  V  Université  de  La  Havane)  par  M.  Rafaël  Martine^,  miniHre  a  Paris,  dont  la 
'valeur  (Ù^  l'influence  y  sont  depuis  lon^emps  connues. 


* 

*   * 


Ces  délégations  ont  droit  de  uote  dans  les  quefîions  qui  les  concernent  ou  les  intéref^ent; 
conune  «chaque  délégation  forme  un  tout  indivisible  <è^  que  le  nombre  des  délégués  est  sans 
influence  sur  la  position  a  la  Conférence  des  États  représentés^},  conformément  aux  principes 
reconnus  (Ù^  selon  les  termes  d'un  communiqué  officiel,  les  on^  Etats  de  l'A.menque  latine 
comptent  pour  un  tiers  dans  les  séances  plénières. 

La  France  a  des  raisons  pédales  de  souhaiter  une  particulière  bienvenue  à  ces  jeunes  nations 
américaines  qui  ont  fait  leurs  premières  armes  diplomatiques  dam  les  Congrès  mondiaux  à 
La  Haye  (à^  qui  participent  aujourd'hui  aux  plm  importantes  af^ises  internationales  quon 
puifie  désirer.  Elle  a  avec  celles-ci  des  unes  communes  dans  le  domaine  international,  juridique,  litté- 
raire, social,  scientifique;  l'harmonie  dans  le  monde  ne  peut  être  obtenue  que  par  f  équilibre  des 
diverses  tendances  qui  le  divisent;  la  culture  latine  (i^  française  a  besoin  de  l'appui  de  ses  jeunes 
fils  du  Nouveau- Monde;  Paris  eH,  comme  l'ont  pensé  des  A.méticains  du  Nord  éminents,  le 
terrain  parfait  où  peut  se  traduire  en  fait  la  conciliation  des  intérêts  Q^  des  uues  de  l'A.mérique 
anglo-saxonne  (é^  de  l'A.mérique  latine. 

La  France  abandonne  trop  volontiers  ses  avantages  moraux,  par  prévenance  pour  ses  hôtes. 
N'est-il  pas  remarquable  que  le  règlement  de  la  Conférence  ne  sanctionne  pas  la  tradition  suivie 
depuis  le  Traité  de  WeHphalie,  où  elle  remplaça  le  latin,  en  reconnaiflant  à  la  langue  française 
le  rôle  de  langue  diplomatique  unique.  Sans  doute,  il  faut  que  toutes  les  langues  soient  admises 
aux  délibérations;  il  faut  les  reconna'ttre  toutes  égales.  Mais,  sous  peine  de  devenir  la  Confé- 
rence de  Babel,  il  faut  adopter  une  langue  pour  les  ades  (à^  les  procès-uerbaux ,  Q^  faire  traduire 
m  cette  langue  —  e^  seulement  en  celle-là  —  toutes  tes  interventions  en  une  autre  langue.  Sinon, 
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la  seule  règle  devrait  être  d'écrire  (à>*  de  traduire,  en  autant  de  langues  qu'il  y  en  a  de  parlées, 
ces  a£ies  i^  ces  délibérations. 

C'efl  en  français  que  la  France  'vaincue  a  traité  a  Francfort;  c'eff  en  français  que  la  France 
ui6îorieme  doit  traiter  a  Paris.  Nous  sommes  charmés  d'apprendre  que  nos  hommes  d'Etat 
parlent  (â^  discutent  fort  brillamment  en  anglais;  mais  qu'ils  laif^ent,  a  cause  de  cela,  décliner 
le  privilège  —  utile  a  tous  e^  propagateur  de  îios  idées  —  qui  fait,  depuis  bientôt  trois  siècles, 
de  notre  langue  le  moyen  d'expref]ion  ifiternational pour  l'élite  intelle5lueUe  e^  diplomatique  du 
monde  entier,  nous  trouvons  que  leur  courtoisie  "va  un  peu  loin  oi^  qu'ils  travaillent  d'ailleurs 
cofitre  les  urais  intérêts  de  la  commumuté  internationale. 

Nous  n'en  donnerom  ici  qu'un  exemple  :  quand  les  Etats  des  deux  A.mériques  organisèrent 
une  union  entre  eux  pour  le  droit  international,  les  jurisconsultes  du  Nord  (Ù^  du  Sud  de 
V  A^mérique  se  trouvèrent  parler  quatre  langues  d'anglais,  V  espagnol,  le  portugais  Q^  le  français; 
(Ù^  ces  A.méricains,  pour  afiurer  le  maintien  de  leur  communauté,  choisirent  comme  langue 
unique  de  leurs  publications ,  de  leurs  uolumes  (à^  de  leurs  procès-verbaux  le  français.  Nos 
diplomates  qui  désireraient  avoir  sur  ce  précédent  si  intérefîant  des  renseignements  circonHanciés 
ri  auront  qu'a  les  demander  a  M.  Jilejandro  A.lvare^,  jurisconsulte  du  Miniflère  des  A.ffaires 
étrangères  du  Chili  (è^  secrétaire  général  de  l'Union. 

Les  nations  de  l'Amérique  latine,  en  ce  point  comme  en  beaucoup  d'autres,  sont  les  répon- 
dants de  l'avenir  de  la  culture  française  é^  latine,  <Ù^  il  eft  important  que  leur  force  soit 
présente  e^  que  leur  e^rit  s'affirme  à  la  Conférence  de  Paris. 


Gabriel  Louis-JARAY, 

Dire£leur  du  Comité  Fkance-Amékiqv,^- 


MARS   1919. 
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REVUE  MENSUELLE   DU   COMITÉ  FRANCE-AMÉRIQUE 


M.  ETIENNE  LAMY 

&  LE  CANADA. 


M.  Etienne  Lamy  appartenait  à  cette  glorieuse  &  douloureuse  géne'- 
lation  qui,  en  1870,  avait  été  personnellement  vaincue.  Pour  quarante-huit 
années,  la  disgrâce  de  nos  armes  l'avait  condamné  à  vivre  dans  une  France 
rétrécie,  diminuée 5  il  trouvait  un  apaisement  à  ces  détresses  de  la  «plus 
petite  France»  en  cherchant  au  loin  la  «plus  grande  France»,  &  en  la 
découvrant,  &  en  la  célébrant. 

La  plus  grande  France,  pour  lui,  c'était  cette  France  du  Levant,  à 
laquelle  il  a  consacré  l'un  de  ses  plus  beaux  livres,  cette  France  que  le  sang 
de  nos  croisés,  l'encre  de  nos  diplomates,  la  sueur  de  nos  missionnaires, 
contribuèrent  à  édifier  &  à  maintenir.  Et  la  plus  grande  France,  pour  lui, 
c'était  aussi  ce  pays  d'outre-mer  qui  dans  le  vieux  temps  s'appelait  la 
Nouvelle  France,  &  qui  toujours  offre  à  nos  regards  une  façon  de  miroir, 
fragmentaire  &  fidèle,  de  ce  que  fiit  autrefois  la  France  :  le  Canada. 


1919.    —    MARS,    rBARCE-iMEBIQCE. 
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Lorsque,  au  printemps  de  1912,  M.  Gabriel  Hanotaux,  sous  la  triple  impulsion 
des  souvenirs,  de  la  politique  &  de  l'amitié,  mit  le  cap  sur  l'Amérique  en  tête  de 
la  Délégation  ChampJain,  M.  Etienne  Lamy  fut  de  ceux  qui,  s'abandonnant  à  son 
geste  de  pilote,  traversèrent  cet  Atlantique  vingt-quatre  fois  traversé  par  Samuel 
Champlain..  On  allait  fêter,  là-bas,  la  mémoire  de  l'un  des  meilleurs  Français  du 
dix-septième  siècle,  d'un  colonisateur  qui  avait  un  idéal  de  croisé,  d'un  conquérant 
qui  faisait  des  rêves  d'apôtre  &  qui  croyait  d'autant  mieux  servir  la  France  qu'il  ser- 
vait une  puissance  plus  haute  encore  que  la  France. 

Sur  l'horizon  de  l'histoire,  dans  laquelle  M.  Hanotaux  &  ses  compagnons  insé- 
raient une  vision  nouvelle,  Samuel  Champlain  &  ses  m.atelots  apparaissaient  comme 
les  «volontaires  de  la  foi  &  de  l'espérance»;  Lafayette  &  Rochambeau,  comme  les 
«volontaires  de  la  liberté»;  quant  à  la  troisième  expédition,  celle  dans  laquelle 
M.  Hanotaux,  comme  autrefois  Samuel  Champlain,  «tenait  droit  le  timon»,  elle  se 
flattait  de  faire  débarquer  en  Amérique  «les  volontaires  de  l'amitié».  Pavillon  pro- 
phétique, Se  qui  annonçait  en  termes  voilés,  compris  alors  de  Dieu  seul  en  toute 
leur  plénitude,  les  imminences  du  lendemain.  L'Amérique  devait  bientôt,  sur  le 
sol  de  France,  rendre  aux  volontaires  Hanotaux  &  René  Bazin,  Louis  Barthou  & 
Etienne  Lamy,  leur  opportune  visite;  elle  devait  la  leur  rendre,  même,  sur  la  rive 
française  du  Rhin . . .  Lorsque  en  1912  ces  bons  interprètes  de  la  cordialité  française 
mettaient  le  pied  sur  le  sol  d'Amérique,  ils  n'auraient  pas  osé,  de  crainte  des  deuils 
mêmes  qui  en  devaient  être  la  rançon,  augurer  tant  de  gloire  pour  une  heure  si 
proche.  Mais  sans  qu'ils  pussent  encore,  d'une  prescience  exadle,  conjeélurer  com- 
ment mûriraient  les  germes  qu'ils  jetaient,  ils  tenaient  les  âmes  en  haleine  pour  ce 
fiitur  moment  d'histoire  qu'enfermèrent  les  deux  millésimes  1914  &  1918,  pour  ce 
moment  d'histoire  dont  nous  avons  dû  d'abord  subir  les  cruautés  &  dont  nous 
sommes  enfin  devenus  les  arbitres.  Le  pont  jeté  par  M.  Gabriel  Hanotaux  entre  la 
France  &  l'Amérique  livra  passage,  moins  de  cinq  ans  après,  à  l'Amérique  elle- 
même,  venant  à  la  rescousse  :  sur  ce  pont  à  jamais  historique,  M.  Etienne  Lamy 
était  fier  d'avoir  été  des  premiers  à  passer. 


* 
*  * 


Lorsqu'elle  eut  fait  son  œuvre  aux  États-Unis,  la  Délégation  Champlain  s'ébranla 
vers  le  Canada.  Un  Canadien  venu  au  devant  de  la  caravane  nous  raconte  qu'aux 
approches  de  ce  pays  M.  Lamy,  dans  son  wagon,  évoquait  devant  quelques  audi- 
teurs, en  termes  émus,  le  souvenir  de  son  ami  Ferdinand  Brunetière  ^'l  M,  Lamy 
avait  raison;  Brunetière  avait  été  le  précurseur  de  tous  ces  précurseurs.  On  avait  souri 
peut-être,  en  certains   milieux  sceptiques  &:  stériles,  lorsque,  en  1897,  Ferdinand 

'''  Edouard  IvToNrPETir,  Fniricc  Canada^  dcccmbie  1912,  p.  66. 
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Brunetière,  devenu  direéleur  de  la  Kevue  des  Deux  Mondes,  avait  voulu  prendre  con- 
tact, tout  de  suite,  avec  le  plus  lointain  de  ces  «deux  mondes»,  que  l'ambitieux 
Bulo2  avait  compris  dans  son  empire.  Et  puis  on  avait  constaté  que  de  ce  voyage  à 
la  découverte  de  l'Amérique  étaient  résultées  certaines  missions  de  professeurs  fran- 
çais dans  les  Universités  américaines,  certaines  missions  de  professeurs  américains  à 
la  Sorbonne,  &  certaines  créations,  cn^n.,  qui  devaient  resserrer  les  liens  entre  l'in- 
telligence canadienne  Se  l'intelligence  française  (•).  Tous  ces  résultats  efficaces  han- 
taient la  mémoire  de  M.  Etienne  Lamy,  tandis  qu'il  allait,  à  son  tour,  sur  le  sol 
canadien,  prendre  contaél  avec  le  vieux  pays  de  France;  «&  le  témoin  de  ses  propos 
faisait  a6le  de  judicieux  chroniqueur,  en  relevant  sur  ses  lèvres,  au  moment  même 
oii,  dans  sa  personne  &  dans  celle  des  autres  délégués,  les  Canadiens  allaient  accla- 
mer la  France,  un  hommage  de  reconnaissance  à  Ferdinand  Brunetière,  un  absent, 
un  disparu ...  Il  est  si  rare  que  les  triomphateurs  se  souviennent  des  absents  ! 


*   * 


«Chantez -nous  la  chanson  où  il  y  a  :  Vive  la  France!»  c'était  la  voix  de 
M.  Etienne  Lamy  qui  s'élevait  à  Montréal,  dans  la  grande  salle  du  Windsor,  pour 
demander,  au  terme  d'un  banquet,  ce  dessert  d'élite.  Son  désir  fut  exaucé,  &  tous 
les  convives  entonnèrent  :  «Jadis  la  France  sur  nos  bords... (^S)  N'en  déplaise  au 
proverbe  latin  d'après  lequel  les  paroles  s'envolent  &c  les  écrits  restent,  la  chanson, 
elle,  est  une  parole  qui  reste,  —  qui  reste,  tout  en  s'envolant. 

Elle  relie  entre  elles  les  générations  j  elle  perpétue  leurs  âmes  par  delà  leurs 
tombes;  Se  l'entant  en  berce  le  vieillard,  comme  le  vieillard  en  berce  l'enfant.  Elle 
est  lourde  de  tout  un  passé.  Se  cependant  elle  demeure  ailée;  Se  la  vieille  chanson 
de  France,  retentissant  sous  les  toits  canadiens,  y  fait  durer  la  France. 

Une  chanson,  c'est  un  éveil  :  le  peuple  qui  cesserait  de  chanter  perdrait  sans 
doute  conscience  de  sa  vie.  Les  étincelantes  conférences  sur  les  chansons  de  France, 
que  donne  depuis  un  an  M.  Jean  Richepin  à  X  Université  des  A^nnales,  semblent 
scander  le  renouveau  de  notre  vitalité  :  il  convient  qu'en  achevant  de  ressusciter,  la 
France  recommence  d'apprendre  à  chanter.  Le  Canada,  lui,  n'a  jamais  désappris  les 
vieilles  chansons  de  France;  Se  M.  Etienne  Lamy,  peu  de  jours  après  le  banquet 
de  Montréal,  en  trouva  dans  une  lettre  le  témoignage  éloquemment  touchant. 

Il  faisait  alors  avec  M.  René  Ba^in,  à  travers  la  vaste  plaine  canadienne,  quelques 
promenades  Se  quelques  enquêtes.  Entre  deux  bourgades,  M.  Ba2in  crayonnait  un 
paysage  d'Amérique;  Se  puis  on  entrait,  tous  les  deux,  dans  l'une  de  ces  maisonnées 
rurales  qui  représentaient  à  elles  seules  tout  un  morceau  d'ancienne  France,  Se  Ion 
causait.  L'un  des  pères  de  famille  ainsi  visités  —  il  s'appelait  M.  Fortunat  Bélanger 
—  trouva  que  la  visite  avait  été  trop  brève;  il  voulut  prolonger  l'entretien,  par 
quelques  Hgnes  qu'il  fit  porter  à  M,  Etienne  Lamy.  «Vous  venez,  lui  écrivait-il. 


■1) 


Voir  à  cet  égard  la  note  de  gratitude  mise  par  M.  René  Daumic  sur  la  couverture  de  la  Kevue  des  Deux 
Mondts^à-M  15  juillet  1918,  au  sujet  de  Ferdinand  Brunetière  «ouvrier  de  la  première  heure». 
(*^  Edouard  Montpetit,  Francg'Canadaj  juillet  1913,  p.  9. 
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étudier  l'âme  française  en  Amérique,  Se  je  crains  bien  que,  pendant  votre  courte 
visite  sous  mon  toit,  je  n'aie  pas  eu  le  temps  de  vous  la  montrer  dans  toute  sa  viva- 
cité. Pour  bien  la  comprendre,  il  vous  faudrait  entendre  nos  enfants,  quand  ils  sont 
tous  réunis,  dérouler  leur  répertoire  de  vieilles  chansons  de  France  Se  nous  ques- 
tionner sur  votre  beau  pays^^)». 

Le  vœu  de  M.  Lamy  au  Windsor  de  Montréal  :  «Dites-nous  une  chanson  où  il  y 
a  :  Vive  la  France!»  avait  ainsi  prévenu  &  deviné  l'aspiration  d'innombrables 
familles  canadiennes  qui  eussent  rêvé  de  faire  entendre  au  délégué  de  la  mère- 
patrie,  sur  les  lèvres  des  petits  Canadiens,  toutes  les  vieilles  chansons  où  elle  était 
l'objet  d'un  vivat.  Et  la  lettre  de  M.  Fortunat  Bélanger  confirma  M.  Lamy  dans  son 
idée,  qu'entre  deux  peuples  qui  chantent  à  l'unisson  il  ne  peut  exister  aucune 
sérieuse  dissonance  des  cœurs. 


En  ce  temps-là,  pourtant,  quelques  pessimistes  surgissaient,  parlant  d'une  disso- 
nance possible  entre  France  Se  Canada  :  la  question  religieuse  paraissait  susceptible 
d'en  être  la  cause.  La  piété  canadienne  voyait  avec  quelque  anxiété  le  nouveau 
régime  de  l'Eglise  de  France;  d'aucuns  se  demandaient,  là-bas,  si  cette  langue  fran- 
çaise, si  jalousement  conservée,  ne  véhiculerait  pas  un  jour  vers  les  consciences 
canadiennes  certaines  idées  qui  leur  pourraient  être  nocives.  Il  fallait  rassurer  les 
fidélités  canadiennes,  en  même  temps  que  les  encourager.  Tandis  que  la  Délégation 
Champlain  se  hâtait  de  rapporter  au  Vieux  Monde  les  impressions  exaltantes  qu'elle 
avait  recueillies  dans  le  Nouveau,  M.  Etienne  Lamy,  lui,  s'attarda  plusieurs 
semaines  à  l'arrière,  pour  remplir  à  l'endroit  du  Canada  cette  délicate  mission. 

Tout  son  passé  l'y  prédestinait.  Sa  prime  jeunesse,  à  Sorèze,  avait  eu  Lacordaire 
pour  maître  :  elle  avait  médité  comme  un  programme  les  pages  de  souvenirs  Se  d'exi- 
gences dans  lesquelles  l'ancien  prédicateur  de  Notre-Dame  retraçait  la  vocation  de 
la  nation  française.  A  Stanislas,  ensuite,  Etienne  Lamy  avait  fortement  subi  l'in- 
fluence de  cet  abbé  de  Lagarde,  qui  rêvait  d'un  «nouveau  baptême  donné  à  la 
France  moderne  dans  ce  sanftuaire  qu'on  appelle  le  collège».  Député,  il  avait  calme- 
ment sacrifié  aux  susceptibilités  de  sa  conscience  catholique  les  chances  qu'il  avait 
d'entrer  au  Ministère  de  la  Marine,  Se  puis,  finalement,  ses  chances  même  de  rentrer 
au  Palais  Bourbon.  Il  était  homme  à  comprendre  les  inquiétudes  religieuses  des 
consciences  canadiennes.  Se  puis  à  les  pacifier,  ensuite,  d'autant  plus  sûrement.  En 
le  choisissant  pour  apporter  une  parole  de  France  à  une  assemblée  de  Canadiens 
qui  allaient  contra6^er  un  nouveau  bail  de  fidélité  à  l'endroit  de  notre  langue,  ses 
confrères  de  l'Académie  Française  avaient  pressenti  qu'entre  son  âme  Se  ces  âmes 
catholiques  d'outre-mer  il  y  aurait  tout  de  suite  compénétration. 

Dix  ans  plus  tôt,  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  une  Société  du  parler  français  s'était 
constituée,  pour  épurer,   perfeâionner  Se  enrichir  la  langue.   Elle  convoquait  à 

f'J  René  Bazin,  Kevue  des  Deux  Mondes,  i"  septembre  1912,  p.  86. 
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Québec,  pour  la  dernière  semaine  de  juin  1912,  le  premier  Congres  de  la  langue  fran- 
(^aise  au  Canada.  Depuis  le  Dominion  septentrional  jusqu'au  golfe  du  Mexique,  tout 
ce  qui  parlait  français  e'tait  invité;  des  assemblées  régionales,  même,  s'étaient  tenues 
çà  &  là,  pour  préparer  ces  imposantes  assises.  Des  membres  de  XAfiociation  catholique 
de  la  jetinefîe  canadienne  française,  circulant  à  travers  les  montagnes,  provoquaient  des 
adhésions,  quêtaient  des  souscriptions. 

Survenant  dans  le  Congrès,  le  24  juin  1912,  comme  représentant  de  l'Académie 
Française,  M.  Etienne  Lamy  rencontrait  sur  l'estrade  Monseigneur  Stagni,  délégué 
apostolique  au  Canada;  il  semblait  qu'en  la  personne  de  ce  prélat  le  Saint-Siège 
voulût  affirmer  solennellement  qu'entre  l'Eglise  Se  notre  langue  il  ne  pouvait  pas 
être  question  de  séparation.  Parmi  ces  milliers  de  congressistes  groupés  devant  son 
regard,  M.  Lamy  en  apercevait  plus  de  mille,  qui  venaient  des  lointaines  régions  du 
Manitoba,  du  Saskatchewan,  amenés  par  leurs  évêques  :  c'étaient  des  façons  de 
pèlerins,  qui,  pour  ce  meeting  en  l'honneur  de  la  France  séculaire,  avaient  parfois 
franchi  jusqu'à  quatre  mille  kilomètres.  L'intérêt  notoire,  éclatant,  que  prenait  au  suc- 
cès du  Congrès  une  grande  partie  de  TEglise  canadienne ,  donnait  un  aspeél  de  concor- 
dat à  ces  émouvantes  décisions  par  lesquelles  les  Canadiens  voulaient  s'enchaîner  à 
notre  culture,  à  nos  traditions,  à  nos  vocables,  avec  un  renouveau  de  ferveur. 


* 

*  * 


Lorsque,  dans  la  séance  du  25  juin,  sir  Adolphe  Routhier  eut  donné  lecture 
d'une  adresse  à  l'Académie  Française,  M.  Etienne  Lamy  se  leva;&  le  discours  dans 
lequel  il  exposa  les  raisons  d'attachement  du  Canada  pour  notre  langue  fut  un 
commentaire  de  cette  sorte  de  concordat  qui  devant  lui,  devant  le  délégué  ponti- 
fical, allait  se  concerter  &  se  sceller,  pour  la  plus  grande  gloire  de  notre  culture. 

Il  expliquait  d'abord  comment  la  langue  française,  préparée  par  le  mélange  de 
trois  races,  formée  par  le  concours  de  toutes  les  classes,  parachevée  par  la  collabo- 
ration des  deux  sexes,  était,  de  par  ces  origines  mêmes,  appelée  à  l'universalité;  & 
comment,  ensuite,  elle  avait  achevé  de  mériter  cette  vocation,  en  «perpétuant  une 
œuvre  de  beauté  morale»,  en  étant  toujours  «la  servante  d'idées  qui  dépassaient  les 
intérêts  d'une  race  &  d'un  temps»,  en  devenant  «la  distributrice  des  richesses  com- 
munes au  genre  humain  ».  Mais  il  épiait  les  murmures  de  certains  détraéleurs ,  qui 
accusaient  notre  langue  de  répandre  les  erreurs  les  plus  contraires  à  l'antique  génie 
&  aux  antiques  croyances  de  la  France.  Et  M.  Lamv  de  répondre  qu'assurément 
«  notre  langue  avait  souffert  dans  sa  beauté  toutes  les  fois  que  notre  pensée  avait 
fléchi  dans  son  inspiration»  ;  mais  il  affirmait  à  son  auditoire  que  la  France  était  «en 
train  de  lutter  contre  les  poisons,  &c  de  les  éliminer». 

Les  Canadiens,  en  l'écoutant  parler  du  soubresaut  de  fierté  nationale  qui  nous 
avait  en  1911  redressés  devant  l'Allemagne,  en  partageaient  en  quelque  mesure  le 
tressaillement.  «Il  y  a  moins  d'un  an,  leur  disait-il,  combien  croyaient  que  les  sus- 
ceptibilités de  notre  vieil  honneur  étaient  mortes,  &  que,  pour  le  réalisme  sceptique 
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des  générations  nouvelles,  aucun  intérêt  ne  vaudrait  jamais  le  risque  d'une  guerre! 
La  France  comprit  que  cette  apparente  disposition  à  to\it  supporter  d'un  cœur  trop 
pacifique  la  calomniait  aux  yeux  du  monde.  Il  n'en  fallut  pas  davantage.  Le  frémis- 
sement de  tout  un  peuple  apprit  à  ses  négociateurs  qu'il  était  attentifs  qu'au  besoin 
il  serait  debout.  C'est  lui  qui  a  rendu  au  drapeau,  par  ses  fiers  respeéts,  un  culte 
réparateur». 

M.  Lamy  regardait  notre  presse,  notre  littérature  :  «Dans  le  désert  où  de  faux 
guides  l'égaraient,  concluait-il,  la  France  à  chaque  heure  a  plus  soif  de  la  vieille 
morale,  &  des  Français  chaque  jour  plus  nombreux  reconnaissent  que  pour  revenir 
à  cette  morale  il  faut  remonter  à  sa  source . . .  Notre  splendeur  littéraire  est  faite  de 
notre  santé  morale,  comme  notre  force  historique  est  faite  de  christianisme.  Avec 
lui,  notre  race  aura  retrouvé  les  grandes  routes  de  l'idéal.  .  .» 

Et  tout  de  suite  l'orateur,  s'inclinant  devant  ces  milliers  de  Canadiens  que  son 
verbe  dominait,  leur  disait  avec  déférence  &  cordialité  :  «Ces  routes.  Messieurs, 
ramènent  vers  vous.  Vous  n'avez  jamais  cessé  de  garder  intaéles  les  mœurs,  la  foi 
êc  la  langue  que  vous  avez  reçues  du  passé.  .  .  La  France,  en  voulant  se  faire  nou- 
velle, s'est  vieillie.  En  ne  vous  détachant  pas  de  vos  traditions,  vous  avez  perpétué 
votre  jeunesse ...  Et  notre  commun  langage  est  beau  dans  votre  bouche  parce  que 
tout  y  est  sain,  les  mots  &  les  pensées ...»  -*). 


* 


C'est  ainsi  que  M.  Etienne  Lamy  rangeait  nos  cousins  du  Canada  parmi  les  plus 
intégralement  français  d'entre  les  Français;  il  sacrait  leur  fidélité  à  la  foi  religieuse 
&  à  la  discipline  morale,  comme  étant  chez  eux  l'empreinte  la  plus  authentique  de 
leur  lointaine  filiation  française  &  comme  une  garantie  de  verdeur  &  de  beauté  pour 
la  langue  même  que  leurs  lèvres  parlaient. 

«L'Amérique  moderne,  écrivait  quelques  mois  plus  tard,  dans  la  "^evue  des  Deux 
Mondes,  M.  Gabriel  Hanotaux,  est  née  dans  le  catholicisme.  .  .  Si  l'Amérique  du 
Nord  (Etats-Unis  du  Canada)  continue  à  recevoir  une  certaine  empreinte  française, 
c'est  surtout  par  la  propagande  religieuse,  la  propagande  catholique.  .  .»(-l  Et  paral- 
lèlement M.  Etienne  Lamy,  présentant  aux  lefteurs  du  Corre^ondant  le  livre  de 
M.  Louis  Arnould  :  Nos  amis  les  Canadiens,  développait  avec  insistance  les  motifs 
proprement  religieux  qui  devaient  incliner  vers  notre  langue  les  catholiques  du 
Canada. 

«Si  l'importance  du  dialeéle  est  décisive,  expliquait-il, c'est  en  matière  religieuse. 
Le  français  est  la  langue  vivante  du  catholicisme.  En  cette  langue  ont  été 
ordonnées  les  plus  généreuses  des  aélions  inspirées  par  lui,  en  cette  langue  ont  re- 
tenti les  plus  magnifiques  louanges  de  la  civilisation  qu'il  a  faite,  en  cette  langue 
prie  encore  la  plus  grande  partie  des  hommes  &  des  femmes  qui  continuent  à  porter 

<•'  Etienne  Lamy,  L<s  langtie françake ,  Paris,  Perrin. 
^')  Revue  des  D^hx  Mondes,  i"  ofi^ohre  1912,  p.  550-553. 
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la  vérité  aux  infidèles»'').  Les  manœuvres  qui  visaient  à  diminuer  au  Canada  le 
prestio-e  de  notre  langue  8c  qui  s'efforçaient  d'en  éteindre  le  rayonnement,  faisaient 
l'effet  à  M.  Lamy  d'un  péril  pour  l'intégrité  catholique  de  ki  race;  &  les  prêtres, 
fussent-ils  anglais,  qui  croyaient  devoir  seconder  ces  démarches,  lui  semblaient 
desservir  les  intérêts  souverains  de  leur  Eglise. 


Canada,  France,  Église  catholique  :  ces  trois  apparitions,  en  une  sorte  de  tri- 
ptyque, flottaient  désormais,  inséparables,  dans  l'atmosphère  de  son  âme.  Il  avait,  au 
terme  de  son  discours  de  Québec,  réclamédes  Canadiens  l'attachement  à  leur  foi 
religieuse  comme  un  signe  de  fidélité  au  véritable  génie  français.  Il  avait,  dans  son 
article  du  Corre^ondant ,  réclamé  des  Canadiens  une  sorte  de  dévotion  jalouse  envers 
notre  langue,  au  nom  même  de  la  foi  religieuse  dont  cette  langue  était  par  excel- 
lence l'organe.  Enfin,  à  l'automne  de  191 3,  présidant  à  Paris  une  conférence  sur  la 
France  au  Canada,  que  donnait  M.  Edouard  Alontpetit,  professeur  à  l'Université 
Laval,  M.  Etienne  Lamv  remerciait  l'orateur  d'avoir  noté  la  communauté  de  senti- 
ment  &  la  communauté  d'intérêts  qui  unissaient  le  Canada  &  la  France.  «Le  senti- 
ment, ajoutait-il,  rendra  facile  la  conciliation  des  intérêts.  C'est  l'histoire  des  bons 
mariages.  Quand  les  futurs  époux  s'aiment,  les  notaires  peuvent  venir,  qui  n'ont 
pas  grand'peine  à  dresser  le  contrat.  Pour  le  dresser,  &  de  façon  que  personne  ne 
soit  dupe,  &  que  les  deux  conjoints  gagnent  également,  les  notaires  ne  nous 
manquent  pas.  » 

La  conférence  de  M.  Montpetit  s'était  close  par  une  phrase  que  M.  Lamy  avait 
beaucoup  aimée  ;  elle  commémorait  ces  deux  pays  «  où  palpite  encore  quelque  chose 
de  la  France»  :  l' Alsace-Lorraine  &  le  Canada  français.  «Nous  n'oublierons  pas,  lui 
promit  M.  Lamy,  votre  dernière,  votre  émouvante  parole,  que  dans  d'autres  pays 
la  France  peut  avoir  à  conquérir,  mais  que  sur  deux  points  du  monde,  l'Alsace- 
Lorraine  &  le  Canada,  la  France  doit  conserver»^-'). 


Moins  d'un  an  se  passait,  &  sous  le  drapeau  britannique  les  Français  du  Canada 
s'unissaient  aux  Français  de  France  pour  défendre  notre  sol.  L'effort  des  Canadiens 
en  faveur  de  notre  cause  fut  si  intense  &  si  glorieux  qu'en  mars  1917  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  laSorbonne,Mgr  Baudrillart  consacra  toute  une  conférence  à  racon- 
ter cet  effort,  —  conférence  qui  fut  présidée  par  M.  Etienne  Lamv. 

Le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  Française  vécut  assez  pour  voir  la  réinstal- 
lation de  nos  armes  en  Alsace-Lorraine  v  sanctionner  la  conservation  tenace  de 
notre  âme,  cette  conserv^ation  dont  parlait  en  1913,  dans  son  fraternel  langage, 
le  Canadien  Montpetit  .  Et  même  M.  Lamy,  avant  d'être  appelé  par  la  mort,  eut 

'''   Correspondant j  25  Oiïobre  1912,  p.  309-310. 

'-'   Fraace-C^v.'adn,  novembre  1913  ,  p.  59-60. 
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encore  le  temps  de  voir  s'ébaucher,  dans  les  conférences  interalliées  préparatoires 
de  la  paix,  un  lent  travail  de  notaires,  chargés  de  régulariser,  au  mieux  des  intérêts 
de  la  Société  des  Nations,  tant  de  mariages  conclus  devant  l'ennemi  commun. 
Mais  pour  la  perpétuité  du  vieux  ménage  franco-canadien,  M.  Lamy  n'avait 
certainement  aucune  crainte  5  il  se  redisait  qu'ici  «  le  sentiment  rend  tout  facile». 

Seul  le  recul  de  l'histoire  permettra  de  mesurer  ra61;ion  durable  qu'exerça  sur  les 
profondeurs  de  l'âme  canadienne  ce  bon  interprète  de  l'âme  française,  qui  aimait  le 
Canada  comme  un  reliquaire  de  sa  foi  &  comme  un  prolongement  de  sa  patrie. 
Mais  il  était  trop  attaché  à  ses  hôtes  de  là-bas,  pour  qu'eux  à  leur  tour  n'agissent 
point  sur  luij  &  sans  témérité  l'on  peut  penser  que  l'influence  des  speâiacles  canadiens 
eut  une  part  décisive  dans  l'épisode  suprême  qui  devait,  au  crépuscule  de  sa  vie, 
achever  d'illustrer  son  talent  &  de  révéler  son  cœur. 

Partout  à  travers  le  Canada,  il  avait  vu  des  familles  nombreuses.  Rentré  en 
France,  il  amputait  sa  fortune  pour  permettre  à  l'Académie  de  récompenser  les 
Français  qui  voudraient  prendre  les  Canadiens  comme  modèles  5  &  chaque  jour  plus 
obsédé  par  le  problème  de  la  natalité,  il  publiait  à  la  Kevue  des  Deux  Mondes  des  ar- 
ticles vibrants,  impérieux,  sur  ha  flamme  qui  ne  doit  pas  s' éteindre.  Cette  flamme  qu'il 
avait  vue  resplendir  au  Canada  j  c'est  au  foyer  français  qu'elle  s'était  jadis  allumée; 
il  voulait  qu'en  France  elle  recommençât  de  briller.  Les  regards  fixés  sur  le 
Canada,  M.  Etienne  Lamy,  avec  toute  sa  conscience,  concerta  son  dernier  livre 
&  son  dernier  geste  de  charité  ;  le  penseur  &  l'homme  de  bien  qu'il  y  avait  en  lui 
empruntèrent  l'un  &  l'autre  aux  exemples  canadiens  une  dernière  leçon. 

Le  souci  même  qu'il  avait,  au  nom  du  christianisme,  de  voir  croître  &:  se  déve- 
lopper l'humanité  lui  rendait  de  plus  en  plus  cher  ce  merveilleux  pays  dans  lequel 
l'homme  &  la  terre  répondaient  si  bien,  l'un  &  l'autre,  à  leur  destination  provi- 
dentielle, qui  voulait  qu'ils  fussent,  l'un  &  l'autre,  des  êtres  féconds.  Il  admirait 
cette  population  qui,  si  l'eflbrtaéluel  de  peuplement  devait  se  continuer,  dépasserait 
cent  millions  d'hommes  à  la  fin  du  vingtième  siècle  ;  il  célébrait  pieusement  «  cette 
terre,  incomparable  multiplicatrice  de  grains,  qui  produirait  assez  de  blé  pour  sauver 
des  famines  l'univers».  Et  il  ajoutait  :  «  Remplir  d'hommes  les  solitudes  d'un  conti- 
nent, &  abaisser,  par  un  bienfait  définitif,  pour  les  pauvres  de  toutes  races,  le  prix 
du  pain  quotidien  :  voilà  la  destinée  glorieuse,  libératrice,  que  la  nature  oflre  aux 
Canadiens,  le  devoir  qui  emplit  de  clarté  leur  horizon  &  de  constance  leur  cou- 
rage ^%.  M.  Etienne  Lamy  comptait  sur  le  Canada  comme  sur  l'intarissable  grenier 
dans  lequel  s'approvisionnerait  l'humanité  de  l'avenir  ;  il  comptait  sur  la  bonne 
glèbe  &:  sur  les  bons  bras  de  la  Nouvelle  France  pour  donner  à  cette  humanité  le 
pain  quotidien  qui  lui  manquerait,  &  pour  que  la  race  des  hommes,  désormais  sûre 
de  vivre,  confirmât  le  jugement  qu'au  début  des  siècles  le  Dieu  créateur  avait  porté 
sur  son  œuvre,  &  déclarât  avec  ce  Dieu  que  cette  œuvre  est  bonne. 

Georges  Goyau. 

''^  Cité  dans  France-Canada,  novembre  1913,  p.  52. 
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La  Vie  économique,  commerciale  et  financière. 


he  Canada  économique 

pendant  la  Guerre 


La  guerre  surprit  le  Canada  en  pleine  crise  de  croissance.  Ce  pays  vaste,  riche ,  pros- 
père, très  progressif ,  avait  vu,  il  y  a  sept  ans,  son  immigration  dépasser4oo,ooo  per- 
sonnes W,  dont  plus  d'un  quart  venant  des  Etats-Unis  à  travers  la  frontière  conven- 
tionnelle qui  les  sépare.  Les  capitaux  étaient  alors  abondants.  On  les  pouvait  obtenir 
à  des  taux  relativement  très  bas  sur  le  marché  de  Londres  avec  la  plus  grande  faci- 
lité. Il  en  était  résulté  une  spéculation  quelque  peu  inconsidérée  sur  les  terrains  et 
immeubles  dans  l'Ouest,  en  même  temps  qu'un  grand  nombre  de  lignes  de  chemins 
de  fer  nouvelles,  inachevées  et,  par  conséquent,  improductives,  pesaient  sur  les 
compagnies  engagées  dans  leur  construction. 

il  s'ensuivit,  vers  la  fin  de  1913  et  en  191^,  un  état  de  dépression  qui  se  tra- 
duisait par  une  diminution  notable  des  arrivées  dans  le  premier  semestre  de  celte 
dernière  année,  et  par  une  contraction  sérieuse  des  opérations  industrielles  dans 
l'Est,  où  les  aciéries  et  les  charbonnages  furent  pendant  des  mois  en  état  de  demi- 
chômage. 

La  guerre  précipita  la  crise.  Les  relations  avec  l'Europe  furent  brusquement  boule- 
versées par  la  réquisition  de  la  flotte  de  commerce,  et  l'immigration  s'arrêta  net. 
Les  industries  métallurgiques,  déjà  stagnantes,  furent  paralysées  pendant  plusieurs 
mois;  les  bourses  des  valeurs  durent  fermer  devant  la  panique  des  détenteurs  de 
titres  désireux  de  vendre  sans  qu'il  se  présentât  de  contre-partie  suffisante. 

Cependant  le  Gouvernement  du  Dominion  prenait  d'énergiques  mesures  pour 
mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  britannique  et  de  l'Allianee  les  ressources 
du  pays  en  liommes,  en  navires,  en  vivres  et  objets  fabriqués  de  toute  nature.  Ici, 
comme  en  Angleterre,  le  premier  mouvement  fut  de  demander  à  l'enrôlement 
volontaire  les  soldats  capables  de  représenter  dignement  le  Canada  dans  la  lutte  sans 
merci  qui  s'ouvrait. 

'■'   Immigration  au  Canada,  année  au  3o  juin  :  35^1,087  arrivées,  en  tgit-iQ;  4o2,-'i3;>,  en  igia-iS;  38/«,878, 
en  iç)i.^-i4;  i^'i,7Sf),  on  iç)i4-i."». 
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L'appel  aux  bonnes  volontés,  facilité  par  l'existence  d'une  milice  canadienne  d'en- 
viron 65,000  hommes,  fut  entendu;  et  si  la  longueur  inattendue  de  la  guerre  força 
de  recourir  dans  la  dernière  année  à  la  conscription,  il  n'en  reste  pas  moins  que  la 
plus  grande  partie  de  l'effort  canadien,  qui  porta  surplus  d'un  demi-million  d'hommes, 
fut  le  résultat  du  système  d'enrôlements  volontaires  inauguré  en  191/1. 

Si  l'on  avait  dit,  à  ce  moment,  à  l'homme  le  mieux  informé  des  affaires  cana- 
diennes, que  la  guerre  durerait  près  de  quatre  ans  et  demi  et  qu'elle  demanderait 
l'envoi  en  Europe  de  près  de  /ioo,ooo  soldats  sur  une  population  dépassant  à 
peine  8  millions  ('),  ses  réflexions  sur  les  conséquences  d'une  aussi  longue  lutte 
n'auraient  certes  pas  été  optimistes,  à  en  juger  par  ce  qu'il  avait  devant  les  yeux. 

Et  cependant  la  vaillance  canadienne,  la  foi  indomptable  dans  les  destinées  du 
pays  et  de  l'Empire  auquel  il  appartient  ont,  avec  le  développement  de  facteiu's 
favorables,  opéré  ce  miracle  qu'à  la  fin  des  hostilités  le  Dominion  se  retrouve  plus 
riche,  plus  peuplé (^),  plus  confiant  en  lui-même  qu'à  la  veille  même  de  la  déclara- 
tion de  guerre.  C'est  ce  magnifique  efl'ort  de  quatre  années  que  nous  allons  essayer 
de  résumer. 


L'AGRICULTURE. 

Fier  de  ses  forêts,  de  ses  mines,  de  ses  pêcheries^ et  .de  son^  industrie  déjà  floris- 
sante, le  Canada  reste  cependant  avant  tout  un  pays  agricole.  La  découverte,  relative- 
ment récente,  de  l'influence  bienfaisante  des  courants  d'air  moins  froids  descendus 
des  Rocheuses  sur  les  vastes  plaines  situées  à  l'est  de  la  chaîne  ont  permis  de  déli- 
miter, dans  l'Alberta,  la  Saskatchewan  etle  Manitoba,  des  terres  à  blé  d'une  étendue 
insoupçonnée.  L'exploitation  de  ces  immenses  régions  ne  fait  que  commencer.  Elle 
sera  accélérée  par  la  construction  récente  de  la  ligne  du  Grand  Trunk  Pacific,  qui  aboutit 
à  Prince-Rupert,  sur  le  Pacifique;  par  les  nombreux  embranchements  qui  sillonnent 
la  plaine  autour  de  Winnipeg  et  d'Edmonton;  par  leur  jonction  avec  la  baie  d'Hudson, 
au  moyen  d'une  ligne  qui  va  déjà  d'Hudson  Ray  Junction  au  Pas,  non  loin  de  l'em- 
bouchure de  la  Saskatchewan  dans  le  grand  lac  Winnipeg. 

Pendant  la  guerre,  l'achèvement  de  la  ligne  du  Canadian  Northern,  —  aujourd'hui 
racheté  et  exploité  par  le  Gouvernement,  —  allant  à  Vancouver  par  une  route  sise 
au  nord  de  celle  du  Canadian  Pacific,  fut  le  plus  grand  travail  accompli.  Il  permet 
la  colonisation  de  vastes  espaces  dans  la  vallée  du  Frazer,  en  même  temps  que 
l'exploitation  des  forêts  et  des  mines  de  la  Colombie  britannique. 

L'année  1918  a  été  pour  le  Canada  agricole  une  période  d'exceptionnelle  prospé- 
rité. En  1916,  la  superficie  cultivée,  en  dehors  des  vergers  et  terrains  maraîchers, 
était  de  33  millions  d'acres  de  4  ares.  Elle  fut  portée  en  191 5  à  39  millions  d'acres, 
à  k'i  millions  et  demi  en  1917  et  à  kk  milhons  en  1918.  Ainsi,  en  quatre  ans, 
l'augmentation  a  été  d'un  tiers.  Celte  extension  a  porté  surtout  sur  le  froment,  qui 
couvrait  17  millions  un  tiers  d'acres  au  lieu  de  lo  millions  un  quart,  et  sur  le  lin, 
cultivé  pourç^laj^graine ,  dont  les  semailles  ont  plus  que  doublé.  Quant  aux  prix,  la 

(')  Population  eu  1911,  7, 206, 643  habitants;  en  1901,  5,37i,3t5;  en  1891,  4,833,939;  en  1881,  4, 334, 810. 
'-)   Excédent  dos  naissances  sur  les  déc(5>s,  en  igio,  dans  le  Dominion  :   110,376,  dont  49,889  pour  Québec  et 
3u,i99  pour  Ontario. 
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moyenne  par  boisseau  — de  36  litres — de  froment  passe  de  91  cents  à  $  2.90  cents. 
L'avoine  vaut  80  cents  au  lieu  de  36,  1^  graine  de  lin  $  k  an  lieu  de  f  i.o3  cents. 
La  valeur  des  terrains  agricoles,  qui  avait  diminué  en  19^3,  s'est  élevée  de  nou- 
veau. La  moyenne  de  l'acre  pour  les  terres  cultivées  et  les  prairies  est  estimée  n 
^^13.99  au  lieu  de  $  38. 61.  En  Saskatchewan,  qui  est  aujourd'hui  la  province  qui 
produit  le  plus  de  grain,  l'acre  de  terre  à  blé  se  vend  couramment  ?  ^5  à  <  96. 


* 
* 


Si  les  prix  ont  augmenté,  les  quantités  récoltées  sont  aussi  plus  élevées,  maigri'^ 
la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  attirée  à  la  fois  par  l'armée  et  les  usines  de  guerre. 
L'estimation  de  la  récolte  de  grains,  en  1910,  était  de  $  601  millions,  accrue  jus- 
qu'à $6 ko  raillions  en  1916,  et  $  8/5  millions,  en  1917-  En  1918,  elle  dépasse 
de  beaucoup  un  milliard  de  dollars,  dont  é  A62  millions  pour  le  froment  et 
$k^o  millions  environ  pour  l'avoine. 

Les  seules  céréales  qui  comptent  là-bas  sont  celles  de  printemps.  Elles  sont  su- 
jettes aux  gelées  dans  la  première  période  de  leur  croissance,  en  mai,  et  dans  les 
semaines  qui  précèdent  la  récolte,  en  septembre.  Le  rendement  est  assez  irrégulier, 
suivant  les  saisons.  La  dernière  récolte  a  donné  210  millions  de  boisseaux  de  blé 
contre  2  33  millions  l'année  précédente;  45 7  millions  de  boisseaux  d'avoine  contre 
60 3  millions;  83  millions  d'orge  au  lieu  de  55. 

Dans  les  quatre  années  de  guerre,  la  valeur  des  céréales  de  toute  nature  constitue 
environ  les  trois  quarts  de  la  valeur  totale  des  produits  agricoles,  dont  les  deux  tiers 
environ  ont  été  exportés.  Il  n'y  a  guère  que  l'Australie  qui  puisse  montrer  une  telle 
proportion  des  exportations,  par  rapport  à  sa  production  globale.  Comme  l'augmen- 
tation de  prix  des  grains  a  été  plus  forte  que  celle  des  autres  produits,  les  provinces 
du  Nord-Ouest  ou  de  la  Prairie  :  Manitoba,  Saskatchewan  et  Alberta  en  ont  large- 
ment profité. 

En  191 4,  la  valeur  des  récoltes  était  évaluée  dans  la  Saskatchewan  à  i  157  mil- 
lions; celles  de  la  dernière  campagne  valaient  plus  du  double,  alors  que  les  estima- 
tions portaient  les  animaux  de  ferme  à  M 16  millions  contre  1 2  5.  Dans  le  Manitoba, 
la  comparaison  avec  l'avant-guerre  est  encore  plus  frappante,  à  cause  des  conditions 
climatériques  meilleures  en  1918  :  les  céréales  passent  de  ^65  à  ^225  millions;  le 
bétail,  de  $6k  à  ^80  millions.  Ainsi,  malgré  la  sécheresse  trop  grande  de  l'été, 
suivie  de  gelées  précoces,  les  trois  provinces  du  Nord-Ouest  auront  récolté  cette 
année  pour  un  demi-milhard  de  dollars  de  blé,  avoine,  orge  et  graine  de  lin. 

Dans  les  quatre  années  de  guerre,  les  récoltes  de  ces  trois  provinces  sont  évaluées 
à  ^  2  milliards  environ.  Plus  de  la  moitié,  soit  $  1,060  millions,  provenaient  de  la 
Saskatchewan  seule.  C'est  un  magnifique  résultat  pour  une  province  de  moins  d'un 
demi-million  d'habitants  au  dernier  recensement^').  Elle  dépasse,  pour  les  grains, 
de  ^  2  25  millions  l'Ontario,  cinq  fois  plus  peuplé.  Il  est  vrai  que  dans  l'Ontario  l'élo-. 
vage  et  la  laiterie  dominent.  Depuis  la  colonisation  rapide  de  l'Ouest,  il  s'est  fait 
entre  les  deux  régions  une  sorte  de  partage.  Le  climat  de  la  Saskatchewan  ,  plus  sec, 

'''  Population  de  la  Saskatchewan,  en  1911  :  ^93,633  habitants. 
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convient  mieux  aux  céréales,  et  le  sol  y  est  d'une  fertilité  extrême.  Partout  où.  l'irri- 
gation est  possible,  on  arrive  à  des  rendements  très  élevés.  Le  Canadian  Pacific  a 
déjà  livré  aux  colons  plusieurs  dizaines  de  milliers  d'hectares  aménagés  et  irrigués. 
La  Saskatchevvan,  avec  ses  'i 5 1,700  milles  carrés,  est  un  des  grands  greniers  futurs 
du  monde  ('l 

* 

ï/effort  que  suppose  une  pareille  production  de  la  part  du  fermier  est  digne  d'ad- 
miration. Les  prix  sont  élevés,  certes,  et  ils  sont  garantis  pour  une  durée  de  deux 
années  encore,  dans  certains  cas.  Ce  sont  là  de  puissants  motifs  d'activité.  Ils  n'au- 
raient pas  suffi  si  le  patriotisme,  le  sentiment  du  devoir  ne  les  avaient,  pour  ainsi 
dire,  vivifiés.  Bien  souvent,  en  effet,  le  fermier  a  augmenté  ses  semailles  dans  des 
conditions  de  préparation  et  de  température  défavorables,  sans  savoir  s'il  pourrait  se 
procurer  la  main-d'œuvre  nécessaire  à  la  moisson,  en  cas  de  réussite  de  la  plante. 

Ecoliers  et  étudiants  sont  allés  par  milliers  à  la  ferme,  aux  moments  critiques, 
ainsi  que  des  citadins  adultes,  et  ont  rendu  de  réels  services.  L'esprit  de  solidarité 
d'oii  est  née  cette  collaboration  subsiste,  et  la  prochaine  récolte  sera  très  importante , 
à  moins  de  conditions  climatériques  trop  adverses.  Le  fermier,  très  prospère,  pourra 
se  procurer,  dorénavant,  davantage  d'engrais  et  de  machines  perfectionnées;  d'où 
un  rendement  plus  élevé  et  une  étendue  plus  grande  des  cultures. 

Le  progrès  de  l'élevage  n'est  pas  moins  important,  dans  l'ensemble  du  Dominion, 
que  l'extension  des  cultures  dans  l'Ouest.  Le  nombre  des  vaclies  laitières  a  grandi 
d'un  million,  les  autres  bovins  ont  doublé,  tandis  que  les  chevaux,  malgré  les  achats 
considérables  des  Alliés  et  les  besoins  de  l'armée  canadienne  en  Europe,  ont  suivi 
l'ascension  générale  du  cheptel  et  permettent  au  colon  d'entreprendre  des  cultures 
de  plus  en  plus  ambitieuses  ('^). 

Pour  une  population  cinq  fois  moindre,  le  Canada  possède  un  troupeau  de  bovins 
égal  à  la  moitié  du  nôtre  et  le  nombre  des  chevaux  y  est  très  notablement  plus  élevé 
que  dans  la  France  entière. 

Pendant  que  notre  troupeau  de  bovidés  diminuait  de  3  à  /»  millions  de  têtes,  celui 
du  Canada  augmentait  d'autant.  De  l'autre  côté  de  la  frontière ,  aux  Etats-Unis,  malgré 
l'extraordinaire  activité  des  fabriques  de  conserves,  le  nombre  des  animaux  de  la 
ferme  augmente  aussi  de  20  p.  100  dans  les  deux  dernières  années.  L'augmentation 
porte  surtout  sur  les  porcs,  et  n'est  pas  indifférente,  eu  égard  à  la  pénurie  des  graisses 
en  Europe. 

Malgré  les  distances  des  pays  de  production  aux  ports  d'embarquement  et  les  diffi 
cultes  du  transit  maritime,  les  exportations  de  produits  agricoles  ont  été  s'accélérant 
d'année  en  année.  En  1916,  on  exportait  pour  $  9/17  millions,  surtout  des  grains, 
de  la  viande,  des  beurres  et  des  fromages.  Si  nous  prenons  les  deux  exercices  sui- 

(')  Superficie  des  trois  provinces  de  la  Prairie  :  Aiberta,  255,985  milles  carrés;  Manitoba,  95i,832;  Saskatchewan, 
951,700. 

(2)  AMMADX  DB  FERME  AU   CANADA   : 

ATA!(T  LA  GUERRB.  Al'JOUBD'Hfl. 


AVANT  LA   Gl'KBRB.  AUJOURD'HUI. 


VnoliP'*  ^nili^^es 9,637,000  3,6/i'!,o(>o 

Au'ii's  l>nvi:i«,.  .  ,  .'i.oCi.'i'o,)»  <l.rio7.ooo 


Clieïaui 9,948.000  .3,1)00,000 

Porcs 'i,(joo,ooo  (î, 389, 000 

Mouton'" '  3. 0.37, OIT 
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vanls,  le  total  s'élève  à  $  378  millions  et  ^  5i6  millions  respectivement,  pour  at- 
teindre $  7/18  millions  pour  Tannée  au  .'îo  juin  1918.  11  est  évident  que  la  montée 
des  prix  a  eu  sur  ces  chillVes  une  inlluence  plus  grande  encore  que  l'augmentation  de 
la  masse  des  produits  agricoles.  Celle-ci,  néanmoins,  n'a  cessé  de  croître. 

L'INDUSTRIE. 

Les  industries  extractives  canadiennes  (tut  proGléde  la  guerre  presque  autant  que 
l'agriculture,  à  l'exception  des  mines  d'or,  dont  le  prix  de  revient  a  été  fort  relevé, 
alors  que  la  valeur  marchande  du  produit  demeurait  invariable  à  ^  20  l'once.  On  en 
a  extrait  pour  une  valeur  de  M  o  millions  en  1917,  contre  $  19  millions  en  1916 
qui  fut,  avec  191  5,  une  des  années  rr record-'. 

Déjà,  lors  du  rboom  v  du  \  ukon  et  du  Klondyke,  le  Canada  avait  connu  une  grosse 
production  d'or,  allant  jusqu'à  $  '?.S  millions  en  1900.  Depuis,  le  chiffre  avait  beau- 
coup baissé,  lorsque  les  découvertes  de  filons  à  Porcupine,  en  1912.  le  firent  sou- 
dain rebondir  aux  environs  de  Mo  millions.  Ce  métal  est  retiré  pour  un  quart  environ 
des  alluvions  et  placers,  pour  un  peu  plus  d'un  dixième  des  mattes  de  cuivre  et  de 
nickel,  et  pour  les  trois  cinquièmes  des  mines  filoniennes  donnant  un  minerai 
de  fusion. 

Les  camps  les  plus  nouveaux  sont  celui  de  Lightning  River,  affluent  du  lac  Abi- 
tibi,  au  Sud;  et  de  kirkland  Lake,  à  5o  milles  au  nord  de  Cobalt.  Porcupine  reste, 
toutefois,  le  principal  centre  de  la  région. 

Les  producteurs  d'argent  ont  été  beaucoup  plus  favorisés.  La  prospérité  de  l'Inde, 
de  la  Chine  et  du  Japon  a  créé  une  demande  de  métal  blanc  si  instante  que  le  prix 
moyen  de  l'once  est  passé  de  hS  cents  en  191^  à  101  cents  et  demi  à  l'heure  actuelle. 
Le  centre  de  la  production  est  la  province  d'Ontario.  Les  deux  mines  de  la  Mining 
Corporation  of  Canada,  rTown  Siteii  et  -Cobalt  Lake-.  sont  situées  sous  les  rues  et 
les  immeubles  de  la  ville  de  Cobalt.  Elles  ont  produit  cinq  millions  d'onces  en  1917. 
Une  autre  Compagnie,  crNipissing  Mines ti,  produit  encore  8,750,000  onces  et  crKerr 
Laker  2,975,000  onces.  Lu  certain  nombre  de  mines  récemment  fameuses  de  Cobalt 
sont  déjà  à  l'état  de  souvenir.  Cependant  la  production  se  maintient,  grâce  à  de  nou- 
velles trouvailles  dans  ce  district.  Les  filons  y  sont  en  général  peu  profonds,  mais 
très  nombreux.  Les  dividendes  distribués  atteignent  $  78  millions  depuis  l'origine  et 
sont  assez  stables  dans  l'ensemble '-.  Sur  une  valeur  totale  de  M  8  millions  en  1917, 
Ontario  entre  pour  i5  millions  deux  tiers.  Le  second  producteur  est  la  Colombie 
britannique^--,  Ôuébec  et  le  ^  ukon  ne  couq)tanl  que  pour  mémoire. 


* 
* 


Plus   important    encore  que   l'argent  est  le  cuivre,  dont  le  Canada    a   produit 
50,626  tonnes  en  1917  et  52,698  tonnes  en  1918,  contre  67,985  en  1916.  Cette 

'    Dividondes  des  mines  d'argent  de  Cobalt  en  1917  :  s  0,853,07 '1. 

Prodaction  d'argent  en  1917  :  Ontario  :  i9,95'i,(ii6  onces.  Colombie  britannique  :  ^,'227.796  onces.  Dominion, 
y  compris  Yukon  :  2  2,i5o.68o  onces. 


90  FRANGE-AMÉRIQUE. 


industrie  a  eu  un  développement  parallèle  à  celle  des  Étals-Unis,  dont  les  mines  ont 
donné  en  1 9 1 6  le  chiffre  formidable  de  88 1 ,937  tonnes  de  cuivre,  en  légère  réaction 
depuis,  tant  à  cause  de  grèves  en  1917  que  de  la  cessation  de  la  guerre  en  1918(^1 

Gomme  il  arrive  dans  beaucoup  de  cas,  le  cuivre  ne  se  trouve  pas  seul  dans  les 
principales  mines  du  Canada.  Associé  à  l'or  dans  la  Colombie  britannique,  il  se  trouve 
mêlé  au  nickel  dans  les  mines  célèbres  de  Sudbury. 

Pour  les  métaux  usuels  —  à  l'exception  du  fer  —  et  pour  les  métaux  précieux, 
cette  région  de  Sudbury,  dans  l'Ontario,  au  Nord  de  la  Baie  Géorgienne,  est  le 
centre  minier  et  industriel  du  pays.  C'est  une  jonction  importante  de  voies  ferrées, 
à  proximité  du  Lac  Nipissing  et  des  mines  d'argent  qui  en  portent  le  nom.  Les  districts 
de  Cobalt,  de  Porcupine,  de  Kerr  Lake,  du  Lac  Abitibi,  oiî  prospecteurs  et  mineurs 
rivalisent  d'activité  depuis  une  dizaine  d'années,  sont  situées  directement  au  Nord,  à 
des  distances  qui,  au  Canada,  sont  considérées  comme  courtes. 

La  région  de  Sudbury  est  véritablement  le  centre  de  la  production  universelle  du 
nickel (^).  Deux  Compagnies,  la  Canadian  Copper,  aujourd'hui  absorbée  par  l'Interna- 
tional Nickel,  et  la  Mond  Nickel  Company,  ont,  en  1917,  tiré  de  leurs  mines, 
83,773,819  livres  de  nickel  et  /i3, 892, 588  livres  de  cuivre.  En  1918,  la  quantité 
de  nickel  de  toutes  les  entreprises  a  été  de  A ^,700  tonnes,  en  progrès  de  près  de 
3,000  tonnes  pour  l'année.  Une  seule  mine,  la  Creighton,  donne  1 26,000  tonnes 
de  minerai  par  mois. 

Jusqu'à  ces  derniers  mois,  la  plus  grande  partie  de  la  matte  de  cupro-nickel  était 
aftinée  aux  Etats-Unis.  Le  Canada  tend  de  plus  en  plus  à  produire  le  métal  fin.  La 
Compagnie  British  American  Métal  construit,  avec  l'aide  du  Gouvernement  anglais, 
d'importantes  raffineries,  et  l'International  Nickel  vient  d'en  achever  une  à  Port- 
Colborne,  au  prix  de  cinq  millions  de  dollars.  La  valeur  du  nickel  de  Sudbury  est 
estimée  à  ^  26,800,000  en  1918,  contre  |  21  millions  en  191  7.  La  guerre  n'a  pas  eu 
sur  la  production,  l'utilisation  et  les  prix  de  vente  de  ce  métal,  le  même  effet  que  sur 
le  cuivre  ou  l'acier.  Les  compagnies  continuèrent  jusqu'en  1917  aie  vendre  35  cents 
la  livre  à  leurs  clients.  Ce  ne  fut  que  sous  la  pression  des  hauts  salaires  et  des  prix 
élevés  de  toutes  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  que  les  prix  furent  portés  à 
ko  cents.  Dans  le  réajustement  des  prix  aux  conditions  de  paix,  cette  industrie  souf- 
frira probablement  moins  que  beaucoup  d'autres.  Son  importance  pour  le  Canada 
est  mesurée  par  le  fait  que,  sur  une  valeur  de  ^  58  millions  pour  les  minéraux  extraits 
en  1917  des  mines  de  l'Ontario,  21  millions  revenaient  au  nickel. 

Si  l'Ontario  est  la  métropole  du  nickel,  la  Colombie  britannique  l'emporte  pour 
le  cuivre.  Les  principaux  districts  sont  ceux  de  Rossland  et  Phœnix,  sur  la  frontière  de 
l'État  de  Washington,  dans  la  haute  vallée  de  la  Columbia,  et  ceux  plus  récents  de 
Hidden  Creek  sur  le  Granby  Inlet,  au  Nord  de  Portland  Canal.  La  production  de  la 
province  a  atteint  65  millions  un  tiers  de  livres  en  i9i6(^),  la  meilleure  année  jus- 
qu'ici. 

(')  Production  du  cuivre  aux  Etats-Unis  :  872,065  tonnes  en  1917  et  848, 2o3  tonnes  en  1918.  Le  Japon,  parmi  les 
autres  grands  pays  producteurs,  a  augmenté  sou  extraction  dans  les  proportions  des  Etats-Unis  et  du  Canada.  l\  a  donné 
111,000  tonnes  en  1917  et  90,000  en  1918.  11  se  classe  ainsi  avant  le  Chili  :  85,85o  tonnes,  et  le  Pe'rou  :  A4, 800 
tonnes. 

(-^  Le  seul  autre  pays  qui  compte  est  la  Nouvelle-Calédonie,  qui  a  produit  6,220  tonnes  en  191/1  et  a  exporté  94,154 
tonnes  de  minerai.  La  raffinerie  de  Kristiansands ,  en  Norvège,  incendiée,  n'a  rien  produit  en  1917. 

'^)  Production  du  cuivre  en  Colombie  britannique.  En  1916  :  65,378,3G'i  livres;  eu  1917  :  59,007,560  livres;  en 
1918,  pour  trois  trimestres  :  45,5 18,2  20  livres. 
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Une  autre  industrie  importante  est  celle  du  fer  et  de  l'acier.  L'Ontario  a  produit 
()()!, 63'j  tonnes  de  fonte  en  i()i  7,  contre  G9(),20!?  l'année  précédente.  La  Nouvelle 
Lcosse  vient  en  seconde  ligne  avec  hj-itli'j  tonnes,  sur  le  même  plan  que  l'année 
précédente(').  Les  autres  provinces  n'ont  encore  qu'une  métallurgie  insignifiante.  Les 
minerais  employés  ne  sont  pas  indigènes.  La  charge  totale  des  hauts  fourneaux  en 
i{)i7  fut  de  •:!,i76,'296  tonnes,  dont  95,065  seulement  extraites  dans  le  Dominion. 
11  est  vrai  que  883,346  tonnes  venaient  de  Wabana,  dans  l'île  de  Terre-Neuve,  qui 
est  économiquement  une  dépendance  du  Canada,  quoique  politiquement  elle  n'en 
fasse  pas  partie.  Le  reste,  soit  i,*2  10,097  tonnes  de  minerai,  venait,  par  les  Lacs,  de 
la  grande  région  minière  du  Micbigan  et  du  Minnesota ''^^ 

Le  centre  de  l'industrie  métallurgique  de  l'Est  est  à  Sydney,  dans  l'île  du  Cap 
Breton,  oh  se  trouvent  d'importants  gisements  de  houille.  La  métallurgie  canadienne 
commence  aussi  à  se  porter  vei-s  le  four  électrique,  qui  a  donné  i5,ooo  tonnes  de 
fonte,  sans  compter  les  ferro-alliages,  les  aciers  de  liaute  qualité  qui  portent  le  total 
à  99,000  tonnes.  L'abondance  des  chutes  d'eau  et  le  haut  prix  des  produits  du  four 
électrique  promettent,  au  Canada,  un  brillant  avenir  à  cette  industrie  nouvelle'^'. 

Le  prix  de  la  tonne  de  fonte,  qui  était  de  16  à  18  dollars  avant  la  guerre,  avait 
atteint  jusqu'à  ^  60  il  y  a  deux  ans.  Le  prix  est  revenu  aux  environs  de^  3o.  Ici,  comme 
aux  Etats-Unis  d'ailleurs,  l'arrêt  soudain  des  fabrications  de  guerre  et  les  prix  élevés 
ont  causé  un  ralentissement  très  marqué  de  la  production.  Les  consommateurs 
n'achètent  pas  encore  pour  les  œuvres  de  paix,  trouvant  les  prix  trop  élevés.  D'autre 
part  les  ouvriers  insistent  sur  le  maintien  des  salaires  qu'ils  ont  obtenus  pendant  les 
hostilités.  Après  une  période  d'attente,  tous  ces  facteurs  ne  peuvent  faire  autrement 
que  de  chercher  une  position  d'équilibre,  et  les  usines,  réparées  à  loisir  après  le  sur- 
menage récent,  seront  à  même  de  reprendre  leur  marche  en  avant. 

La  production  de  la  houille  reste  assez  stable  aux  environs  de  i/«  millions  de 
tonnes  par  an.  Le  Canada  en  exporte  un  million  un  quart  de  tonnes  aux  Etats-Unis  et 
en  reçoit  quatre  millions  de  tonnes. 

Les  fabrications  mécaniques  les  plus  diverses,  trop  nombreuses  pour  qu'on  essaie 
même  de  les  énumérerici,  sont  actives  dans  les  villes  de  Montréal,  Toronto,  Halifax, 
London,  Sydney,  prises  entre  tant  d'autres  à  peine  moins  remarquables. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

Avec  une  agriculture  aussi  entreprenante  et  une  industrie  en  plein  essor,  le  com- 
merce extérieur  ne  peut  qu'être  très  intense  par  rapport  à  la  population.  Les  entrées 
et  les  sorties  en  1918  ont  porté  sur  $  2  milliards  et  demi,  dont  un  milliard  et  demi 

^  La  production  totale  da  Dominion  a  été  en  1917  do  1,171,789  tonnes  de  2.000  livres  de  fonte. 

'--'  D'autre  part,  le  Canada  a  exporté  en  1917,  aux  Etats-Unis,  178,150  tonnes  de  minerai  de  qualité  supérieure, 
proveDant  dos  mines  de  i'Algoma. 

''^  Production  de  facier  électrique  aux  Etaf---Unis  :  3^,009  toimes  en  loii;  69,')  12  tonnes  en  igiS;  iG8,9i8 
tuniies  en  1016:  23i,ooo  tonnes  en  1917.  Les  i5,ooo  tonnes  de  fonte  électrique  du  Canada  proviennent  de  rognures 
dacier  et  donnent  des  produits  très  recherchés. 
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pour  les  exportations.  Celles-ci  étaient  de  ?/i5o  millions  avant  la  guerre.  Les  ex))or- 
tations  de  produits  agricoles  ont  presque  triplé  depuis  cinq  ans;  celles  des  produils 
manufacturés  ont  plus  que  décuplé  et  ])assent  de  $  67  millions  en  191^  à  ^  636  mil- 
lions en  1918.  C'est  la  résultante  des  gros  achats  de  munitions  de  l'Angleterre  et 
même  des  Etats-Unis.  Il  n'y  a  pas  de  raison  apparente  pour  que  cette  branche  du 
commerce  extérieur  se  maintienne.  Toutefois,  les  gros  gains  des  années  récentes  ont 
fortifié  les  sociétés  industrielles  et  les  laissent  en  bonne  posture  pour  la  concurrence 
internationale.  Quel  contraste  avec  la  France,  qui  a  du  importer  pour  les  onze  pre- 
miers mois  de  1917  vingt-cinq  milliards  trois  quarts  de  marchandises,  contre  une 
exportation  de  cinq  milliards  et  demi!  Le  Canada,  comme  les  Etats-Unis,  sort  de  la 
lutte  avec  des  capitaux  accrus,  une  agriculture  robuste,  une  industrie  confiante  en  soi. 
Sa  situation  sur  le  marché  universel  est  vraiment  enviable. 


LES   PERSPECTIVES  D'AVENIR. 

La  guerre  laisse  à  résoudre,  ici  comme  ailleurs,  des  problèmes  ardus.  Mais  les 
Canadiens,  conscients  de  leurs  succès  pendant  la  tourmente,  n'en  considèrent  aucun 
comme  au-dessus  de  leurs  forces. 

Il  y  a  la  question  du  régime  des  chemins  de  fer,  déjà  aiguë  en  191 /i.  Le 
Canadian  Northern,  endetté  vis-à-vis  du  Gouvernement,  a  été  racheté  l'an  dernier. 
Le  Grand  Trunk,  et  surtout  sa  filiale  le  Grand  Trunk  Pacific,  fort  obérés,  sont  incer- 
tains du  lendemain.  Quant  au  Canadian  Pacific,  il  n'est  pas  question  de  le  lacheter. 
Sa  forte  assiette  financière  et  industrielle  lui  a  permis  de  résister  par  ses  propres 
moyens.  La  crise  que  subissent  les  chemins  de  fer  canadiens,  comme  ceux  des 
Etals-Unis,  est  due  aux  salaires  élevés,  au  prix  des  matériaux  et  combustibles,  in- 
suffisamment compensés  par  des  relèvements  de  tarifs  tardivement  consentis.  Si  l'Etal 
tenait  les  tarifs  trop  bas  pour  que  le  Canadian  Pacific  reste  solvable  et  rémunère 
ses  actions,  le  déficit  sur  les  réseaux  qu'exploite  ou  domine  le  Gouvernement 
serait  de  nature  à  mettre  en  péril  les  finances  du  pays.  Il  est  fort  improbable 
qu'on  s'y  expose. 

La  rentrée  des  soldats  qui  ont  combattu  en  Europe,  au  moment  oii  le  chômage 
industriel  est  intense,  est  une  difficulté  réelle.  Les  terres  à  eux  réservées,  avec 
avances  de  fonds  pour  les  exploiter,  aideront  à  la  surmonter.  Sur  36/i,ooo  enrôlés 
volontaires,  3 10,000  appartenaient  à  l'industrie,  au  commerce,  aux  professions 
libérales.  On  dit  que  i5o,ooo  demandent  des  lots  déterre  domaniale.  Même  si  ce 
nombre  ne  va  pas  à  la  terre,  il  y  en  aura  beaucoup;  la  crise  de  chômage  aux  usines 
en  sera  soulagée. 

De  grands  travaux  comme  le  canal  Welland  et  le  port  de  Toronto,  interrompus 
pendant  la  guerre,  vont  être  repris,  ainsi  qu'un  vaste  plan  de  construction  de  maisons 
ouvrières  et  agricoles,  au  moyen  d'avances  des  municipalités,  des  provinces  ou  du 
Gouvernement  fédéral.  Les  chemins  de  fer  ont  décidé  de  faire  toutes  les  dépenses 
de  matériel  roulant  et  de  réfection  des  voies  que  leur  permettent  les  tarifs  concédés. 

Le  secours  des  banques  ne  fera  pas  défaut  aux  entreprises.  Elles  sont  dans  une 
situation  prospère.  Les  dépôts  ont  augmenté  de  cinq  cents  millions  de  dollars  en  cinq 
ans,  malgré  une  absorption  de  i,3oo  millions  de  dollars  d'emprunts  de  guerre. 
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Il  laudrait  beaucoup  d'espace  pour  eflleurer  seulement  les  facteurs  moraux  et 
inlellectuels  d'une  si  magnifique  moisson.  «rTant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la  terres, 
dit  le  vieil  adage.  Les  deux  races  qui  rivalisent  de  zèle  pour  metire  en  valeur  les 
avantages  naturels  du  Canada,  fortes  de  leur  passé,  acquièrent  chaque  jour  plus  de 
confiance,  une  foi  plus  forte  en  l'avenir.  Leur  attachement  à  la  patrie  commune  ne 
le  cède  en  rien  à  la  ténacité  avec  laquelle  elles  défendent  leur  langue,  leur  religion, 
leurs  traditions  propres.  Sans  envisager  une  fusion  complète,  moins  profitable  peut- 
être  à  l'idéal  humain  que  l'émulation  actuelle,  on  peut  constater  les  heureux  effets 
de  l'accord  des  Canadiens  français  et  anglais  sur  les  grandes  questions  économiques 
et  sociales.  Les  contrastes  accusés  dans  les  deux  camps  par  les  éléments  extrêmes 
soulignent  en  quelque  sorte  l'harmonie  des  efforts  du  plus  grand  nombre. 

Dans  son  ascension  rapide  vers  sa  destinée  de  grande  nation,  le  Canada  a  connu 
des  paliers,  des  moments  où  l'on  souffle  et  regarde  le  chemin  devant  soi,  où  Ton 
essaie  de  se  représenter  le  lendemain  à  la  lumière  d'hier.  Il  en  connaîtra  d'autres. 
C'est  la  loi;  mais  de  régression,  point.  Ce  qu'on  appelle  crise  en  ce  pays  aux  vastes 
horizons,  aux  ressources  illimitées,  n'est  que  la  préparation  plus  prudente  et  plus 
sûre  d'une  nouvelle  étape  de  progrès. 

F.  GUILLOTEL. 

Agr^é  de  i'Universilé. 
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La  Vie  économique,  commerciale  et  financière. 


LA  VIE  ÉCONOMIQUE  AU  CANADA 


Le  mouvemml  commercial.  —  En  1918,  le  Canada  a  impoilé  des  marchandises  poiH"  un  total  dc- 
$  897,129,887  dans  l'année  finissant  au  3o  septembre.  Les  exportations  pour  la  même  période 
ont  e'té  de  t  1,368,7/19,580. 

La  France  n'a  vendu  au  Canada  que  pour  une  somme  de  ^/i, 112,771,  tandis  qu'elle  achetait 
pour  ^  188,190,692.  Cette  situation  tout  à  fait  anormale  est  due  aux  commandes  de  guerre. 

La  récolte.  —  La  récolte  de  1918  a  été  un  peu  inférieure  aux  pre'cédentes,  en  partie  faute  de 
main-d'œuvre.  Cependant  elle  a  donné  200,000,000  de  boisseaux  en  blé  (le  boisseau,  ou  minot, 
vaut  86  litres  35).  Dans  ce  total  les  trois  provinces  des  prairies  Manitoba ,  Saskatchewan  et  Albi-rla 
ont  donne'  à  elles  seules  160,000,000  de  boisseaux. 

Uinimigration.  — L'immigration  a  été  natuicllement  presque  arrêtée  par  la  guerre,  d'abord  à 
cause  de  la  mobilisation,  puis  parce  que  les  départs  étaient  strictement  contrôlés  par  les  divers 
Gouvernements  et  que  le  voyage  offrait  des  dangers. 

En  1916-1917,  le  Canada  a  reçu  87,000  immigrants  mais  donl  la  presque  totalité  (78,000) 
venait  des  États-Lnis.  En  1917-1918,  il  y  a  eu  5  5, 000  immigrants  (46, 000  des  États-Unis). 

Quels  résultats  va  donner  la  cessation  des  hostilités?  La  Fjance  a  trop  besoin  de  ses  hommes 
pour  ne  pas  les  retenir.  L'Angleterre  et  la  Belgique  feront  de  même.  La  Galicie  et  les  pavs  balka- 
niques, qui  avant  la  guerre  donnaient  un  certain  contingent,  ne  le  fourniront  pas  pendant 
plusieurs  années,  surtout  si  leur  pays  trouve  un  peu  de  paix  et  de  liberté'.  L'immigration  des 
Etals-  Unis  continuera  probablement  et  l'on  peut  prévoir  de  sérieuses  tentatives  de  pénétration 
de  la  part  des  Allemands  d'Europe  ou  d'Amérique.  Reste  à  savoir  si  on  les  laissera  faire. 

La  taxe  sur  les  bénéjiccs  de  fruerre.  —  On  évalue  le  rendement  de  cette  taxe,  pour  l'année  1918,  à 
$  65,000,000. 

Augmentation  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  - —  Les  chemins  de  fer  canadiens  ont  eu  pendant  la 
guerre  un  trafic  considérable.  Les  recettes  totales  des  lignes  que  contrôle  l'Etat  ne  s'élèvent  pas  à 
moins  de  ^  2i5,2/i5,256.  De  plus  les  marchandises  qui  passaient  aux  Etats-Unis  ou  venaient  de 
rOuest  pour  s'embarquer  à  Montréal  étaient  transportées  par  trains  complets,  par  conséquent  avec 
maximum  de  rendement.  Les  bénéfices  ont  été  considérables,  mais  les  dépenses  d'exploitation  ont 
été  h  ce  point  anormales  que  la  Commission  des  chemins  de  fer  a  dû  consentir  à  un  relèvement  des 
tarifs.  Cela  tient  à  ce  que  les  chemins  de  fer  canadiens  s'alimentent  en  grande  partie  en  charbon 
aux  Élals-Lnis.  Avaul  d'utiliser  ce  combustible  elles  doivent  lui  faire  parcourir  de  grandes  distances. 
Avec  la  majoraliou  du  fret,  cela  constitue  pour  elles  d'énormes  dépenses  supplémentaires.  Le  Grand 
ïronc  évalue  l'augnîenlation  de  dépenses  sur  ce  chapitre  à  ^  800,000  ;  le  Canadian  Pacific  à 
^  900,000,  le  Canadian  Northern  à^  Zi5o,ooo. 
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La  Commission  des  clieiniiis  de  IVr  a  accepté  un  leièveuieot  générai  des  tarifs  évaluable  à 
•>.')  p.  loo  environ.  Toutefois  l'augmentation  ne  porte  que  sur  les  marchandises  et  non  sur  les 
billets  de  voyageurs,  ni  sur  les  prix  des  wagons-lits. 

D'après  Tarrêté  ministériel  cette  réglementation  est  entrée  en  vigueur  le  12  août  pour  la  durée 
(le  la  guerre. 

Par  contre,  les  compagnies  canadiennes  sont  mises  dans  l'obligation  de  fournir  chaque  mois  le 
bilan  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  d'exploitation. 

Travaux  publics.  —  M.  T.  White,  premier  ministre  intérimaire,  a  communiqué  à  la  presse  le 
programme  du  Gouvernement  pour  la  prochaine  session  législative.  Un  des  soucis  de  l'heure  pré- 
sente est  d'éviter  autant  que  possible  le  chômage  au  moment  de  la  démobilisation.  Pour  cela  on 
compte  reprendre  d'importants  travaux  publics  :  l'élargissement  du  canal  de  Trent  et  Welland, 
l'agrandissement  des  ports,  l'exécution  d'un  vaste  programme  de  construction  maritime,  la  réfection 
des  voies  ferrées  négligées  ou  démunies  pendant  la  guerre ,  la  construction  de  maisons  ouvrières. 
On  a  constitué  pour  ces  travaux  un  premier  fonds  de  $  26,000,000,000. 

Le  Canada  à  la  Foire  de  Lijon.  —  On  ne  saurait  trop  souligner  l'importance  de  l'effort  fait  par 
les  Canadiens  pour  donner  de  l'ampleur  à  leur  participation  à  la  Foire  de  Lyon.  Us  ont  eu  beau- 
coup d'obstacles  à  vaincre  :  le  manque  de  temps  tout  d'abord.  L'invitation  officielle  leur  a  été  faite 
en  juillet;  la  Foire  s'ouvre  le  1"  mars.  C'est  plus  de  temps  qu'il  n'en  faudrait  en  temps  de  paix;  c'est 
bien  peu  en  temps  de  guerre.  Il  fallait  s'assurer  des  moyens  de  transport.  Il  fallait  surtout,  de  la 
part  des  manufacturiers  canadiens,  s'engager  dans  de  gros  risques,  car  les  dépenses  seraient  sûre- 
ment considérables  et  l'on  ne  savait  pas,  en  octobre  ou  novembre  dernier,  si  l'on  serait  autorisé  à 
transporter  et  par  conséquent  à  livrer  les  commandes  que  l'on  pourrait  recueillir. 

Le  Ministre  du  Commerce,  sir  George  Foster,  a  été  le  premier  à  encourager  les  initiatives  et  a 
offert  spontanément  le  concours  de  son  administration.  Déjà  lan  dernier  il  se  montrait  favorable  au 
projet  du  sénateur  Beaubien ,  repris  par  la  Coninùssion  d'Eludés  pour  l'expansion  du  commerce  franco- 
canadien  et  qui  consiste  à  faire  circuler  chez  nous,  et  en  particulier  dans  les  régions  dévastées,  un 
train-réclame  canadien. 

L'Association  des  Manufacturiers  canadiens  a  pleinement  répondu  à  l'appel  du  Ministre.  Le  Gou- 
vernement a  fait  retenir  cinquante  stands  à  la  Foire  de  Lyon.  Chaque  stand  sera  consacré  à  une 
industrie  spéciale,  sauf  cinq  stands  qui  ont  été  retenus  par  le  Gouvernement  et  dans  lesquels  il  fera 
une  exposition  générale  de  la  production  canadienne.  La  Compagnie  du  Canadian  Pacific  prendra 
une  large  part  à  cette  manifestation  commerciale. 

Nous  devons  en  France  nous  pénétrer  de  cette  pensée  que  les  échanges  commerciaux  doivent  être 
réciproques.  Nous  avons  l'ambition  de  vendre  nos  produits  de  luxe  au  Canada;  nous  devons  donc 
aussi  savoir  lui  acheter  ce  dont  nous  avons  besoin.  Songeons  qu'avant  la  guerre,  pendant  vingt  ans, 
une  grosse  firme  canadienne,  T.  Eaton  Cy,  a  envoyé  chaque  année  un  acheteur  à  la  Foire  de 
Leipzig  pour  commander  les  jouets  de  Christmas.  Il  en  était  de  même  pour  nombre  d'industries. 
Attirons  donc  les  Canadiens  chez  nous  et  osons  aller  chez  eux. 

M.  Hughes,  secrétaire  de  l'Association  des  Manufacturiers  canadiens,  s'occupe  activement  de  l'or- 
ganisation des  stands  et  l'on  espère  que  l'exposition  canadienne  sera  prête  à  temps.  On  y  verra  un 
peu  de  tout  :  du  matériel  électrique,  des  cuirs  et  peaux,  des  instruments  agricoles,  des  matériaux 
de  construction ,  des  outils,  de  l'amiante,  du  papier,  des  textiles,  des  conserves  alimentaires,  du 
jambon,  du  carbure  de  calcium,  etc. 

Les  timbres  d'épargne.  —  Le  Gouvernement  canadien,  soucieux  de  donner  à  la  population  le  goût 
de  l'épargne  qui  lui  manque  un  peu,  a  créé  des  timbres  d'épai'gne  émis  en  français  et  en  anglais. 
La  presse  de  tous  les  partis  a  chaudement  appuyé  cette  innovation  qui  a  eu  de  suite  un  réel  succès 
auprès  du  public. 

M.  HODENT. 
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La  Vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 


LES  CANADIENS-ANGLAIS 

DEVANT  L'OPINION  PUBLIQUE  EN  FRANCE 


Braves,  hardis,  entreprenants,  dévoués  &  fidèles  même  jusqu'à  la  mort  ;  ce  sont  les 
Canadiens-Anglais. 

Je  les  connaissais  de  longue  date,  lorsqu'en  1914,  le  9  août,  je  quittai  Toronto  pour  venir 
faire  mon  devoir  en  France.  J'étais  leur  hôte  depuis  1903 ,  &c  jamais,  pendant  mes  onze  années 
de  lutte  dans  leur  pays  d'industrie  Se  de  progrès,  je  n'avais  eu  à  me  plaindre  d'eux j  bien 
au  contraire,  chaque  fois  que  j'avais  eu  besoin  de  leur  aide,  de  leur  influence,  elles  m'avaient 
été  accordées  de  la  façon  la  plus  libérale.  Ce  fut  donc  une  joie  quand,  avant  mon  départ, 
j'appris  que,  fidèles  à  leurs  traditions,  ils  suivaient  l'Angleterre  dans  son  a£lion  contre  la 
barbarie  allemande.  C'eût  été  un  affreux  crève-cœur  de  les  sentir  hostiles  ou  même  indiffé- 
rents à  notre  cause  si  juste  de  défense  nationale. 

En  France,  on  connaissait  peu  alors  les  Canadiens-Anglais.  Ils  étaient  si  loin  de  notre  pays, 
dont  les  habitants  sont  si  peu  voyageurs .  .  .  Maintenant  toute  la  France  connaît  les  Cana- 
diens ;  le  monde  entier  les  connaît  &  les  estime  pour  leur  bravoure  &  leur  cran  admirable 
de  troupes  d'attaque.  Leur  héroïsme  peut  se  mettre  sur  le  même  plan  que  l'héroïsme  des  plus 
braves.  Se  nos  «Poilus»  sont  fiers  Se  heureux  d'avoir  combattu  auprès  de  leurs  camarades 
d'outre-Océan. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  premiers  contingents  de  ces  braves,  qui  se  sont  fait 
une  renommée  immortelle  sur  tous  nos  champs  de  bataille,  de  la  mer  à  la  Somme,  étaient 
entièrement  composés  de  volontaires,  qu'ils  ignoraient  tout  du  métier  de  soldat  Se  que  la 
discipline  militaire  devait  leur  être  plus  dure  qu'à  tout  autre,  leur  race  n'ayant  jamais  été  liée 
par  une  obligation  légale,  quelle  qu'elle  fût,  qui  vînt  entraver  leur  liberté  individuelle  Se 
leur  initiative  absolue. 

Ce  fut  pour  moi,  je  l'avoue,  une  surprise  de  voir  qu'après  quelques  mois  de  flottement, 
ils  se  mirent  d'eux-mêmes  à  observer  dans  leurs  unités  une  discipline  rigide,  plus  striéle  que 
celle  obtenue  dans  les  rangs  de  bien  des  armées  alliées.  Cette  attitude  nouvelle  Se  contraire 
à  leur  car^élère  national  est  facile  à  expliquer.  Le  Canadien-Anglais  est  élevé  avec  l'idée  bien 
nette  qu'il  est  l'artisan  de  son  succès  dans  la  vie,  que  son  travail  Se  son  intelligence  sont  les 
armes  qui  mènent  à  tout.  Il  a  compris  que,  dans  une  guerre  comme  celle  dans  laquelle  il 
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venait  de  risquer  les  forces  vives  de  sa  nation,  une  des  conditions  essentielles  de  succès  était 
la  discipline,  &c  sa  logique  immuable  fît  que  le  soldat  canadien  se  disciplina  de  lui-même. 

En  1915,  j'eus  l'occasion  de  rencontrer  souvent  des  Canadiens  dans  le  Nord  de  la  France. 
Je  vis  leurs  premiers  camions ,  ornés  de  la  feuille  d'érable  nationale,  défiler  dans  les  rues  étroites 
de  Merville,  alors  florissante  Se  maintenant  en  ruines.  Qu'allaient  être  ces  troupes  si  novices? 
Comment  allaient  se  comporter  avec  les  populations  françaises  ces  hommes  venus  de  tous  les 
coins  du  Grand  Dominion  .''  Je  ne  doutais  pas  de  la  conduite  de  ceux  que  j'avais  connus  dans 
les  grandes  villes,  mais  les  autres?  Tous  les  fermiers,  tous  les  con'-bqys,  tous  les  mineurs 
habitués  à  la  vie  rude  dans  la  nature  sauvage  du  Far-West,  qu'allaient-ils  faire,  ces  rou^h,  dans 
les  villages  organisés  &:  étroits  de  notre  vieille  France  ?  Mon  doute  ne  fut  pas  de  longue 
durée  :  ce  furent  les  populations  elles-mêmes  qui  me  renseignèrent  sur  leur  façon  de  se 
conduire  : 

«Les  Canadiens,  me  disait  un  propriétaire  de  Neuf-Berquin,  sont  tout  à  fait  charmants. 
J'ai  chez  moi  plusieurs  officiers  &  je  n'ai  qu'à  m'en  louer.  Ils  sont  attentionnés  &  simples. 
On  dirait  qu'ils  sont  plus  proches  de  nous  que  les  Anglais,  de  qui  la  froideur  polie  nous 
déconcerte  quelquefois.  Ils  semblent  vouloir  se  mêler  davantage  à  nos  réunions  familiales  & 
tâchent  en  toute  circonstance  de  se  rendre  utiles.  Ils  sont  toujours  pleins  d'attentions  pour 
nous  tous.  J'avoue  que  leur  bonhomie  &  leur  constante  bonne  humeur  nous  charme,  & 
nous  conserverons  d'eux  le  meilleur  des  souvenirs.  Pauvres  jeunes  gens  !  Chaque  fois  qu'ils 
partent  vers  les  tranchées  prendre  leur  tour,  nous  avons  le  cœur  serré,  nous  demandant  si 
jamais  nous  les  reverrons.  Nous  sentons  si  bien  que  ce  sont  des  amis,  &  nous  sommes  bien 
heureux  de  connaître  ce  peuple  lointain ,  que  nous  ignorions  totalement.  » 

Ce  jugement  résume  bien  l'impression  de  gens  du  Nord  sur  les  Canadiens.  Je  ne  dis  pas 
qu'ils  soient  tous  comme  ceux  qui  ont  habité  chez  mon  ami  de  Neuf-Berquin,  &i  qu'une 
légion  angélique  soit  venue  à  tire-d'ailes  des  plaines  canadiennes  pour  s'abattre  sur  nos  plaines 
du  Nord.  Mais  quels  sont  ceux  qui  ont  rencontré  sur  leur  chemin  des  armées  angéUques  ? 
On  pourrait  quelquefois  s'y  tromper  :  il  y  a  tant  de  soldats,  de  toutes  les  races,  qui  invo- 
quent dans  leurs  discours,  tous  les  deux  ou  trois  mots,  le  saint  nom  du  Seigneur,  que  l'erreur 
serait  permise. .  ;  Toutefois,  il  ne  faut  pas  les  observer  bien  longtemps  pour  se  rendre  compte 
qu'il  en  est  autrement  &:  que  leurs  mots  &  leurs  gestes  n'expriment  pas  toujours  des  pensées 
&  des  aélions  saintes.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  moyenne  de  la  masse,  chez  les  Canadiens,  est 
encore  parmi  les  meilleures. 


Pour  les  juger  au  point  de  vue  militaire,  je  laisse  la  parole  à  un  commandant  français,  le 
chef  de  bataillon  L .  ,  .  Il  tut  en  contact  avec  nos  amis  &  ne  manqua  pas  de  les  apprécier, 
comme  tous  ceux  qui  les  ont  vus  de  près  : 

«  Leur  bataille  de  Vimy  &  leur  affaire  de  Paschendael  ont  prouvé  à  tous  leur  cran  &  leur 
supériorité  incontestable  sur  les  troupes  qu'ils  avaient  à  combattre. 

«J'ai  observé  l'organisation  remarquable  de  leurs  transports,  de  leur  ravitaillement  en 
vivres  &  munitions.  Ils  ont  su  tirer  le  parti  le  meilleur  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  j 
auxquels  ils  ont  donné  un  développement  considérable  &  qui  leur  ont  rendu  des  services 
énormes. 

«Dans  l'adion,  ils  se  considèrent,  à  juste  titre,  comme  des  troupes  de  choc,  &  ne  mon- 
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trent  aucun  goût  pour  les  travaux  de  terrassement  qu'ils  trouvent  peu  dignes  de  troupes 
d'attaque.  D'ailleurs,  leurs  arrières  étaient  très  forts  par  la  configuration  même  du  sefteur 
qu'ils  avaient  à  défendre.  Leur  commandement  entretient  avec  une  grande  aftivité  leur 
esprit  offensif.  Il  est  rare  que  des  journées  se  passent  sans  raids  qui  les  mettent  en  contaél  con- 
stant avec  l'ennemi  &  qui  donnent  à  celui-ci  la  terreur  des  attaques  canadiennes.  Ils  sont 
d'ailleurs  persuadés  de  leur  supériorité  absolue  sur  l'ennemi  ôc  sont  passés  maîtres  dans  tout 
ce  qui  concerne  les  attaques  de  tranchées,  les  combats  de  rues  &  les  aftions  en  rase  campagne. 
Les  ofEciers  les  tiennent  constamment  en  éveil  sur  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  &  le 
détail  dans  l'instruélion. 

«  Ils  ont  eu  quelquefois  l'occasion  de  continuer  &  d'amplifier  les  offensives  françaises.  Là 
f>ù  sont  tombés  beaucoup  des  nôtres,  ils  font  preuve  d'un  respeél  quasi  religieux  pour  nos 
morts.  Il  est  touchant  de  voir  avec  quel  soin  ils  entretiennent  les  tombes  des  soldats  français 
morts  dans  leurs  secleurs.  Ce  sont  dans  des  cimetières  créés  par  eux  que  reposent,  entourés 
d'un  culte  réel,  4,000  de  nos  glorieux  poilus  qui  ont  si  magnifiquement  fait  le  sacrifice  de 
leur  vie  à  la  cause  de  justice  Se  de  défense  nationale. 

«Pour  la  réception  que  font  les  officiers  canadiens  à  leurs  frères  d'armes  français,  elle  est 
lu-dessus  de  tout  éloge.  Ce  n'est  plus  la  politesse  obligatoire  due  à  un  officier  allié;  c'est  la 
fraternité  sincère  de  vieux  amis  qui  vous  comprennent  Se  qui  vous  aiment.  » 

Ce  jugement  est  ratifié  par  tous  ceux  qui  ont  vécu  en  conta£l  avec  des  officiers  canadiens. 
Le  mot  charmant  d'un  colonel  canadien  à  un  de  mes  amis,  Louis  Maisonnier,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Pau,  montre  les  rapports  cordiaux  qui  existaient  entre  Français  Se  Canadiens 
de  grades  très  différents.  Ce  colonel,  voulant,  un  jour,  emmener  son  interprète  Maisonnier 
à  une  réception  officielle,  celui-ci  se  récusa,  alléguant  son  grade  infime  de  sous-officier  Se 
disant  que  sa  présence  pourrait  être  déplacée  dans  une  réunion  d'officiers  parmi  lesquels  il 
n'était  pas  connu.  Il  s'attira  cette  réponse  :  «Déplacée,  vous  n'y  pensez  pas!  Vous  êtes  bien 
plus  qu'un  officier  :  vous  êtes  mon  ami.»  Comment  ne  pas  aimer  des  gens  qui  savent  avoir 
cette  délicatesse  exquise  ! 

A  Mayence,  où  je  rencontrai  le  général  Mangin  :  «J'ai  souvent  admiré,  me  dit-il,  les 
troupes  canadiennes  pour  leur  valeur  combative,  ce  sont  des  troupes  admirables.»  Et  le 
général  s'y  connaît  en  soldats  ! 


Tous  ceux  qui  les  ont  approchés  les  aiment  pour  leur  franche  cordialité,  parfois  un  peu 
rude,  mais  toujours  si  profondément  loyale  Se  fidèle.  Reste  la  masse  de  ceux  pour  lesquels 
ils  se  sont  battus,  &  qui  ne  les  connaissent  que  de  nom  Se  de  réputation.  Ceux-là  aussi,  j'ai 
eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  les  rencontrer  Se  de  les  faire  parler  de  mes  amis.  Metz,  Stras- 
bourg, Colmar,  Mulhouse,  ces  villes  qui  renaissent  au  souffie  chaud  Se  vivifiant  delà  pensée, 
de  l'esprit  Se  de  la  liberté  françaises,  —  ces  villes  que  nous  aurions  pu  croire  soumises  Se 
résignées  au  joug  allemand,  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  les  voir,  de  les  admirer,  d'y  être 
reçu  Se  choyé  par  ceux  dont  on  avait  parfois  méconnu  la  fidélité.  Ah  !  les  jolies  villes.  Se 
mieux  encore,  les  braves  cœurs,  que  ces  coeurs  d'Alsace  Se  de  Lorraine  ! 

Que  ceux  qui  osent  douter  encore  de  l'amour  de  nos  frères  délivrés  aillent  en  Alsace  Se  en 
Lorraine  Se  ils  jugeront.  Ce  doute  est  aujourd'hui  sans  excuse  j  il  ne  peut  être  que  le  fait 
d'un  esprit  faux,  qui  ignore  tout  du  sujet  qu'il  juge.  Naguère,  j'avais  douté  d'eux,  moi 
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aussi,  ôc  je  m'en  accuse.  Comme  tant  d'autres,  je  croyais  me  baser  sur  «une  saine  logique»  -, 
mais  en  réalité  je  ne  connaissais  rien  de  ceux  que  je  jugeais.  Leur  âme  tenace  est  avant  tout 
française  &  la  race  alsacienne  reste  fidèle  à  ce  qu'elle  croit  juste  Se  résiste  à  tout  ce  qui  veut 
empiéter  sur  sa  liberté  de  pensée  &  d'aélion. 

N'est-elle  pas  charmante  cette  réponse  d'une  vraie  petite  Alsacienne,  M""  Claire  Preiss, 
décorée  de  la  Croix  de  guerre  par  le  Président  de  la  République  :  «  Mademoiselle,  lui  disais-je, 
ne  craignez-vous  pas  de  trouver  un  jour  des  défauts  à  cette  France  que  vous  avez  vue  à 
travers  le  voile  magique  qui  embellit  tout  ce  qu'on  n'a  pas,  tout  ce  qu'on  ne  peut  avoir  & 
tout  ce  qu'on  désire  passionnément  avoir  ?  Ne  craignez-vous  pas  que  notre  administration 
lente  &  tatillonne  ne  vous  cause  quelque  déception ,  lorsque  le  premier  enthousiasme  de  la 
délivrance  sera  passé  ?  » 

«Non,  Monsieur,  répondit-elle.  Nous  savons  que  tout  n'est  pas  parfait  en  France,  pas 
plus  qu'ailleurs i  mais  si  on  nous  ennuie  un  peu,  eh  !  bien,  nous  protesterons,  nous  crierons, 
nous  nous  ferons  rendre  justice.  Dans  une  famille,  tout  le  monde  n'est  pas  parfait,  les  diffé- 
rents membres  ont  quelquefois  le  cara£lère  bien  difficile  :  cela  n'empêche  pas  d*aimer  sin- 
cèrement les  personnes  de  sa  famille.  La  France  est  notre  famille,  8c  nous  l'aimons  avec  ses 
qualités  indiscutées  &  ses  défauts  bien  connus.  Nous  avons  les  nôtres.  Se  nous  voudrions 
qu'elle  nous  aimât  comme  nous  l'aimons.  » 

Toute  la  situation  est  résumée  dans  la  phrase  de  cette  jeune  fille  de  race  si  pure  &  d'âme 
si  droite. 

Si  j'ai  fait  cette  digression,  c'est  pour  montrer  quels  sont  les  nouveaux  amis  avec  lesquels 
j'ai  eu  l'occasion  de  m'entretenir  de  mes  vieux  amis  canadiens.  Là  encore  je  céderai  la  parole 
à  M""  Claire  Preiss  qui,  comme  je  l'ai  dit,  personnifie,  de  la  façon  la  plus  jolie  Se  la  plus 
fine,  la  forme  &  la  pensée  alsaciennes. 

«Puisque  vous  retournez  au  Canada,  &  que  vous  aurez  l'occasion  de  parler  de  l'Alsace, 
dites-leur  bien  toute  notre  admiration  pour  l'effort  si  grand  qu'ils  ont  fait  &  les  sacrifices 
qu'ils  ont  consentis.  Nous  savons  bien  que  ce  n'est  pas  spécialement  pour  nous  délivrer 
qu'ils  se  sont  battus  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leur  courage  a  contribué  à  nous 
délivrer  des  griffes  allemandes.  Nous  leur  en  sommes  reconnaissants  Se  nous  les  admirons. 
Nous  avons  su  les  pertes  qu'ils  ont  subies  Se  la  proportion  énorme  des  jeunes  Canadiens 
qui  sont  venus  volontairement  se  jeter  dans  la  grande  mêlée.  Nous  n'ignorons  pas  non  plus 
les  sommes  considérables  &  les  dons  de  toute  espèce  qu'ils  ont  envoyés  pour  soulager  les 
misères  des  éprouvés  de  la  guerre  en  France.  Un  peuple  capable  de  pareils  sacrifices  est  un 
beau  peuple!  Dites-leur  bien  que  nous  voulons  les  connaître  mieux  encore  Se  devenir  tou- 
jours plus  intimement  leurs  amis!» 

Paul  BALBAUD, 
Professeur  à  l'Université  de  Toronto, 
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La  Vie  intellectuelle,   sociale  et  artistique. 


Lja  Kéfomûeme. 


Quand,  au  mois  d'août  1916,  la  Graiide-Brotagne  eut  déclaré  la  guerre  à  l'Empire  allemand, 
du  jour  au  lendemain  se  posa  pour  le  Canada  l'angoissante  question.  Evidemment,  il  n'y  eut 
personne,  parmi  les  gens  qui  comptent  là-bas,  pour  conseiller  l'abstention,  la  neutralité  totale. 
En  aucune  façon,  la  nation  canadienne  ne  pouvait  se  laisser  entraîner  sur  la  route  où  s'est 
égarée  l'Irlande.  Le  danger  fut  autre,  et  ce  fut  qu'on  se  rangeât  à  l'opinion  qui  semblait  la  plus 
modérée,  la  plus  raisonnable.  Il  était  entendu  qu'on  participerait  à  la  bataille.  Mais  n'avait-on  pas 
le  droit  de  limiter,  d'avance,  l'elTort  et  la  perte?  Ne  serait-ce  pas  déjà  très  bien  que  d'envoyer 
et  d'entretenir  en  Europe  une  vingtaine ,  une  trentaine  de  mille  de  soldats  ? 

La  grande  majorité  des  Canadiens  s'est  boucbé  les  oreilles  aux  objurgations  des  sages.  Le 
Canada  s'est  donné,  corps  et  âme,  à  la  lutte  contre  les  nouveaux  Barbares.  Le  Canada  n'avait 
pas  un  pouce  de  terre  à  gagner  sur  l'ennemi.  Comme  telles  autres  colonies  britanniques,  il 
n'avait  pas  une  colonie  allemande  voisine  à  acquérir.  Pour  forcer  la  victoire,  il  n'en  est  pas 
moins  venu,  en  deux  ou  trois  étapes,  à  s'imposer  le  service  obligatoire.  Le  service  obligatoire! 
En  France,  où,  depuis  la  réquisition  de  98,  on  est  habitué  à  mai'cher  en  masse  à  la  fron- 
tière, se  rend-on  compte  de  l'importance  du  sacrifice?  Pensons  à  ces  Canadiennes  qui  n'avaient 
pas  à  défendre  le  sol  natal  et  qui  ont  donné  les  fils  et  le  mari!  Le  Canada  a  envoyé  au  front 
des  centaines  de  mille  de  combattants.  L'«efl*ort»  du  Canada  ne  le  cède  à  aucun  effort.  Le 
Canada  a  fait  beaucoup  plus  tôt,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  longtemps,  tout  ce  qu'ont  fait  ses 
voisins  des  Etats-Unis.  Au  reste,  et  cela  est  très  satisfaisant  quand  on  suit  le  cours  des  annales 
humaines  où  la  vertu,  si  souvent,  est  mal  récompensée,  cette  fois-ci,  les  Canadiens  tiennent 
leur  récompense. 

Le  Canada  est  une  colonie,  une  colonie  florissante,  certes.  Il  y  a  pourtant  encore  beaucoup 
à  faire  pour  que  le  Canada  devienne  ce  que  doit  devenir,  par  sa  destinée  manifeste,  l'empire  du 
bois  et  du  blé.  Vers  le  bassin  du  Saint-Laurent  et  des  Grands  Lacs,  vers  la  terre  nourricière 
de  l'Ouest,  il  faut  toujours  acheminer  de  longues  colonnes  de  laboureurs  européens.  Cette  gloire 
si  pure  que  les  soldats  du  général  Currie  ont  conquise  dans  la  boue  des  Flandres  n'est-elle  pas 
pour  leur  patrie  la  plus  retentissante  des  réclames?  Et  ainsi  cette  guerre  qui,  au  dire  des 
prudents ,  devait  arrêter  ou,  du  moins,  retarder  le  peuplement  et  la  mise  en  valeur  du  Dominion , 
vous  verrez  qu'au  contraire  elle  va  les  précipiter,  que  par  elle  se  réalisera  la  prophétie  de 
Laurier,  que  par  elle,  alors  que  le  dix-neuvième  siècle  aura  été  le  siècle  des  Etals-Unis,  le 
vingtième  siècle  sera  le  siècle  du  Canada. 
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Véritablement  le  Canada  avait  besoin  de  celte  réclame.  Même  aux  jours  où  il  était  nôtre, 
où  il  se  nommait  otliciellement  la  Nouvelle-France,  on  sait  comme  le  Canada  était  mal  connu 
de  la  mère-patrie,  et,  quand  on  arrive  à  Louis  XV  et  à  Voltaire,  mal  connu  ne  suffit  pas,  c'est 
méconnu  qu'il  faut  dire.  Aujourd'hui,  c'est  bien  tini  de  toutes  les  ignorances,  de  toutes  les 
légendes.  Ces  Canadiens  qui  sont  accourus  si  vile  à  la  rescousse  et  qui  se  sont  si  bien  battus 
doivent  à  jamais  compter  sur  notre  reconnaissance,  sur  notre  admiration.  Et  pas  davantage  les 
Belges  n'oublieront  les  libérateurs  du  Hainaut.  Bien  plus,  tout  au  large  du  champ  de  bataille 
immense,  de  la  mer  du  Nord  à  la  mer  japonaise,  où  donc  sera-t-il  permis  de  ne  pas  savoir  qu'il 
V  eut  une  grande  armée,  une  victorieuse  armée  de  Canadiens  qui  a  contribué  puissamment  à 
sauver  le  monde  de  cette  catastrophe  :  la  suprématie  des  Boches? 

Mais,  déjà, le  Canada  est  plus  qu'une  colonie.  Le  Canada  est  une  nation,  une  nation  qui, 
précisément  par  cette  victoire,  va  s'achever.  Il  y  a  un  philosophe  qui  a  prétendu  que  les  peuples 
heureux  n'avaient  pas  d'histoire.  Où  donc  ce  philosophe  a-t-il  trouvé  des  peuples  de  cette  sorte  ? 
Ce  qui  groupe,  ce  qui  lie  les  hommes,  ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  présent,  c'est  encore  le 
souvenir  de  succès  communs  et  de  conmiunes  épreuves.  Au  Canada  la  situation  se  comphque 
du  fait  que,  par  suite  de  la  conquête,  le  Dominion  est  peuplé  de  deux  races,  de  deux  races  qui 
se  valent,  et  qui  doivent  apprendre  à  vivre  cote  à  côte,  fraternellement.  Il  s'agit  de  célébrer 
des  événements  ou  des  bommes  qui  n'évoquent  point  les  luttes  anciennes.  On  a  essayé  d'élever 
au  même  niveau  d'honneur  Montcalrn  et  \\olfe,  et  l'on  a  réussi.  Dans  la  victoire  remportée 
en  1812  sur  les  Américains,  les  Canadiens  français  ont  leur  part,  Cbateauguay.  On  a  exalté  les 
voltigeurs  de  Salaberry.  Mais  qu'est-ce  que  tout  cela  à  côté  de  la  victoire  commune  d'aujour- 
d'hui? Pendant  ces  quatre  années,  de  la  journée  des  gaz  à  l'entrée  triomphale  à  Mons,  quelle 
épopée!  Quel  honneur  que  d'être  Canadien! 

A  l'actif  de  cette  guerre  qui,  à  tant  d'autres  points  de  vue  ,  a  un  passif  si  cruel,  il  faut  mettre 
encore  un  progrès  :  les  centaines  de  mille  Canadiens  qui  ont  séjourné  si  longtemps  chez  nous 
ne  tireront-ils  aucun  profit  de  ce  séjour?  Jusqu'en  19  >  ^,  comment  les  Canadiens  connaissaient- 
ils  la  France?  A  parler  franchement,  on  craint  qu'il  n'y  eût  autant  d'ignorance  de  l'un  et  l'autre 
côté  de  l'Atlantique.  Pour  nous  en  tenir  aux  Canadiens  anglais,  quelle  idée  se  faisaient-ils  de 
notre  pays,  ce  vieux  pays?  Telle  qu'elle  est,  et  représentée  surtout  par  ses  soldats  et  ses  mères 
de  soldats,  la  nation  française  ne  pouvait  que  gagner  à  être  vue  de  près. 

De  ce  passage  sur  notre  sol  de  tous  ces  valeureux  Canadiens  anglais  on  ne  peut  faire  autre- 
ment que  de  concevoir  une  belle  espérance.  S'ils  ont  appris  à  juger  avec  sympathie  les  hommes 
elles  choses  de  chez  nous,  croyez  bien  que  cela  se  traduira  chez  eux  par  un  apaisement  de  la 
vieille  querelle,  de  la  rivalité  qui  s'éternise.  Au  surplus,  il  faut  tenir  compte  de  l'atmosphère 
nouvelle  où  nous  allons  vivre  tous.  Dans  la  Société  des  Nations,  qui  naît  à  cette  heure,  est-ce 
qu'il  sera  encore  possible  de  poursuivre  la  guerre  des  langues? 

Emile  SALONE. 
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La  Vie  politique  et  internationale. 


LE  BLOC  CONSERVATEUR 
ET  SES   DIFFICULTÉS   POLITIQUES 


Le  l'y  décembre,  à  Toronto,  Sir  Thomas  VVhite,  ministre  des  Finances  et  premier  rainishe 
intérimaire,  a,  dans  un  communiqué  officiel,  résumé  l'œuvre  accomplie  en  un  an  par  le  cabinet 
de  coalition. 

Cette  œuvre,  tant  au  point  de  vue  militaire  que  financier  et  économique,  est  considérable. 

Grâce  au  vote  de  la  loi  militaire,  le  Ministre  a  pu  fournir  au  Commandement  les  renforts 
indispensables  pour  permettre  au  Corps  Canadien  d'intervenir  efficacement  dans  les  batailles 
décisives.  Plus  de  100,000  hommes  ont  été  levés.  «Bien  que  nos  perles  aient  été  inévitable- 
ment lourdes,  a  pu  ajouter  sir  Thomas  White,  elles  ont  été  relativement  plus  légères  en  compa- 
raison des  résultats  obtenus  qu'en  toute  autre  année,  à  cause  de  la  force  de  l'effectif  et  de  son 
meilleur  équipement,  n 

Pour  faire  face  à  cet  effort,  des  impôts  additionnels  sur  les  profits  de  guerre  et  sur  le 
Revenu  ont  été  votés.  Le  succès  du  dernier  emprunt  a  prouvé  de  quelles  ressources  disposait 
encore  le  peuple  canadien. 

Le  Gouvernement,  victorieux  aux  élections  générales  du  17  décembre  1917,  ne  s'est 
pas  préoccupé  seulement  d'aide^  à  vaincre,  il  a  préparé  l'œuvre  de  paix.  Une  somme  de 
60  millions  de  dollars  a  été  consacrée  au  programme  de  constructions  navales.  Les  chantiers 
maritimes  sont  en  pleine  activité,  ho  navires  d'acier  formeront  le  premier  noyau  de  la  marine 
canadienne.  Une  mission  envoyée  à  Washington  a  pu  obtenir,  pour  l'industrie  du  Dominion,  des 
commandes  importantes.  D'autre  part,  la  commission  de  reconstruction  a  été  chargée  d'étudier 
dans  quel  sens  il  convenait  d'orienter  l'activité  canadienne  après  la  guerre.  Enfin,  dès  mainte- 
nant, le  Gouvernement  s'est  préoccupé  de  mettre  les  voies  ferrées  en  état  de  faire  face  à  l'essor 
escompté.  Les  chemins  de  fer  d'Etat,  réorganisés,  ont  été  complétés  par  le  rachat  du  Nord- 
Canadieo.  i85  locomotives,  8,5oo  wagons,  100,000  tonnes  de  rails  ont  été  commandés.  Le 
canal  VVelland  et  le  canal  de  Trent  ont  été  élargis. 

Il  ne  semble  pas  que  cette  activité  fébrile  ait  imposé  silence  aux  adversaires.  Bien  au 
contraire,  il  y  a  au  Canada,  comme  ailleurs,  un  malaise  évident  et  les  polémiques  reprennent 
avec  acrimonie. 
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Trois  causes  paraissent  avoir  déterminé  ce  courant  politique. 

Le  passage  de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix  a  été  difficile.  Les  usines  de  munitions  ont  dû 
suspendre  leur  travail.  Elles  ont  jeté  dans  les  rues  un  nombre  considérable  de  chômeurs. 
Winnipeg  et  Toronto  ont  été  particulièrement  éprouvés.  L'arrivée  d'un  nombre  croissant  de 
démobilisés  n'a  point  contribué  à  atténuer  la  crise  du  marché  du  travail.  A  Ottawa,  des  incidents 
pénibles  se  sont  produits.  Le  manque  de  prévoyance  et  les  insuffisances  de  l'organisation  ont  été 
violemment  critiqués. 

D'autre  part,  une  réaction  contre  le  protectionnisme  se  dessine  chez  les  agriculteurs  de 
l'Ouest,  notamment  dans  l'Ontario.  Hier,  les  colons  de  langue  anglaise  avaient  voté  comme  un 
seul  homme  contre  les  libéraux,  favorables  à  un  traité  de  réciprocité  commerciale  avec  les 
États-Unis.  Aujourd'hui,  la  prospérité  de  l'industrie  agricole  exige  impérieusement  l'ouverture 
immédiate  de  marchés  lihres.  Un  courant  favorable  à  l'abaissement  du  tarif,  sinon  au  Libre 
Echange,  se  dessine  avec  une  netteté  croissante. 

Ces  mouvements  d'opinion  trouvent  un  terrain  favorable  dans  le  vieux  levain  de  querelles  et 
de  violences ,  laissé  par  les  dernières  élections. 


Cette  évolution  naissante  s'est  déjà  manifestée  par  des  événements  politiques.  On  peut  laisser 
de  côté,  il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  prononcer,  la  campagne  d'injures  et  de  diffamations 
engagée  contre  Sir  Clifïord  Sifton,  le  bras  droit  de  Sir  Robert  Borden, 

Deux  ordres  de  faits  plus  importants  doivent  retenir  l'attention.  Un  certain  nombre 
d'hommes  politiques,  hier  encore  inféodés  au  parti  conservateur,  ont  brisé  leurs  liens  avec 
violence  et  solennité.  M.  Rodgers,  ancien  collègue  de  Sir  Robert  Borden,  attaque  le  Gouverne- 
ment. M.  F.  B.  Me.  Curdy,  député  de  la  \ouvelle-Ecosse,  renonce  au  sous-secrétariat  d'Etat  à  la 
milice  et  se  retire  en  faisant  claquer  les  portes.  Enfin,  l'honorable  Walter  Scott,  ancien  pre- 
mier ministre  de  Saskatchewan ,  se  sépare  à  son  tour  du  parti  unioniste  et  l'attaque  avec 
véhémence  dans  le  Tinies  de  «Moose  Jaw».  Il  trouve  que  le  Cabinet  a  manqué  de  prévoyance, 
aurait  dû  préparer  la  paix  dès  les  dernières  batailles. 

Il  ne  semhle  pas  que  cette  agitation  ait  été  limitée  au  cercle  parlementaire.  Les  résultats  de 
certaines  élections  partielles  ont  pu  être  revendiqués  par  l'opposition  ministérielle,  comme 
des  succès  d'avanl-garde.  A  Saint-Laurent,  le  candidat  libéral  a  obtenu  une  majorité  de  plus  de 
hoo  voix,  dans  une  circonscription  jusqu'alors  fidèle  au  parti  conservateur. 

D'autre  part,  les  récents  échecs  de  candidats  à  sympathies  unionistes  dans  lAlberta  et 
l'Ontario,  au  cours  d'élections  provinciales  partielles,  où  des  questions  fédérales  étaient  posées, 
ont  révélé  dans  la  classe  rurale  de  langue  anglaise  un  certain  mécontentement. 

L'effet  produit  par  ces  premiers  sondages  dans  l'opinion  canadienne  a  été  augmenté  par  des 
rumeurs  de  démissions  ministérielles.  On  a  annoncé  que  Mr.  Crerar,  dont  l'autorité  fait  foi  sur 
le  terrain  coopératif,  et  M.  Carvell  ne  tarderaient  pas  à  quitter  le  gouvernement  de  Sir  Robert 
Borden.  Le  bruit  a  couru  aussi  que  le  premier  Ministre  renoncerait  sous  peu  au  pouvoir,  pour 
occuper  à  Londres,  au  sein  du  Gouvernement  impérial,  un  poste  brillant.  La  rentrée  du  Parle- 
ment, qui  a  lieu  le  20  février,  nous  renseignera  sur  ce  point. 
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Cette  brève  analyse  appelle  deux  conclusions  :  l'expression  d'un  espoir  et  l'indication  d'une 
leçon. 

Si  les  circonstances  appelaient  le  peuple  canadien,  dans  un  avenir  prochain,  à  prendre  part 
à  de  nouvelles  élections,  ses  amis  expriment  le  vœu  que  les  luttes  politiques  ne  dégénèrent  pas 
en  un  conflit  de  races. 

Le  2  0  décembre,  à  Regina,  dans  la  législature  provinciale,  au  cours  d'un  débat  sur  la  loi 
scolaire,  s'est  produit  un  incident  l'acheux.  Le  chef  conservateur  de  la  pro\incedeSaskatche\van, 
M.  Donald  Maclean,  a  déposé  un  amendement  qui  visait  à  supprimer  toutes  les  concessions 
accordées  pour  l'enseignement  du  français  et  qui  était  rédigé  comme  suit  :  «  L'anglais  devra  être 
la  seule  langue  d'instruction  dans  toutes  les  écoles  et  nulle  autre  langue  que  l'anglais  ne  devra 
être  enseignée  durant  les  heures  de  classe  w. 

Il  s'agissait  donc,  sans  ambiguïté  possible,  de  décréter  la  mise  hors  la  loi  de  la  langue  fran- 
çaise. Mr.  Donald  Maclean  a  trouvé  des  appuis.  M.  Sykes,  tout  en  reconnaissant  que  les  Cana- 
diens français  ne  sauraient  être  considérés  en  Saskatchewan  comme  des  étrangers,  a  motivé  son 
opposition  en  déclarant  que  :  «  l'intention  de  ceux  qui  s'opposent  à  la  langue  française  n'est  pas 
dirigée  tant  contre  les  Français,  que  contre  leur  religion».  Ce  sont  là  des  propos  singulièrement 
regrettables. 

La  prospérité  du  Canada,  son  originalité  dans  le  monde  et  ses  chances  d'avenir  reposent  sur 
la  coopération  loyale  des  deux  races,  française  et  anglaise.  La  guerre  en  Europe  a  cimenté 
l'alliance  franco -britannique  :  elle  doit  s'étendre  au  Canada.  Si  les  colons  de  souche  anglaise 
reprochaient,  à  tort  ou  à  raison,  à  leurs  compatriotes  de  sang  français,  de  n'avoir  point  parti- 
cipé, dans  la  même  mesure  qu'eux,  à  l'efl'ort  mihtaire  du  Dominion,  nous  leur  répondrions  que 
la  France  a  subi  des  pertes  et  accepté  des  sacrifices  supérieurs  à  ceux  de  l'Empire  britannique. 

Le  Royaume-Uni,  qui  comptait  en  1919,  8,960,000  mâles,  en  a  laissé  810,000  sur  les 
champs  de  bataille.  En  dix  ans,  il  aura  reconstitué  son  capital  viril.  La  France,  qui  ne  comp- 
tait que  '7,35o,ooo  hommes,  en  a  perdu  plus  de  1,600,000.  Il  lui  faudra  soixante-six  ans 
pour  combler  les  vides.  La  dîme  de  sang,  qu'elle  a  volontairement  consentie,  est  supérieure  à 
celle  qu'a  subie  la  Grande-Rrelagne. 

D'autre  part,  ii  est  certain  que  le  Canada  éprouve  quelques  difficultés  à  se  réadapter  à  la 
paix.  Si  un  pays  jeune  et  isolé,  en  pleine  crise  de  croissance,  qui  n'a  subi  que  des  pertes  modé- 
rées et  n'a  jamais  connu  ni  la  bataille  ni  le  bombardement,  ne  peut,  sans  une  crise  violente, 
passer  de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix,  quelles  ne  seront  point  les  difficultés  réservées  à  la 
France,  qui  a  perdu  l'élite  de  sa  jeunesse,  une  large  part  de  son  capital  national  et  de 
ses  industries?  Le  malaise  ne  peut  être  pour  elle  que  grave  et  prolongé. 

Heureusement  que  notre  nation ,  fdle  de  la  Rome  impériale  et  berceau  du  christianisme  euro- 
péen, vieille  de  quinze  siècles,  envahie  cinq  fois  en  cent  vingt-cinq  ans,  créatrice  de  six  empires 
successifs,  sait  souff'rir,  attendre  et  vaincre. 

Jacques  BARDOUX  {M.  C.) 
Professeur  à  l'École  Libre  des  Sciences  Politiques. 
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La  Vie  politique  et  internationale. 


La  Question  des  nationalités  au  Canada, 

d'après  ''The  Cla^h''  par  W.  H.  MOOKE. 


Les  Français  sont  glorieux;  ils  aiment  que  l'on  ait  d'eux  une  opinion  avantageuse  et  les 
éloges  prennent  pour  eux  une  saveur  plus  délicate  quand  ils  leur  viennent  d'un  étranger  et 
corrigent  des  préventions  injustifiées. 

Les  Canadiens-Français  nous  ressemblent  sur  ce  point.  Ils  ont  trouvé  une  douceur  singu- 
lière à  voir  plaider  leur  cause  avec  talent  par  un  Canadien-Anglais,  M.  William  Henry 
Moore,  dans  son  livre  The  Clash,  a  stady  in  nationalities.  Cet  ouvrage  a  eu  chez  eux 
un  retentissement  considérable.  Il  est  d'ailleurs  un  éloquent  appel  au  libéralisme  anglais, 
libéralisme  qui  a  fait  la  force  de  la  Grande-Bretagne  et  qui  a  fait  naître  des  sentiments  de 
loyalisme  absolu  dans  ses  grandes  colonies.  Beaucoup  de  bons  esprits  parmi  les  Anglo- 
Canadiens  souhaitent  fapaisement  du  conflit  des  nationalités  au  Canada  par  un  retom'  aux 
doctrines  traditionnelles  de  l'Angleterre. 

On  connaît  les  faits.  M.  W.  H.  Moore  les  rappelle  d'ailleurs  et  pose  nettement  son  sujet 
dans  son  spirituel  avant-propos.  La  guerre  a  exacerbé  un  différend,  vivace  depuis  toujours, 
mais  particulièrement  aigu  déjà  entre  1910  et  191 4  et  qui  prend  son  origine  dans  la 
dualité  des  races,  la  dualité  des  langues  et  la  dualité  des  religions  au  Canada.  Il  est  indé- 
niable que  cet  état  de  choses  crée  de  nombreuses  difficultés  et  provoque  de  graves 
«frictions»,  comme  on  dit  là-bas.  En  Ontario,  au  Manitoba,  en  Saskatchew an ,  la  lutte  a 
pris  souvent  un  caractère  très  vif  Les  Canadiens-Anglais,  qui  ont  la  majorité,  ont  eu 
recours  à  des  mesures  qui  anglicisent  leurs  concitoyens  de  race  française  lentement —  dans 
leur  esprit ,  avec  le  moins  de  coercition  possible.  Leur  idée  est  simple  :  «  One  language , 
one  school ,  one  flag  » ,  unité  de  langue ,  d'école  et  de  drapeau  Telle  est  la  doctrine  que 
soutient  un  brave  plombier  de  l'Ontario,    le    contradicteur  que  notre   auteur    a    choisi. 

M.  Moore  n'a  pas  de  peine  à  lui  montrer  que  ce  qui  a  fait  la  grandeur  de  l'Angleterre , 
c'est  son  libéralisme ,  à  l'égard  de  ses  colonies  en  particulier.  A  peine  les  avait-elle  absorbées 
dans  l'Empire ,  qu'elle  les  laissait  maîtresses  de  conduire  à  leur  gré  leur  vie  morale  et  leur 
vie  sociale.  Elle  intervenait  à  peine  politiquement.  Sa  mainmise  n'était  sensible  que  dans 
le  domaine  économique  où  on  ne  lèse  aucune  tradition  et,  en  apparence,  aucun  intérêt 
individuel.  Que  l'Angleterre  renonce  à  celte  méthode   et  elle  renonce  du  même  coup  au 
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plus  pur  de  sa  gloire  et  à  la  meilleure  garantie  de  sa  puissance.  Pour  les  vrais  Anglais,  pour 
ceux  d'Europe  et  aussi  pour  ceux  qui  réfléchissent  au  Canada,  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  «Question  Franco-Canadienne  ».  Ceux,  au  contraire,  qui,  au-dessus  de  tous 
les  arguments,  invoquent  celui  de  la  raison  d'Etat,  servent  mal  l'État.  Tout  l'ouvrage  de 
M.  Moore  tend  à  prouver  que  le  droit,  la  raison  et  l'intérêt  imposent  aux  Canadiens  des 
deux  races  l'obligation  de  vivre  en  frères ,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  et  de  loyalisme  à 
l'égard  du  drapeau  britannique. 

M.  W.  H.  Moore  ne  veut  pas  seulement  protester  contre  d'injustes  préjugés,  il  veut  con- 
vaincre ses  compatriotes  de  langue  anglaise;  il  sent  très  bien  qu'il  aura  fort  à  faire,  parer- 
que  fesprit  politique,  des  divergences  religieuses,  des  dissentiments  surgis  du  plus 
profond  de  l'être  et  exaspérés  par  les  conflits  dus  à  la  guerre,  ont  troublé  l'opinion  publique 
et  creusé  le  fossé  qui  séparait  les  deux  races.  Toutefois  il  faut  vivre  et  les  uns  près  des 
autres.  Cette  nécessité  inéluctable  redonne  de  la  valeur  aux  arguments  du  bon  sens. 
M.  W.  Moore  sait  qu'il  aura  raison  un  jour  et,  pour  hâter  cette  heure,  il  invoque  le 
secours  de  la  science  sociologique,  n'emploie  que  des  arguments  de  fait,  manifestes,  évi- 
dents par  eux-mêmes  ;  il  ne  fait  appel  qu'à  un  seul  sentiment ,  celui  de  respecter  les  prin- 
cipes du  libéralisme  traditionnel  cle  la  vieille  Angleterre. 


Y  a-l-il  une  nationalité  franco-canadienne?  se  demande  notre  auteur.  Sans  aucun  doute; 
on  en  retrouve  en  effet  toutes  les  caractéristiques,  l'identité  ethnique,  —  puisque  tout  le 
groupement  est  issu  des  60,000  Canadiens  de  l'yôS  — ,  l'identité  de  langue,  et  cette  unité 
que  confèrent  une  même  religion,  un  passé  commun,  des  traditions,  des  idées  et  des  aspi- 
rations communes.  L'auteur  a  beau  jeu  de  prouver  que  parmi  les  groupements  humains, 
celui  des  Franco-Canadiens  est  de  ceux  qui  présentent  funité  la  plus  profonde,  la  plus 
naturelle  et  la  plus  complète. 

Le  droit  de  conquête  les  a  livrés  aux  Anglais  ;  ceux-ci  pouvaient  employer  contre  eux ,  ce 
qu'en  a  appelé  depuis  la  méthode  allemande  de  dénationalisation,  ou  une  méthode  plus 
généreuse,  celle  qui  précisément  fit  la  gloire  de  l'Angleterre.  Des  Canailiens  peuvent 
regretter  maintenant  que  leurs  ancêtres  ne  se  soient  pas  chargé  la  conscience  d'une  politique 
oppressive  ;  leur  existence  nationale  en  serait  peut-être  aujourd'hui  bien  simplifiée.  D'ac- 
cord !  mais  leurs  ancêtres  ne  l'ont  pas  fait;  les  Franco-Canadiens  sont  au  nombre  de  trois 
millions  environ,  et  l'histoire  contemporaine  nous  prouve  surabondamment  que  la  méthode 
coercitive  est  sans  elTicacité  sur  des  groupements  aussi  robustes.  Par  un  efiet  tout  con- 
traire, ils  en  renforcent  l'unité.  M.  W.  Moore  appuie  son  argumentation  sur  fouvrage  de 
A.-E.  Zimmern  fVar  and  Democracy,  et  sur  celui  de  Hazen,  Alsace-Lorraine  Under  Gerniaii 
Rule.  , 

D'ailleurs ,  n'oublions  pas,  dit  M.  W. Moore,  que  les  Franco-Canadiens  sont  venus  dans  le 
pays  antérieurement  aux  Anglo-Canadiens.  L'Ontario  lui-même  doit  beaucoup  aux 
Frenchmen  de  jadis  qui  avaient  essaimé  sur  le  bas  Ottawa,  sur  la  rivière  Détroit  et  sur  les 
lacs.  Cet  argument  de  fait  montre  que  le  duahsme  est  à  la  base  même  dé  l'histoire  du  pays 
le  plus  anglais  du  Canada. 

M.  W.  Moore  passe  en  revue  toutes  les  raisons  morales  invoquées  par  les  «  Britishers  ,; 
pour  angliciser  leurs  voisins  :  Supériorité  de  race.^  —  La  science  ethnique  nous  apprend 
qu'Anglais   et  Français  ont  des  ancêtres  communs,    méditerranéens,  puis    danois,     pui.^ 
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romains,  puis  noriiian(is,  —  Infériorité  pratique  des  Franco-Canadiens  en  malière  de  com- 
merce 1^  —  D'abord  il  resterait  à  prouver  que  l'aptitude  commerciale  est  une  qualité  essen- 
tielle, qui  ne  peut  être  compensée  par  aucune  autre  aptitude,  agricole,  industrielle  ou  artis- 
li([ue.  Puis,  les  Canadiens-Français  sont-ils  impropres  aux  grandes  affaires  par  défaut  naturel 
ou  par  suite  d'obstacles  étrangers  à  leur  volonté?  Ils  étaient  soûls,  fils  ou  petits-fils 
d'«  habitants  » ,  c'esl-à-dire  de  paysans.  Au  contraire ,  les  Anglo-Canadiens  étaient  fils  de 
commerçants  ;  ils  arrivaient  avec  des  capitaux  anglais  et  les  Américains  leur  avaient  avancé 
63 7  millions  de  dollars,  d'après  les  chiffres  donnés  par  M.  Moore.  Les  chemins  de  fer.el 
les  compagnies  de  navigation  étaient  montés  sur  des  capitaux  anglais.  Que  pouvaient  faire 
les  Canadiens-Français  submergés  par  le  capital  étranger  ?  —  Et  pourtant ,  depuis  la  fin  du 
xi\'  siècle,  ils  ont  senti  qu'il  y  avait  là  une  cause  d'infériorité,  puisque  notre  époque  est 
dominée  par  l'argent.  Ils  se  sont  fait  une  place  dans  quelques  grandes  industries,  celle  du 
bois,  celle  de  la  chaussure,  celle  des  produits  alimentaires.  Ils  ont  rassemblé  des  capitaux 
et  créé  des  banques  essentiellement  canadiennes-françaises.  Pour  avoir  «  de  l'argent  frais  » , 
comme  ils  disent,  ils  ont  fait  appel  à  la  France,  et  cette  collaboration  eût  été  fructueuse  si 
la  guerre  n'était  pas  survenue.  Qui  sait  ce  qu'ils  pourront  faire,  maintenant  que  fEurope  va 
demander  au  Canada  les  produits  de  la  ferme  et  le  bois  du  Québec,  tout  autant  que  le  fer 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  cuir  ou  les  conserves  de  l'Ontario  .^ 


Que  valent  les  deux  races,  ou  plutôt  les  deux  groupements,  sous  le  rapport  de  l'instruc- 
tion et  du  mérite  intellectuel?  Sans  doute,  l'Université  Laval  fait  matériellement  pauvre 
figure  à  côté  de  l'opulente  Université  de  Toronto.  Mais  les  résultats  sont-ils  très  inférieurs  ? 
Voici  la  réponse  de  M.  JMoore  :  Dans  le  Québec  et  dans  l'Ontario  la  fréquentation  scolaire 
est  à  peu  près  la  même;  elle  varie  entre  5o  et  62  p.  100;  dans  les  Universités  anglaises  du 
Canada  renseignement  est  plus  scientifique  et  plus  pratique  ;  mais  dans  le  Québec  il  est  plus 
littéraire,  plus  philosophique  et  plus  humain.  Peut-on  se  risquer  à  donner  la  palme  à  l'une 
ou  l'autre  méthode?  La  littérature  canadienne-française  est  aussi  riche  que  sa  rivale;  les 
artistes  franco-canadiens,  un  Suzor  Côté,  un  Philippe  Hébert,  et  les  hommes  d'État,  un  La 
Fontaine ,  un  Cartier,  un  Laurier,  un  Gouin ,  valent  ceux  de  l'autre  bord. 

Dès  lors  pourquoi  cette  hostilité,  et,  si  elle  est  un  peu  daias  la  nature  des  choses, 
pourquoi  la  pousser  jusqu'à  d'insupportables  limites,  puisqu'elle  est  sans  solution  profi- 
table? Est-ce  un  principe  démocratique  que  la  coercition  qui  tend  à  supprimer  la  langue, 
la  mentalité  et  la  foi  ?  M.  W.  Moore  examine  qui  est  au  fond  responsable  de  cet  état  de 
choses  et  il  en  lait  retomber  le  poids  sur  une  douzaine  d'hommes  qui  conduisent  l'opi- 
nion. Cette  politique  est  pitoyable,  dit-il,  et  les  Anglo-Canadiens  doivent  faire  un  bloc 
avec  les  Franco-Canadiens,  ou  bien  le  Canada  ne  sera  pas.  L'habitat  sur  le  même  sol, 
1  identité  des  conditions  de  vie,  la  communauté  des  intérêts  rapprocheront  fatalement  les 
deux  races  sans  toutefois  les  fondre  l'une  dans  l'autre,  ce  qui  n'est  ni  possible  ni  même 
souhaitable. 

M.  Moore  montre  cjue  le  loyalisme  des  Franco-Canadiens  est  en  dehors  de  toute  contes- 
tation. Abordant  hardiment  le  sujet  brûlant  entr^  tous,  l'auteur  affirme  que  l'on  a  injuste- 
ment jugé  l'attitude  des  Canadiens-Français  dans  cette  guerre.  Tout  les  poussait  à  hésiter. 
Au  début,  ils  ne  croyaient  pas  à  la  durée  de  la  guerre  et  les  premiers  contingents  instruits, 
ceux  delà  milice,  n'étaient  pas  des  fleurs.  Aucune  formation  ne   leur  était   réservée  tout 
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d'abord  et  ils  hésitaient  à  subir  l'autorité  d'ofliciers  anglo-canadiens.  Enfin  on  les  appe- 
lait à  la  défense  de  la  liberté  et  dans  le  même  temps  ils  se  plaignirent  d'être  privés  de  la 
liberté  essentielle,  celle  d'élever  leurs  enfants  dans  leur  langue  et  dans  leurs  traditions. 
S'ils  n'ont  donné  qu'un  contingent  relativement  faible,  en  revanche  leurs  hommes 
se  sont  fort  bien  battus  et  ont  mérité  les  éloges  de  leurs  officiers  anglais. 

Maintenant  que  la  paix  est  faite,  que  veut-on  au  Canada?  demande  M.  W.  Moore.  N'y 
aura-t-il  pas  de  liberté  nationale  P  Doit-elle  disparaître  devant  la  raison  d'J^tat  ?  Si  la  loi  de 
domination  a  été  odieuse  et  inefficace  en  Alsace-Lorraine  comme  en  Pologne,  chez  les 
Tchèques  comme  chez  les  Slaves  du  Sud,  sera-t-elle  meilleure  et  plus  riche  en  résultats 
au  Canada  ? 

Revenons,  dit  l'auteur  dans  son  chapitre  final,  aux  principes  qui  ont  ennobli  la  Grande- 
Bretagne  :  Respectons  les  aspirations  nationales  des  minorités  et,  puisqu'elles  ont  droit  à 
leur  vie  propre,  puisqu'elles  ne  peuvent  disparaître  quoi  qu'on  fasse,  sachons  donner  à  la 
double  nationalité  canadienne  des  aspirations  communes,  volontairement  acceptées,  en 
attendant  que  la  nature  et  la  communauté  des  intérêts  rende  l'union  plus  facile  et  plus 
féconde. 


Tel  est  l'ouvrage  de  M.  Moore  dont  nous  n'avons  pu  donner  qu'un  aperçu.  Publié  en 
pleine  période  critique,  dans  les  controverses  sur  l'application  du  Règlement  xvii  et  de 
l'article  lyy  de  Saskatchewan  qui  restreignent  les  droits  de  la  langue  française,  ce  livre  a 
été  passionnément  discuté  et  commenté.  Peut-être  aura-t-il  l'avantage  de  préciser  les  causes 
du  conffit  et  de  montrer  qu'il  n'a  pas  d'autre  issue  que  celle  qu'il  propose.  Le  Canada  est 
de  fait  une  nation  bilingue,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  a  le  sentiment  de  son  unité  natio- 
nale. Son  statut  économique ,  plus  encore  que  son  statut  politique ,  lui  impose  cette  unité. 
Elle  est  réalisable,  puisque  le  peuple  suisse,  qui  est  bilingue  et  même  trilingue,  fa  parfaite- 
ment réalisée  et  s'en  trouve  bien  depuis  plusieurs  siècles.  Sans  doute,  cette  guerre  a  provo- 
qué en  Suisse  une  tension  entre  les  deux  principaux  éléments  nationaux,  l'allemand  et  le 
français,  mais  les  deux  groupements  ont  compris  qu'il  fallait  avant  tout  rester  suisses  et  que 
la  sagesse  exigeait  qu'on  fit  l'apaisement.  Le  Canada  a  eu  à  plusieurs  reprises  dans  sa  vie 
politique  un  sentiment  analogue  -,  il  a  traversé  de  longues  périodes  de  paix  intérieure  et  de 
libéralisme  politique.  C'est  un  état  d'esprit  qui  doit  renaître  parce  qu'il  est  dans  la  nature 
des  choses.  Le  livre  de  M.  Moore,  évidemment  sincère  et  conçu  dans  un  esprit  d'union 
peut  rendre  d'éminents  services  à  la  cause  canadienne. 

Maurice  GUÉNARD. 
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SOLDATS. 

TOTAL. 

.33,8a4 

35,666 

11,806 

i3,4ao 

5,i85 

5,4o5 

1 48,668 

4,539 

384 

155.799 

3,576 

4,671 

4a5 

a,aai 

ao4,397 

220,189 

Les  pertes  canadiennes.  —  Les  rapports  officiels  donnent  les  chiffres  suivants  sur  les  pertes  en 
hommes  depuis  le  début  de  ia  guerre  jusqu'au  3l  décembre  1918. 

orriciERS. 

Tués  au  feu i,849 

Morts  de  blessures 6i4 

Morts  de  maladie aao 

Blessés 7,i3o 

Prisonniers  de  guerre 

Supposés  morts i4a 

Manquants 1 4 

Morls  au  Canada 

ToiAcx 9-9^9 

La  démobilisation.  —  La  démobilisation  des  troupes  canadiennes  est  un  difficile  problème.  Il  y  a 
200,000  soldats  à  rapatrier  et  l'on  espère  en  embarquer  près  de  5o,ooo  par  mois.  On  pense  que 
la  cinquième  division  sera  la  première  à  partir  parce  qu'elle  est  la  plus  rapprochée  des  ports.  Le 
Gouvernement  publie  dans  les  journaux  le  plan  détaillé  de  la  démobilisation. 

On  procédera  d'abord  par  unités,  puis  par  détachements  de  5oo  hommes  pour  chaque  secteur. 
Les  hommes  mariés  partiront  les  premiers,  suivant  leur  temps  de  service. 

Le  Canada  a  été  divisé  en  vingt-deux  districts  de  licenciement,  avec  une  station  de  dispersion 
pour  chaque  district. 

Chaque  soldat  choisit  le  secteur  de  dispersion  où  il  veut  aller.  Avant  que  les  hommes  prennent 
la  mer,  un  càblogramme  parti  d'Angleterre  fait  connaître  leur  nombre  et  leurs  occupations.  Le 
débarquement  se  fera  à  Halifax  et  à  Saint-Jean  en  hiver.  On  y  ajoutera  Québec  et  Montréal  l'été. 
Dès  l'arrivée,  le  commandant  télégraphie  la  liste  des  hommes  à  la  Commission  de  secours, qui  pré- 
vient les  familles  et  prépare  les  locaux.  Des  cantines  et  des  clubs  fournissent  des  secours,  de  toutes 
sortes  en  cours  de  route.  Les  trains  sont  composés  de  wagons  de  colons  et  de  wagons  de  touristes 
avec  des  wagons-dortoirs  et  des  restaurants.  Un  représentant  de  la  Y.  M.  C.  A.  se  trouve  dans  chaque 
train. 

A  la  station  de  dispersion  les  hommes  passent  rapidement,  remettent  leur  équipement,  sauf  le 
casque  et  les  effets  qu'ils  ont  l'autorisation  de  garder.  Puis  ils  passent  au  tr  Bureau  du  rétablissement 
des  soldats  dans  la  vie  civile  i^,  oij  on  les  rcentraîne  à  leur  métier.  Ils  sont  payés  pendant  cette 
période.  Ils  passent  ensuite  chez  l'officier  payeur  où  ils  reçoivent  les  arrérages  de  leur  solde,  leur 
allocation  d'habillement  de  ^  35  et  le  premier  mois  de  trg^ratuité  de  service  de  guerren.  Enfin  on 
leur  remet  leur  certificat  de  congé  avec  un  billet  de  chemin  de  fer.  A  partir  de  ce  moment  ils  rede- 
viennent civils. 

1919.    —    MABS,    rBAHCI-AMiBIQUS.      '  8 
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Vopinion  dans  l'Ouest.  —  La  Convention  des  Grain-Growers,  les  cultivateurs  de  l'Ouest,  a  voté  en 
janvier  un  programme  de  réformes  hardies  dont  elle  demande  la  réalisation.  Elle  veut  que  les 
chemins  de  fer  soient  nationalisés,  ainsi  que  les  compagnies  de  navigation,  de  transport  aérien  et 
de  messageries.  Elle  vote  la  suppression  du  Sénat,  l'abolition  des  titres  honorifiques,  l'abolition 
de  la  censure,  la  représentation  proportionnelle,  le  droit  au  référendum,  l'éligibilité  des  femmes, 
la  prohibition  totale  de  l'alcool  au  Canada. 

De  telles  motions  étonnent  un  peu  en  Europe  oiî  les  cultivateurs  n'ont  pas  pour  habitude  de 
prendre  la  tête  du  mouvement  réformiste. 

M.  Baker  au  Canada.  —  Le  Secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre,  M.  Newton  D.  Baker,  est  venu  des 
États-Uxiis  en  mission  officielle  au  Canada.  Il  a  été  reçu  au  Canadian  Club,  dans  la  grande  salle  du 
château  Laurier,  à  Ottawa.  La  plupart  des  ministres  canadiens  et  sir  Wilfrid  Laurier,  le  chef  de 
l'opposition,  assistaient  à  cette  réception.  M.  Baker  a  paflé  du  grand  effort  de  l'armée  américaine, 
forte  de  190,000  hommes  au  début  et  de  ^,700, 000  hommes  à  la  fin  de  la  guerre.  Il  a  fait  l'éloge 
de  l'armée  canadienne  dont  il  connaissait  les  exploits.  Il  a  dit  surtout  qu'il  fallait  faire  en  sorte  de 
protéger  nos  descendants  d'un  pareil  cataclysme.  Pour  cela  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  dit  il,  que 
la  création  d'un  organisme  collectif  dont  puissent  se  servir  les  hommes  pour  le  maintien  de  la  paix 
quand  elle  est  menacée  par  une  nation  quelconque. 

La  question  de  VUngava.  —  On  sait  que  l'immense  territoire  que  l'on  appelle  l'Ungava  et  qui  est 
au  Nord  delà  province  de  Québec  a  été  annexé  à  celle-ci  en  1912.  Toutefois  l'Ungava  n'est  pas 
délimité  du  côté  de  la  côte  du  Labrador  qui  appartient  à  Terre-Neuve.  Pour  l'avenir,  plus  encore 
que  pour  le  présent,  il  est  utile  que  cette  frontière  soit  déterminée  et  on  attend  qu'une  décision  du 
Conseil  Privé  impérial  règle  cette  question. 

Naufrages.  —  L'hiver  avec  ses  tempêtes  déneige,  ses  ouragans  et  ses  brouillards,  a  été  funeste  à 
beaucoup  de  navires  revenant  d'Europe.  C'est  d'abord  le  Northern  Paàfic  qui  s'est  échoué  sur  la  côte 
près  de  Fire  Island  (N.  Y.).  Il  portait  269  soldats  blessés  et  2,o4i  hommes  de  troupe.  On  a  eu 
toutes  les  peines  du  monde  à  sauver  ces  malheureux  à  l'aide  de  chaloupes  et  d'échelles. 

De  même  le  Castalia,  transport  américain,  coulait  au  large  d'Halifax.  Le  Tuckahoe  été  longtemps 
en  détresse  à  160  milles  de  la  Nouvelle-Ecosse.  VAmalda  allait  en  dérive  et  dut  appeler  à  son  se- 
cours au  large  de  la  côte  de  Terre-Neuve. 

La  municipalité  de  Montréal.  —  Les  affaires  de  la  ville  de  Montréal. sont  gérées  par  une  commission 
administrative.  M.  J.  P.  Lanctôt  a  soumis  au  Conseil  des  échevins  un  projet  qui  supprimerait 
cette  commission  administrative  et  confierait  la  régie  de  la  ville  au  Conseil  des  échevins  élus  par 
le  peuple. 

M.  H. 
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Abbé  Lionel  Groclx.  —  La  Confédération  canadienne  :  ses  origines.  — Conférences  faites  à  l'Université  Lavad. 

—  Imprimerie  du  Devoir,  43,  rue  Saint-Vincent,  Montréal,  1918.  —  1  vol.  in-12  de  966  pages. 

M.  l'abbé  Groulx,  professeur  d'histoire  à  l'Université  Laval,  membre  de  la  Société  Royale  du  Canada, 
consacre  depuis  plusieurs  années  ses  efforts  à  préciser  certains  points  encore  mal  définis  de  l'histoire  du 
Canada.  La  présente  guerre  a  posé  la  question  de  l'obligation  constitutionnelle  pour  les  Canadiens  Français 
de  participer  aux  guerres  où  était  engagée  l'Angleterre.  Une  étude  précise  des  conditions  dans  lesquelles  s'est 
formée  la  Cçnfédération  canadienne,  une  critique  des  discussions  habiles  et  courtoises  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
hommes  d'État  des  deux  langues,  devait  non  seulem  t  éclairer  un  point  d'histoire  très  important,  mais 
encore  aider  à  définir  les  droits  et  les  devoirs  des  parties  contractantes.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  l'abbé  Groulx 
de  la  probité  scientifique  avec  laquelle  il  a  mené  cette  enquête  et  de  l'art  avec  lequel  U  a  renouvelé  son  sujet. 
En  effet,  cette  étude  sur  les  origines  de  la  Confédération  canadienne  a  été  poursuivie  déjà  par  de  nombreux 
Canadiens  et  tout  récemment  encore  par  AL  Bourassa. 

M.  l'abbé  Groulx,  dans  son  cours  de  cette  année  à  Laval,  s'attache  à  décrire  l'établissement  des  premiers 
Canadiens  sur  le  sol  de  la  Nouvelle  France.  Quand  sera  publié  ce  travail  sur  La  Naissance  d'une  Race,  nous 
consacrerons  une  étude  à  l'œuvre  de  M.  l'abbé  Groulx  dans  France-Canada. 

Frère  Gilles,  0.  F.  M.  —  Les  Choses  qui  s'en  vont.  —  ^La  Tempérance»,  96^,  Dorchester  Ouest,  Mont- 
réal. —  1  vol.  in-32  de  64  pages. 

Cette  brochure,  écrite  sans  prétention ,  doit  être  considérée  moins  comme  une  étude  littéraire  que  comme 
un  (t  document  T> ,  une  contribution  au  grand  travail  qui  s'élabore  dans  le  Canada  français  depuis  une  dizaine 
d'années  et  qui  consiste  à  fr nationaliserai  la  littérature  canadienne,  à  lui  donner  comme  thème  ses  traditions 
déjà  séculaires,  ses  mœurs,  les  côtés  originaux  de  sa  pensée  et  de  son  idiome.  En  réalité,  c'est  une  tâche  qui 
n'a  jamais  été  interrompue  et  dont  on  retrouve  le  souci  chez  tous  les  écrivains  canadiens  :  mais  cette  tendance 
est  particulièrement  évidente  en  ce  moment  et  correspond  d'ailleurs  à  linspiralion  régionaliste,  au  goût  pour 
la  poésie  du  terroir  qui  caractérisent  la  littérature  française  moderne.  Sur  des  thèmes  très  simples ,  Les  Foins 
à  la  petite  faulx,  La  Laiterie,  Le  Moulin  à  Vent,  l'auteur  des  Causettes  Canadiennes  accumule  d'une  façon  un 
peu  factice  les  locutions  particulières  aux  rrhabitants"  du  Canada.  11  n'y  met  pas  la  discrétion  dont  a  fait  preuve 
M.Adjutor  Rivard  dans  Chez  nos  Gens,  dont  iM.  Henri  Froidevaux  a  donné  ici  même  une  vivante  analyse. 

Adjdtor  Rivard.  —  Etudes  sur  les  Parlers  de  France  au  Canada.  —  J.-P.  Gameau,  éditeur,  rue  Buade,  Québec. 

—  1  vol.  in-12  de  280  pages. 

M.  Adjutor  Rivard  a  eu  le  grand  mérite  d'apporter  une  méthode  vraiment  scientifique  aux  études  que  pour- 
suivaient les  Canadiens  sur  les  origines  de  leur  parler  populaire  et  de  leurs  traditions.  On  doit  à  M.  Adjutor 
Rivard  la  fondation  de  la  Société  du  Parler  Français.  Nous  avons  sui>i  depuis  quinze  ans  son  patient  effort 
dans  lequel  il  a  mis  non  seulement  une  érudition  singulièrement  vaste ,  mais  encore  un  pieux  et  patriotique 
enthousiasme. 

On  annonce  une  nouvelle  édition  des  Etudes  sur  les  Parlers  de  France,  qui  malheureusement  nous  étaient 
parvenues  au  début  de  la  guerre,  quand  les  Allemands  avançaient  sur  Paris.  Nous  n'avons  même  pas  pu  eu 
faire  mention  dans  France-Canada.  Quiconque  veut  étudier  de  près  le  parler  populaire  franco-canadien  doit 
prendre  pour  guide  .M.  Adjutor  Rivard.  Ses  chapitres  sur  l'influence  des  dialectes ,  sur  les  principaux  caractères 
du  Franco-Canadien,  sur  lajrancisation  des  mots  anglais,  constituent  un  travail  quasi  définitif  et  qui  servira  de 
base  à  toute  étude  ultérieure.  Nous  montrerons  un  jour  quelle  a  été  l'influence  littéraire  et  sociale  de  M.  Ad- 
jutor Rivard  et  de  la  Société  du  Parler  Français  dont  il  a  été  l'àme. 

Chàrles-Edocard  Lavergne.  —  Georges-Etienne  Cartier,  homme  d'Etat  canadien.  —  Préface  de  M.  Edouard 
MoNTPKTiT.  —  Langevin  et  L'Archevêque,  8,  rue  Saint-Jacques,  Montréal.  —  1  vol.  in-Sa  de  90  pages. 

Voici  encore  un  ouvrage  dont  nous  n'avons  pas  pu  parler  à  cause  de  la  guerre.  M.  Edouard  Lavergne 
retrace  la  vie  d'un  des  meilleurs  hommes  politiques  qui  ait  participé  au  Pacte  de  la  Confédération,  Sir  Georges 
E.  Cartier.  M.  Edouard  Montpetit  montre  que,  dès  1872,  ce  grand  Canadien  avait  deviné  le  rôle  de  l'Ouest 
au  point  de  vue  économique.  Aujourd'hui,  l'Ouest  fait  contrepoids  au  Canada  de  l'Est,  et  l'on  sent  actuellement 
qu'il  pèse  énergiquement  dans  la  balance  au  pojnt  de  vue  politique. 
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La  France  viBorieme  se  doit  à  elle-même  de  ne  plus  négliger  dans  le  monde  ses  intérêts  <^  ses  amitiés. 
A.  l'égard  d'une  nation  qui  a  volontairement  combattu  pour  la  même  cause  qu'elle-même,  elle  serait  sans 
excuse.  Au  surplus,  tous  les  Canadiens,  Anglo-Canadiens  ç^  Franco-Canadiens,  qui  sont  venus  en  France 
pendant  cette  guerre,  ont  du  sentir,  a  l'accueil  qui  leur  était  fait,  la  sympathie  éveillée  sur  la  terre  française 
par  le  concours,  les  amitiés  ç^  les  générosités  de  toutes  les  provinces  canadiennes. 

Four  j  répondre,  le  Comité  France- Amérique  a  voulu  donner  une  forme  concrète  à  ces  a^irations 
<&  organiser  l'ébauche  créée  avant  la  ^erre,  la  Se£iion  France-Canada. 


Four  répondre  pleinement  a  son  objet,  elle  devait  poursuivre  un  triple  deJSein  Ô"  créer  trois  organismes 
coordonnés  :  une  commi^ion  pour  les  rapports  économiques  avec  le  Canada,  une  commipon  pour  les  rapports 
inteUeBuels  avec  les  Anglo- Canadiens,  une  commipon  pour  les  rapports  intelleéîuels  avec  les  Franco- 
Canadiens. 

Les  rapports  économiques  avec  le  Canada  ont  pris,  du  fait  de  la  guerre,  une  importance  qu'il  importe 
d' accroître,  de  régulariser  <z3^  de  rendre  réciproque.  Nos  amis  du  Canada  l'ont  compris  en  organisant  cette 


"FRANCE-CANADA"  POLICY. 


Vidlorious  France,  having  no  more  reason  for  concentration,  would  be  impardonable  for  negle£ling 
in  the  world  her  friendship  and  her  interests  with  regard  to  a  nation  who  willingly  fought  the  samc 
battle  for  the  same  cause.  Moreover,  ail  Canadians,  English  Canadians  and  French  Canadians,  who 
hâve  corne  to  France  during  this  war,  being  greeted  as  they  hâve,  surely  felt  the  sympathy  arisen  on 
French  land,  from  the  help,the  generosity,  the  friendship  of  ail  Canadian  provinces. 

In  order  to  acknowledge  this  movement  of  sympathy,  France- Amérique  Committee  tried  to  give  a 
pradical  shape  to  ail  our  wishes  and  organise  a  pre-war  scheme  :  the  France-Canada  department. 


In  order  to  fiilly  come  up  to  its  obje6l,  this  Committee  had  to  pursue  a  triple  scheme  and  creatc  threc 
organizations  relatedtogether  :  a  commission  for  cconomical  relations  with  Canada;  a  commission  for 
intelleélual  relations  with  British  Canadians;  a  commission  for  intelledual  relations  with  French 
Canadians. 

Economical  relations  with  Canada  hâve,  on  account  of  the  war,  taken  a  great  imporunce,  which  it  is 
most  important  to  increase,  to  set  straight  and  to  make  reciprocal.      Our  friends  in  Canada  understood 
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<r  Mipon  économique  canadienne  -»  "^  qui,  comme  une  sorte  de  commipon  d'enquête,  eH  venue  en  France 
en  ICI 6,  a  parcouru  notre  pays  avec  le  sénateur  Beaubien,  en  a  rapporté  un  livre  intérejiant  (^^  désire 
travailler  sur  le  terrain  des  affaires.  Ils  l'ont  compris,  en  créant  en  içiS  auprès  du  Comité  de  Montréal  une 
«  Commil^ion  d'étude  pour  l'expansion  du  commerce  franco-canadien  xi^'^'^  qui  veut  examiner  les  pof^ibilités 
d'avion  économique  canadienne  en  France  Ô"  promouvoir  l'aBivité  des  induBriels  ô"  commerçants  canadiens, 
en  leur  montrant  en  France  les  voies  a  suivre. 

Notre  Commission  pour  les  rapports  économiques  avec  le  Canada  ne  se  place  pas  sur  le  terrain 
des  affaires;  elle  n'en  fait  pas,  mais  elle  prétend  les  développer  sans  s'occuper  d'aucune  d'elles  ^écialement. 
EMe  eB  une  commipon  d'études  économiques  :  étudier  les  queBions  d'importation,  d'exportation,  de  douanes, 
de  tran^orts,  de  marché  financier  ;  aider  à  résoudre  les  difficultés  de  politique  économique  entre  les  deux 
pays  ;  faciliter  les  enquêtes  réciproques  ;  garder  le  contai  avec  les  organisations  économiques  du  Canada,  — 
tel  eB,  pour  commencer,  son  programme.  La  vie  lui  donnera  ses  directions  futures.  Composée  de  F  ranimais, 
elle  ne  se  contentera  pas  de  défendre  les  intérêts  économiques  français,  elle  sera  la  gardienne  ^une  cause  :  les 
bons  rapports  économiques,  commerciaux  Ô"  financiers  entre  les  deux  nations. 

Notre  Commission  pour  les  rapports  intelleftuels  avec  les  Anglo-Canadiens  veut  profiter  des 
relations  nées  de  la  guerre  pour  créer  des  rapports  intimes  entre  les  A.nglo-Canadiens  (Ô'  les  F  ranimais. 
^Quefîions  inteUeHueUes ,  rapports  universitaires ,  études  faisant  connaître  le  Canada  anglais,  rapporti 
artiBiques,  relations  avec  les  personnalités  sociales ,  politiques  ou  inteUeBueUes ,  réception  des  dames  des  œuvres 
canadiennes,  —  tel  eB  son  champ  d'aBion,  aup  large  que  les  circonBances  le  demanderont.  Composée  de 
Français  C7*  d'jinglo- Canadiens,  elle  désire  réaliser  les  sug^eBions  pratiques  de  notre  amitié  commune. 

Son  premier  miponnaire,  envoyé  par  le  MiniBère  des  Affaires  étrangères  ç^r  le  Comité  France- 
Amérique  auprh  des    Canadiens- Anglais ,  sera   une  personnalité  qualifiée  par    son  pafé  <Ù^  son 

(1)  MM.  James-W.  Woods,  président,  Tbfo.-H.  Wardleworibj  vice-président _,  W .-Fraak.  Hatbeway,  H. -Edmond  Dupré, 
Frank,  Pawjé,  George-W.  AMan  <à>*  Koj  CampbeO,  secrétaire. 

(*)  Président  :  Hon.  C,  P.  Beaubien j  sénateur;  vice-président  :  Ai.  E.  L.  Please;  secrétaire  :  M.  Edouard  Aiontpetit; 
membres  :  Lord  Sbaugbnefy.  Hon.  F.  L.  Béique^  Sir  Herbert  Holk^  Hon.  K.  Dandurand,  Mr.  H.  G.  KeBey,  Sir  Hormisdoi 
LaportCj  Sir  Herbert  Ames,  MM.  Emilien  Daoufi,  J.-K.  Genin,  Frank.  Paw^^é,  Alfred  Tarut,  <Ù>'c.,  é>'c. 

thefaélwhen  they  created  this  "Economrcal  Canadian Mission" ''\which,  a£ling  as  a  sort  of  Commission 
of  Inquiry,  has  come  to  France  in  1916,  travelling  through  our  country  with  Senator  Beaubien,  has 
written  an  interesting  book  and  means  business.  They  understood  the  fadl,  by  creating  in  1918,  by 
the  side  of  the  Montréal  Committee ,  a  spécial  Commission  of  Study  for  the  increase  of  the  Franco- 
Canadian  trade'*',  in  order  to  study  the  Canadian  possibilities  for  an  economical  a6lion  in  France.  They 
wanted  to  shake  up  the  aétivity  of  manufa6lurers  and  traders  in  Canada  and  show  them  the  possible 
ways  in  France. 

Our  Commission  for  Economical  relations  with  Canada  is  not  based  on  business  ground.  "We  don't 
do  business.  But  the  Commission  intends  to  develop  business,  without  being  interested  in 
any.  It  is  a  Commission  for  economical  study:  ist  Study  of  importation ,  exportation,  customs,  trans- 
port, freight,  financial  markets;  2nd  Help,  in  rcsolving  difficulties  arising  on  economical  policy 
between  the  two  countries;  3rd  Facilitate  inquiries  from  both  parts;  4th  Keep  conta6l  with  Canadian 
economical  organizations.  As  a  start,  such  is  our  program.  Future  will  show  us  new  direélions. 
Including  Frenchmen  only,  this  Commission  will  not  be  contented  with  the  only  defence  of  French 
economical  interests ,  it  will  be  the  protedtor  of  a  cause  :  good  economical ,  commercial  and  financial 
relations  between  the  two  countries. 

Our  Commission,  for  intelledtual  relations  with  British  Canadians  aims  to  take  advantage  of  the 
good  feelings  which  hâve  taken  birthduring  the  war  in  order  to  create  intimate  relations,  between  the 
British  Canadians  and  the  French.  Intelle<5lual  questions,  university  relations,  sketches,  showing  to 
the  French  the  true  British  Canadian  as  he  is,  artistical  connexions,  social,  political ,  intelleâual 
friendship,  ladies'receptions  for  Canadian  charitable  work,  —  such  is  our  field  of  aélion,  as  broad  as 
circumstances  will  require.  Including  Frenchmen  and  British  Canadians,  we  wish  to  put  into  pratice 
ail  pra<5lical  suggestions  coming  from  our  mutual  friendship. 

The  first  missionary  sent  by  the  Foreign  AfFairs  and  the  Board  of  Diredtors  oî  France- Amérique  towards 


lU  FRANCE-AMÉRIQUE. 


oBion  dans  cette  ^erre  pour  symboliser  cette  œuvre  :  le  lieutenant  Balbaud,  profepur  a  l'Université 
de  Toronto,  part  en  mars  içip  visiter  l'Ontario,  le  Manitoba,  le  Saskatchewan ,  l'Alberta  ô"  la  Colombie 
britannique.  Il  exprimera  de  vive  voix  notre  gratitude  a  Toronto,  Ottawa .  Hamilton,  London,  Sainte- 
Catherine,  W^innipeg,  Kegina  Calgary,  Edmonton,  V^i^oria  ô"  Vancouver,  pour  leurs  dons  généreux  a  la 
France,  Aéleur  de  cette  guerre,  il  en  dira  les  gloires  communes  Ô"  conviera  les  «Amis  de  la  France  »  a 
s'aj^ocier  en  des  groupements  France-Canada  correspondants  au  notre,  pour  ajourer  un  lendemain  a  nos 
amitiés  des  champs  de  bataille  de  France  <à^  des  charités  canadiennes. 

Notre  Commission  pour  les  rapports  intelleiluels  avec  les  Franco-Canadiens  sera  la  parallèle 
de  la  précédente.  Sa  voie  eB  tracée  d'avance',  elle  continuera  le  travail  d'avant-^erre.  Il  lui  serait  particu- 
lièrement précieux  d'entretenir  des  rapports  suivis  avec  la  jeunep  inteUeBuelle  de  la  province  de  ^Québec, 
(i7  elle  e^ère  <jue  cjuelc^ues-uns  de  ses  membres  les  plus  remarquables  viendront,  leur  inUruétion  cana- 
dienne entièrement  terminée,  parfaire  à  Paris  ou  en  France  leur  formation  française ,  tels  avant  la  guerre 
M.  Guy  Drummond  (Ù'  M.  Edouard  Montpetit  venant  en  Sorbonne  <è^  aux  Sciences  politiques  comme 
aux  sources  de  la  culture.  Nous  souhaiterions  que  les  premiers  d'entre  les  jeunes  Canadiens  se  considèrent 
comme  en  mi f  ion  commandée  (Ù^  désirée  (Ô'  traversent  l'Océan,  quand  leurs  études  sont  achevées ,  pour  revenir 
aux  origines  de  leur  culture  française  ou  anglaise,  à  Paris,  Oxford,  Cambridge,  Lyon,  Montpellier, 
comme  le  Français  artiHe  va  en  pèlerinage  a  Kome  q^  a  Athènes. 


La  publicité  nécefaire  a  cette  a£lion  sera  faite  notamment  par  la  Revue  dans  laquelle  ces  lignes 
paraîtront,  France-Canada ,  qui  sera  désormais  publiée  tous  les  trois  mois  :  en  fnars,  juin,  septembre 
(Ô"  décembre.  Nous  publierons  les  articles  dans  la  langue  originale  de  celui  qui  les  écrira,  français  ou  anglais, 
<l7  nous  éperons  que,  grâce  a  nos  collaborateurs  du  Canada  q^  de  France,  rien  d'efentiel  de  la  vie 
canadienne  ne  sera  oublié  dans  ce  périodique,  où  nous  désirons  que  l'on  retrouve  les  traits  divers  de  la  physio- 
nomie ô'  de  la  terre  du  Canada. 


the  British  Canadians  will  be  a  personality  qualified,  by  his  past  and  his  adlions  during  this  war,  to 
symbolize  this  work.  Lieutenant  Balbaud ,  instruftor  at Toronto  University,  will  leave  in  March  1919  to 
visit  Ontario,  Saskatchewan,  Manitoba,  British  Columbia.  In  Toronto,  Ottawa,  Hamilton,  London, 
St.  Catharines ,  Winnipeg ,  Regina  Calgary,  Edmonton ,  Viéloria ,  Vancouver,  he  will  express  our  thanks 
and  gratitude  for  their  generous  gifts  to  France.  Livingadlor  of  this  war,  he  will  tell  the  common  glories 
and  will  invite  the  "Friends  of  France"  to  gather  together  and  form  Associations  "France-Canada" 
connefled  with  our  group,  in  order  to  securea  "morrow"  for  our  friendship  born  from  the  battlefield. 
Our  Commission  for  intelleflual  relations  with  the  French  Canadians  will  be  based  on  the  same 
principle  as  the  preceding  Commission.  Its  way  is  already  known.  It  will  proceed  with  the  pre-war 
work.  It  would  be  particularly  interesting  to  keep  in  real  contafl  with  the  intelledlual  youth  of  the 
Québec  province  ;  we  hope  that  some  of  the  cleverest  members  of  this  youth  will  come  to  perfe6l  their 
Canadian  tuition  in  Paris  or  in  France.  So  did  Guy  Drummond  and  Mr.  Edouard  Montpetit  before 
the  war,  they  came  to  Sorbonne  and  to  the  Schoolof  Political  Sciences  in  Paris,  as  being  the  best  sources 
of  culture.  It  would  be  désirable  that  the  best  among  the  young  Canadians,  when  their  studies  are 
finished,  would  wish  for  a  mission  across  the  Océan,  to  go  and  study  at  its  sources  the  origins  of  their 
French  and  British  culture  :  Paris,  Oxford,  Cambridge,  Lyons,  Montpellier,  as  the  French  artist  goes, 
as  a  pilgrim,  to  Rome  and  Athènes. 

*  * 
Nccessary  advertisement  for  this  a6lion  will  be  undertaken  by  the  reviewin  which  this  lines  will  be 
^nnltài^France-Canaict,  which,  from  nowon  will  bepublished  every  other  three  mônths  :  March,  June  , 
September,  December.  "We  shall  publish  articles  in  the  original  tongue  of  the  writer  and  we  hope  that 
thanks  to  our  "collaborateurs",  both  from  Canada  and  from  France,  nothing  essential  regarding 
Canadian  life  will  be  forgotten.  In  this  periodical  review  we  wish  to  enable  the  reader  to  find  in  it, 
the  différent  charadleristics  of  Canadian  race  and  land. 
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Efifin,  notre  nouvelle  organisation  Parrainages  de  la  France  dévastée  compte,  comme  notre  Comité, 
sa  sedion  <r  France-Canada  ».  EUe  a  été  créée  pour  réaliser  le  plus  complètement  popble  le  vœu  des  donateurs 
qui  adoptent,  selon  leurs  refiourceSy  des  villes,  bour^,  viUages  ou  hameaux  de  la  France  dévoilée.  Elle 
contrôle  l'emploi  des  dons,  transforme,  s'ilj  a  lieu,  en  objets  les  dons  en  argent,  tran^orte  (difficile 
problème!)  ces  objets  de  Paris  dans  la  France  dévaffée  <z^  a^t  en  somme  en  tous  points  comme  le  représentant 
du  donateur,  au  nom  de  qui  eUe  se  présente.  Elle  établit  le  contaB  entre  les  donateurs  q^  les  villages, 
renseigne  les  uns  dr  les  autres  2^  a  soin  de  transmettre  l'intégralité  des  dons,  ou  de  l'employer  en  achats 
d'objets  (^  coût  de  tran^orts  de  Paris  au  village  pris  en  parrainage,  les  frais  d' adminiBration  rêvant  à  la 
charge  de  l'organisation. 

Par  là,  nous  achevons  le  cycle  de  notre  travail  :  le  a  Service  de  iran^ort  France-Amérique  jd  s'occupe  du 
transfert  d'Amérique  jusqu'à  Paris-,  la  seBion  «  France- Canada  a  du  Comité  prend  soin  de  faire 
connaître  ces  dons  Ô"  de  publier  des  articles  à  leur  sujet;  la  seéiion  France- Canada  des  «  Parrainages  de 
la  France  dévaBée  j>  contrôlera  leur  emploi  judicieux  comme  représentant  des  donateurs  '-^K 

* 
*    « 

Cette  politique  «  France-Canada  »,  si  elle  eB  suivie  avec  méthode  de  part  Ô'  d'autre,  portera,  nous  en 
avons  la  ferme  conviBion,  des  fruits  qui  étonneront  ceux-là  mêmes  qui  auront  été  les  ouvriers  de  cette  a6îion. 
Menons-la  en  commun.  Canadiens  (Ô"  Français,  (à^,  avant  dix  ans,  ilj  aura  quelque  chose  de  changé  dans 
tous  les  domaines  de  la  vie  économique,  politique,  inteUeBuelle  ô"  artiBique.  ^ujB-ce  que  dix  ans  pour  une 
nation  dans  sa  première  jeunep  comme  le  Canada,  Ô*  pour  un  peuple  comme  celui  de  France,  qui,  ilj  a 
plus  de  mille  ans,  défendait  déjà  contre  les  invasions  de  l'EB  la  culture  latine  (^  gallo-romaine,  d'où 
naif^aient  la  culture  française  ç^  la  culture  anglo-saxonne? 

Gabriel  Louis-JARAY, 

Direcicur  du  Comité^, 
Membre  du  Conseil  d'État. 

(')  PoHr  tous  renses céments  à  ce  sujet,  il  sufit  cte'crire  à  M,  G.  Haaotaux,  pre'sident  des  «  Parrainais  de  la  France  dévaflée  s, 
82,  avenue  des  Champs-Èlyse'es,  Paris. 

Finally,  our  new  organization  Parrainages  de  la  France  déva.Hée  includes,  as  our  Central  Committcc, 
its  department  France-Canada.  It  was  created  to  realize  as  completely  as  possible  the  wish  of  the 
donors  who  want  to  adopt,  according  to  their  means ,  towns,  large  villages,  villages  or  hamlets  of 
devastated  France.  It  controls  the  usages  of  gifts,  changes  (if  necessary)  money  gifts  into  useful 
things,  assumes  (difïîcult  task)  the  transport  of  thèse  things  from  Paris  to  devastated  France,  and  adls 
in  every  way  as  an  agent  of  the  donor  and  in  his  name.  It  puts  into  contaft  donors  and  villages ,  gives 
full  particulars  on  both,  takes  great  care  of  giving  away  the  whole  of  a  gift  or  using  it  for  buying 
purposes  and  cost  of  carriage  from  Paris  to  the  adopted  village ,  office  cxpenses  being  at  the  charge  of 
the  organization. 

By  this ,  we  come  to  the  end  of  our  work  :  the  Service  de  transport  F rarue- Amérique  takes  care  of  ail  the 

shipping  from  America  to  Paris.    France-Canada  Department  tzkcs  care  of  letting  people  know  whom  thèse 

gifts  come  from  and  publishes  articles  on  this  subje6t.      France-Canada  department  of  the  Varrattuges 

de  la  France  dévafUe,zs  a  représentative  of  the  donors,  will  control  the  fair  use  made  of  thèse  gifts  ''. 

» 
•    « 

If  this  France-Canada  policy  is  carried  out  with  method  on  both  parts,  we  are  absolutely  convinced 
it  will  bring  results  which  will  astonish  the  very  ones  who  will  be  the  toilers  of  this  aélion.  Let  us 
work  together,  Canadians  and  French ,  and  within  ten  years ,  everything  will  be  quite  improved  in  ail 
lines  of  economical ,  political ,  intelleftual  and  artistical  life.  Ten  years  are  not  much  for  a  nation  in  her 
prime  as  Canada  is  and  for  a  people  like  the  French  people  which,  a  thousand  years  ago,  was  alrcady 
busy  defending  against  invasions  from  the  East,  Latin  and  Gallo-Roman  cultures,  mothers  of  the 
French  and  Anglo-Saxon  cultures. 

'•'  Pcnons  dcsiring  information  on  this  subjc£l  may  writc  to  :  Mr.  Hanouox,  président  of  "Parrainages  de  la  France 
dévastée",  82, Champs-Elysées,  Paris. 
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Sir    W^ilfrid   l^aurïer. 


Il  y  a  quelques  semaines  à  peine,  le  parti  libéral  du  Canada  acclamait  son  glo- 
rieux chef,  presque  o£logénaire,  Sir  Wilfrid  Laurier,  &  affirmait  son  absolue  con- 
fiance dans  la  fermeté  de  ses  vues  &  la  puissance  de  son  génie.  Voici,  pourtant, 
qu'un  câblogramme  nous  annonce  sa  mort  soudaine  &  remplit  de  tristesse  tous 
ceux  qui  l'ont  connu  &  admiré.  C'est  ce  sentiment  unanime  des  Français  comme 
des  Canadiens  qu'a  traduit  M.  Hanotaux,  président  de  notre  Comité,  dans  le 
télégramme  qu'il  a  envoyé,  de  suite,  à  la  famille  du  grand  tribun  : 

Profondément  ému  perte  illufîre  ami,  défenseur  fidèle  de  tradition  française  fÙ"  du  droit  ;  vous  prie 
aff-éer  reSpeBueuses  condoléances. 

Gabriel  HANOTAUX, 

de  l'Académie  française. 
Président  du  Comité  France- Amérique, 

Le  lo  novembre  1871,  le  jeune  avocat  Wilfrid  Laurier,  fils  d'un  arpenteur  cana- 
dien-français, prononçait  son  premier  discours,  comme  député  de  Drummond- 
Arthabasca,  à  la  Chambre  provinciale  de  Québec,  &:  le  i^""  avril  1874,  ^^  montait  à 
la  tribune,  dans  le  Parlement  fédéral.  Il  avait  alors  33  ans.  De  très  haute  taille,  le 
port  noble,  d'une  éloquence  aussi  aisée  &  aussi  souple  en  langue  anglaise  qu'en 
français,  il  forçait  le  respeâ:  par  la  dfoiture  de  ses  idées  &  séduisait  par  la  finesse 
de  son  esprit  merveilleusement  servie  par  la  sonorité  harmonieuse  de  sa  voix. 

En  1887,  M.  Blake,  le  leader  libéral  irlandais,  désignait  M.  Laurier  pour  son 
successeur.  Il  devint  donc  chef  de  l'opposition,  &,  en  1896,  son  parti  l'ayant 
emporté  aux  éleélions,  il  prit  la  direction  du  pouvoir.  Les  catholiques  le  com- 
battaient, alors,  à  cause  de  la  question  des  écoles  du  Manitobai  ils  le  défendaient, 
il  y  a  quelques  semaines,  parce  qu'il  bataillait  pour  les  écoles  de  Saskatchewan, 
Sir  "Wilfrid  demandait,  en  1902,  que  le  Canada  eût  une  marine  pour  jouer  son 
rôle  de  nation  quand  l'Empire  serait  attaqué j  il  regrettait,  hier,  que  dans  la  grande 
guerre  le  Canada  n'ait  pas  eu  cette  marine  &  n'ait  pas  pris  part  à  la  lutte  avec 
d'autant  plus  d'ardeur  qu'il  aurait  eu  plus  d'indépendance.  De  1896  à  1911,  il 
réclamait  l'autonomie  de  la  nation  canadienne  au  point  de  vue  fiscal,  &  l'inau- 
gurait par  le  traité  de  réciprocité  avec  les  États-Unis 5  hier  encore,  les  circon- 
stances exigeaient  de  lui  qu'il  défendît  le  même  thème. 

Cela  prouve,  non  seulement,  l'unité  de  sa  doélrine,  mais  encore  sa  clairvoyance 
d'homme  d'Etat.  Il  s'éteint  en  pleine  renommée.  Le  Canada  perd  en  lui  l'homme 
qui  a  le  mieux  travaillé  à  réaliser  l'œuvre  voulue  par  la  Constitution,  son  unité 

politique. 

LE  COMITÉ. 


AVRIL   i(;i9 


FRANCE 


AMÉRIQUE 


REVUE  MENSUELLE  DU  COMITE  FRANCE-AMERIQ.UE. 


I^e  Président  Baltasar  Brum. 


M.  BalLisar  Brum,  qut  depuis  plusieurs  années  était  Miniiire  des  Affaires  Etrangères  de  rUmguajj  z'iejii  d'être  élu  Président 
de  la  RJpuhlique  <à>'  a  pris  pofiej?ion  du  pouvoir  It  i"  Mars  dernier.  A.  irai  dire,  cette  élection  était  prévue,  car,  dis  l^ij, 
M.  Brum  avait  été  désigné  comme  candidat  à  la  Présidence  par  le  parti  politique  qui  est  au  pouvoir,  <Ù>'  qui  représente  la  grande 
majorité  des  électeurs  U élection  récente  de  M.  Brum  n'était  donc,  en  quelque  sorte,  qu'une  simple  formalité,  une  ratification 
officielle,  d'aprh  un  mécanisme  qui  rappelle  celui  de  féle^ion  du  Président  d:s  Etats-Unis.  J^u^i  qu'il  en  soit,  cet  éiénement  doit 
réjouir  Us  amis  de  l'Uruguay  <Ù>'  tous  ceux  qui  connaijient  Us  vives  sjmpatbies  que  Ton  profère,  en  ce  pays,  a  regard  de  la 
France. 


M.  Baltasar  Brum  est  un  homme  heureux  :  tout  lui  a  réussi,  dès  le  début  de  sa  carrière. 
Certes,  ses  talents  justifient  son  ascension  rapide.  Mais  les  talents,  même  exceptionnels,  ne 
suffisent  pas  à  assurer  le  succès  sans  le  sourire  de  la  Fortune,  sans  la  chance,  &,  à  cet  égard, 
M.  Brum  a  été  comblé.  Il  n'a  jamais  connu  l'insuccès  -,  il  arrive  tout  jeune  à  la  Magistrature 
Suprême,  à  l'âge  où,  généralement,  on  débute  à  peine  dans  la  vie  politique. 

Il  est  vrai  que  XI.  Brum  est  né  dans  une  condition  qui  favorisait  singulièrement  sa 
carrière.  Il  appartient  à  cette  classe  des  grands  propriétaires  fonciers  de  l'Uruguay  qui  repré- 
sente la  majeure  partie  de  la  fortune  de  ce  pays  essentiellement  agricole.  Alors  que,  pour 
tant  d'autres,  la  politique  est  la  voie  pour  arriver  à  leurs  fins  personnelles,  pour  M.  Brum  elle 
ne  représentait  que  le  moyen  d'assurer  le  bonheur  &  la  prospérité  de  son  pays.  De  là 
l'indépendance  de  son  jugement,  la  hauteur  de  vues  qui  a  présidé  à  tous  les  a£les  de  sa 
politique. 

1919.    AVRIL,    FBIXCE-AMÉRIQCE.  9 
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M.  Baltasar  Brum  avait  trente  ans  à  peine  quand,  en  1913,  il  fut  distingue,  pour  ses  rares 
talents,  par  M.  Battle  y  Ordonez,  alors  Président  de  la  République,  qui  lui  confia  le  porte- 
feuille des  Affaires  étrangères.  M.  Brum  n'avait  jusque-là  exercé  aucune  fon£lion,  aucune 
charge  dans  l'Etat.  C'était  un  brillant  début,  car  le  Ministère  des  Affaires  étrangères  est  le 
plus  important  dans  un  Etat  relativement  petit  ôc  peu  peuplé,  entouré  de  puissants  voisins, 
qui  font  de  l'Uruguaj  comme  la  Belgique  de  l'Amérique  du  Sud.  Les  diplomates  accrédités 
à  Montevideo,  un  moment  surpris  d'avoir  à  traiter  de  graves  affaires  avec  un  Ministre  si 
jeune,  se  montrèrent  bientôt  charmés  de  son  esprit  conciliant  &  de  la  netteté  de  ses  vues. 
Quelques-uns  d'entre  eux  eurent  aussitôt  l'intuition  du  grand  avenir  réservé  au  jeune 
Ministre,  chez  lequel  on  pouvait  deviner  dès  lors  les  qualités  du  véritable  homme  d'Etat. 
Une  éloquence  facile,  naturelle,  vigoureuse,  une  puissance  incroyable  de  travail,  une  éru- 
dition précoce,  une  logique  imperturbable,  une  grande  ingéniosité  pour  découvrir  des 
solutions  rapides  &  satisfaisantes,  une  grande  droiture,  telles  furent  les  principales  qualités 
par  lesquelles  M.  Brum  sut  charmer  tous  ceux  qui  eurent  l'honneur  de  traiter  des  affaires 
avec  lui. 

L'heureux  choix  fait  par  M.  Battle  y  Ordonez,  alors  Président  de  la  République,  prouve- 
donc  sa  profonde  connaissance  des  hommes.  Lui-même  est  l'homme  d'État  le  plus  considé 
rable  de  la  période  qui  vient  de  s'écouler.  Plusieurs  fois  Président  de  la  République,  il  a  su 
donner  la  stabilité  politique  au  pays  8c  clore  à  jamais,  nous  l'espérons,  l'ère  des  révolutions. 
Du  fond  de  sa  retraite  de  Piedras  Blancas,  domaine  situé  aux  environs  de  Montevideo,  il 
exerce  encore  une  grande  influence  sur  la  politique  du  pays,  &  presque  aucune  décision  de 
quelque  importance  n'est  prise  sans  qu'il  ait  fait  entendre  sa  voix.  Cette  a£lion  s'est  souvent 
manifestée  en  faveur  de  la  France,  surtout  au  cours  de  ces  dernières  années,  car,  comme  son 
disciple  M.  Brum,  l'ancien  Président  de  la  République  est  chaleureusement  francophile. 

Depuis  son  entrée  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  M.  Brum  ne  l'a  plus  quitté 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  sauf  pour  diriger  pendant  quelques  mois  le  Ministère  de  l'Inté- 
rieur. A  plusieurs  reprises,  les  circonstances  l'obligèrent  à  diriger  deux  ministères  à  la  fois, 
Se  il  s'acquitta  de  cette  double  tâche  avec  la  même  facilité.  Son  influence  s'est  constamment 
fait  sentir  dans  tous  les  domaines  de  la  politique,  dans  toutes  les  branches  de  l'administration. 

Mais  c'est  surtout  au  cours  de  la  guerre  que  M.  Brum  s'est  révélé  comme  un  homme 
d'État  supérieur  &  comme  un  ami  chaleureux  de  la  France  :  par  une  série  de  mesures 
prises  toujours  en  harmonie  parfaite  avec  l'opinion  publique,  il  a  su  ranger  l'Uruguay  aux 
côtés  des  Alliés  &  l'amener  à  siéger  aujourd'hui  à  la  Conférence  de  la  Paix.  Dès  1915,  il 
faisait  voter  par  le  Parlement  une  loi  proclamant  le  14  juillet  fête  nationale  de  l'Uruguay. 
Lorsque  l'Allemagne  entreprit  la  guerre  sous-marine  sans  restriction,  il  prit  l'initiative,  au 
nom  du  droit  international  outrageusement  violé,  de  vigoureuses  protesutions  diplo- 
matiques. 

En  avril  1918,  il  signait,  avec  la  France  &  l'Angleterre,  des  conventions  d'arbitrage 
obligatoire  préludant  en  quelque  sorte  à  la  Société  des  Nations  par  l'établissement  d'une 
Société  restreinte  dans  laquelle  tous  les  différends,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  doivent 
être  soumis  à  l'arbitrage.  Ces  ailes  internationaux  émanaient  de  l'initiative  de  M.  Brum. 
Qjielques  mois  auparavant,  le  7  o6lobre  1917,  les  relations  diplomatiques  de  l'Uruguay  avec 
l'Allemagne  avaient  été  rompues,  le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  avait  reçu  ses  passeports j 
huit  grands  navires  allemands,  internés  dans  le  port  de  Montevideo  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  avaient  été  saisis  pour  être  mis  au  service  des  Alliés. 
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Toutes  CCS  mesures  (il  convient  de  le  remarquer)  &c  d'autres  encore  furent  prises  par  le 
Gouvernement  Je  l'Uruguay,  non  pas  au  moment  où  la  viftoirc  semblait  pencher  en  notre 
faveur,  mais  aux  heures  les  plus  critiques,  comme  si  M.  Brum  avait  voulu  nous  témoigner 
sa  foi  inébranlable  dans  le  triomphe  final  de  la  cause  de  la  Justice  ôc  du  Droit.  En  adoptant 
si  courageusement  le  parti  de  la  France,  l'Uruguay  était  d'ailleurs  absolument  désintéressés 
il  ne  faisait  que  suivre  l'impulsion  de  ses  sympathies,  de  ses  sentiments  généreux  &  cheva- 
leresques. Si  l'Allemagne  eût  été  victorieuse,  il  avait  tout  à  craindre  de  son  ressentiment. 

En  prenant  le  parti  de  la  France  &  de  ses  Alliés  dans  la  lutte  mondiale,  M.  Brum 
songeait  également  à  lui  donner  le  concours  financier  de  l'Uruguay,  dans  la  mesure  où  le 
permettaient  les  forces  du  pays.  Par  un  accord  signé  l'an  dernier,  l'Uruguay  ouvre  à  la 
France  un  crédit  de  105  miUions  de  fi-ancs.  Des  crédits  analogues  ont  été  ouverts  à  l'Angle- 
terre &  à  ritahc. 


On  ne  saurait  méconnaître  que,  depuis  la  guerre,  le  rôle  joué  par  la  diplomatie  Sud- 
Américaine  dans  le  monde  a  singulièrement  grandi.  Et  cela  ne  tient  pas  seulement  à  ce  que, 
dans  le  conflit  mondial,  la  plupart  des  Etats  Sud-Américains  se  sont  prononcés  pour  le  parti 
des  Alliés  &.  que,  par  suite,  ils  ont  triomphé  avec  nous.  Certes,  notre  viftoire  a  donné  à 
la  diplomatie  Sud- Américaine  une  force  &  une  autorité  nouvelles,  mais  cette  autorité,  elle 
la  méritait,  depuis  son  origine,  par  la  parfaite  justesse  de  sa  conception  des  relations  interna- 
tionales. Elle  n'a  jamais  tenu  d'autre  langage  que  celui  qui  est  compatible  avec  le  règne  de 
la  Justice  &  de  la  Liberté  dans  le  monde,  avec  les  relations  internationales  basées  sur  la 
confiance,  le  respe(ft  réciproque  des  nations.  C'est  là  son  langage  naturel  j  elle  n'en  connaît 
point  d'autre. 

L'Amérique  du  Sud  compte  des  hommes  d'Etat  éminents,  de  profonds  juristes  du  Droit 
international.  Les  uns  &  les  autres  n'ont  jamais  professé  que  les  doélrines  les  plus  nobles, 
les  plus  élevées,  celles  qui  représentent  un  progrès  réel  dans  la  civilisation,  celles  qui  tendent 
à  affranchir  l'Humanité  du  règne  de  la  force. 

Parmi  les  Etats  de  ce  continent,  l'Uruguay  surtout,  sous  l'heureuse  inspiration  de 
l'homme  d'État  dont  nous  saluons  ici  l'avènement  à  la  Magistrature  Suprême,  a  su  assumer 
un  rôle  dont  l'Histoire  conservera  &  honorera  toujours  le  souvenir. 

Par  la  hardiesse  comme  par  la  loyauté  de  sa  politique  extérieure,  M.  Brum,  avec  l'aide 
de  collaborateurs  comme  le  digne  représentant  de  l'Uruguay  à  Paris,  M.  Juan  Carlos 
Blanco,  a  su  placer  son  pays  au  premier  rang  parmi  les  Etats  Sud-Américains  &  lui  faire 
jouer  un  rôle  dépassant  de  beaucoup  celui  qui  résulterait  de  l'étendue  de  son  territoire. 
Lui-même  doit  être  compté  parmi  les  hommes  d'Etat  les  plus  émments  de  ce  continent, 
&c  c'est  à  ce  titre  que  le  Président  Wilson  l'invita,  en  juillet  dernier,  à  venir  conférer  avec  lui 
à  Washington. 

L'Uruguay  peut  donc  espérer  beaucoup  de  celui  qui,  depuis  quelques  semaines,  vient 
d'assumer  la  direélion  suprême  de  ses  destinées. 

Jules    LEFAIVRE, 

Ministre  plénipotentiaire, 
ancien  Ministre  de  France  en  Uruguay. 
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La  Vie  économique ,  commerciale  et  financière. 


LA  REPUBLIQUE  DE  L'EQUATEUR 

Sa  vie  économique ,  commerciale  &  financière,  politique  &  sociale,  pendant  la  guerre. 


I.  LA  VIE  ECONOMIQUE,  COMMERCIALE  ET  FINANCIÈRE. 

La  République  de  l'Equateur,  en  raison  même  de  Texubérante  richesse  du  sol  et  en  dépit  de 
la  persévérante  activité  nationale,  a  ressenti,  plus  fortement  peut-être  que  tout  autre  État  de 
l'Amérique  latine,  les  répercussions  de  la  conflagration  européenne.  Dans  le  nombre  encore 
restreint  de  ses  industries  florissantes,  ce  pays  ne  compte  aucune  de  celles  qui,  du  fait  de  la 
guerre  mondiale,  ont  reçu  une  impulsion  plus  vigoureuse;  il  n'a  donc  pu  obtenir  des  compen- 
sations aux  préjudices  causés  par  le  fléau  universel  comme  plusieurs  Républiques  sœurs  qui ,  en 
travaillant  pour  les  nations  alliées,  ont  fait  accroître  leur  prospérité. 

Quand  la  guerre  éclata,  l'Equateur  poursuivait  la  réalisation  de  grands  projets  avec  l'ardent 
désir  de  voir  rayonner  sur  son  territoire  tous  les  bienfaits  des  progrès  modernes.  Les  travaux 
étaient  commencés,  ramifiant  de  Huigra  à  Cuenca  la  ligne  de  chemin  de  fer  qui  hardiment  s'élève 
aujourd'hui  de  Guayaquil  à  la  capitale,  et  une  partie  de  la  voie  ferrée  venait  d'être  construite 
entre  Bahia  et  Quito.  La  concession  d'une  troisième  ligne  avait  été  accordée.  Celle-ci ,  partant 
de  Puerto  Bolivar,  doit  aboutir  à  Zamora,  ville  de  la  merveilleuse  région  orientale,  YEldorado, 
que  borde  l'Amazone.  A  la  tête  de  ces  deux  dernières  entreprises  se  trouvent  des  Français,  et  ce 
sont  des  Français  aussi  qui  doivent  diriger  les  travaux  du  port  de  Bahia  pour  lesquels  une 
émission  de  bons  allait  être  faite  à  Paris. 

L'Equateur,  pays  essentiellement  agricole,  envisageait  l'avenir  avec  confiance,  heureux  de 
posséder  en  abondance  sur  la  vaste  étendue  de  son  sol  fertile  ce  produit  végétal  si  recherché,  le 
cacao,  dont  la  récolte  qui,  en  1877,  ^^^^^  ^^  10,8/18,968  kilogrammes,  s'est  élevée,  en  1916, 
à  /ig, 636, 599.  Malheureusement,  cette  précieuse  amande  n'est  pas  classée  parmi  les  produits 
de  première  nécessité  qu'il  faut  à  tout  prix  se  procurer.  Aussi  l'Equateur  eut  irrémédiablement  à 
subir,  en  1918  surtout,  les  conséquences  fâcheuses  de  la  fermeture  des  importants  marchés  du 
produit  qui  constitue  la  principale  source  de  ses  revenus.  Ces  conséquences  furent  aggravées  par 
les  sévères  restrictions  que  décréta  le  blocus  anglais  et  par  les  difficultés  du  fret. 

D'un  côté,  l'enipêchement  d'écouler  dans  des  pays  au  delà  du  Pacifique  le  cacao,  le  café,  le 
riz,  le  corozo  ou  ivoire  végétal,  le  caoutchouc,  l'écorce  de  manglier,  la  cabuya,  fibre  bien  supé- 
rieure à  celle  du  jute,  l'orseille,  le  tabac,  les  terres  minérales,  les  oranges  et  les  bananes,  parmi 
les  produits  végétaux  les  plus  demandés,  les  fins  chapeaux  de  paille  de  Jipijapa,  les  laines  et  les 
cuirs,  l'or  en  barres;  d'autre  part,  le  refus  qu'essuyaient  les  demandes  des  denrées  indispen- 
sables à  l'alimentation,  telles  que  la  farine  et  le  saindoux,  jusque-là  fournis  par  les  Etats-Unis, 
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n'ëtalent-ce  pas  des  causes  fatales  d'une  crise  t^conomiquo  dont  auraient  aussi  bien  à  souffrir 
individuellement  les  Equatoriens  que  l'titat  lui-môme  qui,  ne  percevant  plus  les  droits  habituels 
d'importation  et  d'exportation,  voyait  ses  caisses  s'appauvrir  ? 

Ce  fut,  on  effet,  dans  la  vie  économique,  commerciale  et  financif'^re  de  l'Equateur,  une  crise 
comme  il  n'en  avait  jamais  encore  subi,  si  {^^ravc  que  pour  la  première  fois,  au  mois  d'août  1918, 
la  hausse  du  change  atteignit  un  taux  exorbitant,  (lelui-ci  s'éleva  pour  les  chèques  fournis  sur 
Paris,  où  les  Banques  équatoriennes  avaient  presque  épuisé  leurs  dépôts  d'argent ,  jusqu'au  chiffre 
de  3oo  "/,.  Il  faut,  cependant,  se  rappeler  que  le  sucre,  unité  monétaire  de  la  République 
de  l'Equateur,  vaut  approximativement  a  fr.  5o ,  ce  qui  met,  en  temps  normal,  le  taux  du  change 
à  aoo  °/,. 

La  proclamation  de  l'armistice  eut  aussitôt  pour  l'Equateur  ce  résultat  favorable  :  l'abaissement 
du  change  dont  le  taux  pour  les  traites  sur  Paris  est  aujourd'hui  de  1  96  "/,.  Cela  prouve  que  les 
échanges  commerciaux  n'ont  pas  tardé  à  se  rétablir  entre  l'Equateur  et  les  nations  au  delà  du 
Pacifique,  exception  faite  de  l'Allemagne  qui  était  pourtant,  en  1913,  le  premier  pays  consom- 
mateur de  cacao  équatorien  en  Europe  avec  /i,3o5,3i3  kilogrammes.  La  même  année,  il  est 
vrai,  le  Havre  en  recevait  19,999,366  kilogrammes,  mais  la  plus  grande  partie  n'y  arrivait 
qu'à  titre  d'option ,  autrement  dit ,  en  dépôt  ou  transit.  La  France  n'en  consommait  qu'une  quantité 
proportionnellement  faible,  et  bien  inférieure  à  celle  qu'achetait  l'Allemagne. 

Dans  quelles  proportions  les  Etats-Unis  et  les  nations  d'Europe  ont-ils,  de  1913  à  1917, 
importé  le  cacao  de  l'Equateur?  Le  tableau  ci-après  le  fera  savoir. 

EXPORTATION  DU  CACAO  DE  L'EQUATEUR. 

1913.  1914.  1915.  1916.  1917. 

lilograinmes.  Lilogrammes.  kilogrammes.  kilogrammes.  kilogrammes. 

France 19,999,366  19,9^8,468  3,694,288  à,g^6,^2^  5, 12/1, 842 

États-Unis 10,723,046  12,126,911  i5, 068,082  20,568,904  37,056,758 

Angleterre 2,6o5,o4i  3,536,488  9,352,828  ii,68o,38i  171,675 

Allemagne 4,3o5,3i3  2,4i5,o4o  187,795  //  // 

Espagne 2,176,380  2,187,859  1,982,183  1,768,433  2,122,249 

Hcllande 928,709  4, 006, 235  3,438,696  2,694,400  // 

Danemark 8,170  869,876  1,053,692  261,279  ' 

Italie i5o,3ii  814,991  1,007,906  22o,i38  253, 206 

Belgique 139,020  173,855  a  a  11 

Suède //  ii4,468  486,297  22o,4ô5  // 

Nonège 24,535  73,627  //  i58,4oi  » 

Autriche 363,635  55i,556  au  u 

Suisse a  u  3  2,800  a  t 

Il  appert  des  chiffres  précédents  que  les  Etats-Unis  ont  rendu  service  à  l'Equateur,  dans  sa 
pléthore  de  production  de  cacao,  en  important  pendant  les  années  de  guerre  une  quantité  de 
plus  en  plus  considérable  dudit  produit;  mais,  hélas!  l'Association  d'Agriculteurs  de  Guayaquil  qui, 
après  avoir  acheté  chaque  année  la  presque  totalité  de  la  récolte,  avait  voulu,  malgré  le  peu  de 
demandes,  maintenir  le  prix  du  cacao  à  un  taux  élevé,  dut,  pour  obtenir  des  rentrées  immédiates  de 
fonds,  vendre  avec  un  escompte  de  20  °/„  les  exportations  faites  aux  Etats-Unis  à  titre  d'option. 

Le  prix  des  h  6  kilogrammes  de  cacao  (quintal  équatorien)  est  en  tout  temps  sujet  à  des  fluc- 
tuations qui  ont  leur  répercussion  sur  le  taux  du  change.  Ces  fluctuations  dépendent  de  la 
récolte  plus  ou  moins  abondante  et  de  la  demanda.  On  peut  calculer  en  moyenne  un  prix  de 
yo  sucres.  En  novembre  1  9  1  5 ,  il  atteignit  le  chiffre  de  S/3 2, /i 5.  Les  trois  premiers  mois  de  la 
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guerre,  d'août  à  octobre,  le  firent  descendre  à  S/i3etmeme  à  i  2,  mais  déjà  en  décembre  1  9  i/4,ilse 
relevait  à  S/uS.  Pendant  le  cours  de  l'année  1917,  il  oscilla  entre  q 5  et  91  sucres.  En  1918, 
le  prix  moyen  a  été  de  S/20.  Ces  prix  de  guerre  sont  inférieurs  au  taux  normal.  Ils  auraient 
baissé  davantage  sans  l'attitude  assumée,  comme  nous  l'avons  dit,  par  l'Association  d'Agriculteurs 
qui,  tout  en  consommant  sa  propre  ruine,  sauva  les  petits  cultivateurs. 

Nous  allons  mettre  en  regard  la  récolte  et  l'exportation  depuis  1918  jusqu'en   1917-  Les 
renseignements  complets  concernant  l'année  1 9 1 8  ne  nous  sont  pas  encore  parvenus. 


RÉCOLTE  ET  EXPORTATION  DU  CACAO. 
1913.  1914.  1915. 


1916. 


191' 


kilogrammes.  kilogrammes.  kilogrammes.  kilogrammes.  kilogrammes. 

Production 42,911,192      AA, 697, 188     .S5, 408,892      49,6/10,592      46,40^,282 

Exportation 41,89^,392      47,210,017     07,018,639     42,666,025     46,195,421 

A  première  vue ,  il  semblerait  qu'il  y  ait  des  années  où  l'on  a  exporté  plus  de  kilogrammes  de 
cacao  que  le  sol  n'en  a  produit;  mais  en  se  reportant  aux  années  1916  et  1917,  on  comprend 
que  l'excédent  provient  du  stock  des  années  précédentes  qui  est  resté  sur  le  marché  à  Guayaquil. 
Ce  port  n'est  pas  le  seul  de  l'Equateur  où  sont  embarqués  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
pays.  Les  marchandises  entrent  et  sortent  par  d'autres  localités  encore,  de  l'importance  respec- 
tive desquelles  on  pourra  se  rendre  compte  en  consultant  le  tableau  suivant  ^^\  Le  mouvement 
général  de  l'exportation  et  de  l'importation  y  est  indiqué ,  pour  1917,  en  kilogrammes  et  en 
sucres. 


EXPORTATION  ET  IMPORTATION  DE  L'EQUATEUR. 

1917.  EXPORTATIOT.  IMPOUT.tTIOX. 


kilogrammes. 

Guayaquil 50,906,087 

Esmeraldas 6,781,407 

Manta 6,760,892 

Bahia 4,983,208 

Puerto  Bolivar 2,139,760 

Tulcan 

Manglaralto 

Cayo 

MachaliUa 

Ballenita 

Chacras 

Macara 


4i6,338 
403,902 
331,709 
280,680 
241,750 
1  oo,632 
10,800 


?8,425, 

661, 

1,445. 

1,687. 

908, 

21 1. 

16, 

1 10, 

3o, 

4i. 

42, 

6, 


771 
48q 
617 

799 
664 
868 
082 
5i8 
080 
078 
898 
480 


kilogrammes. 

48,866,344 

472,326 

1,409,145 

1,064,624 

780,376 

69,000 


29,331 
61,903 


19,269,070 
290,103 
379,441 
489,779 
371,698 
88,849 


16,899 
34,263 


ToTAi 73,327,13s     33,558, 


52,783,049     20,940,097 


En  1916,  la  balance  commerciale  fut  favorable  à  l'exportation  avec  une  somme  de 
8/16,953,7/15.  En  1917,  l'exportation  l'emporte  encore,  mais  le  chiffre  est  inférieur: 
S/12,617,917. 

La  production  de  café,  dont,  à  tort,  on  s'occupe  moins  en  Equateur,  a  permis  d'exporter, 
en  1917,  9,669,2/19  kilogrammes;  2, /j 28,001  au  Chili  et  56,639  en  France;  le  tout  pour 
une  somme  de  S/i,3o  i,/ii4i. 

^''  A  Tulcan  et  à  Macara ,  les  seules  villes  de  ce  tableau  qui  ne  sont  pas  des  ports,  se  trouvent  les  douanes  des  frontières 
pord  et  sud  de  la  République, 
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L'exportation  totale  de  corozo  ou  ivoire  végétal ,  appel(^  tafrita  en  Amérique,  a  été  faite,  do  i  9  i  q 
à  1917,  comme  on  le  verra  dans  le  tableau  suivant  : 

FXPORTATfO\  TiV  COROZO  DF  I/F.OlIATEr'R. 

l'J13.             l'Jl'i.  lUIf).               1916.  1917. 

kilognmme».          kilognmiiK'i.  kllognmmet.          Lilogrammet.  Liiognmne*. 

États-Unis 8,329,4i5       3.184,987  S.iS/i.SgG      io.io4,86i  la.yn.î^S 

France i  ,970.843          572.48/1  689.698       3,733.aa5  606,668 

France  (option) 749.010           io3,38'i  100 

Italie '. 2.867.597       1.264,497  4.489,936       4,643,324  i,i46.ooo 

Espagne 759,522           338,897  lôo.ooo          768,500  1,075,990 

Allemagne 16, 412,024        2,214,801  à                       0  1 

Angleterre 483,7i4          8o3,7i4  628,980           262.840  100,000 

Belgique S.ooo                   t  »                       #  # 

Pérou 106.587                    '  1,396                 a  1 

Chili n                          I  I                          279  5,o5o 

Panama i                         t  1                  i57,325  593,124 

Colombie 1                        a  1                 528,54o  63,672 

Total 3i, 684, 212       8,682,697  9,114,906     20,198,944  16,302,647 


Presque  toute  la  récolte  du  caoutchouc  en  1917  fut  exportée  aux  États-Unis.  Elle  était  de 
A  19,7/19  kilogrammes,  vendue  au  prix  de  S/728,933. 

Les  chapeaux  de  paille ,  dont  les  plus  fins  coûtent  1,000  à  i.95o  francs  chacun  tandis  que 
ceux  de  qualité  infime  se  vendent  10  à  1  9  francs  la  douzaine,  ont  été  exportés  aux  Etats-Unis, 
à  Cuba  et  çn  Angleterre.  La  France  en  a  eu  une  petite  part:  ihb  kilogrammes  au  prix  de 
S/3,700  sur  un  chiffre  total  de  109,704  kilogrammes  et  de  S/1,918,095. 

La  paille  toquilla  et  la  paille  mocora ,  fibres  employées  ,  la  première  dans  lesdits  chapeaux  de 
Jipijapa ,  que  sans  raison  on  tient  absolument  en  Europe  à  appeler  chapeaux  de  Panama ,  et  la 
seconde,  dans  la  fabrication  des  hamacs,  sont  surtout  exportées  au  Pérou  qui,  pour  ces  articles, 
cherche  à  se  mettre  en  concurrence  avec  l'Equateur. 

Le  Chili,  qui,  fort  amicalement,  consentit  à  envover  àOuayaquil  la  farine  que  les  Etats-Unis 
ne  pouvaient  plus  fournir,  a  été  le  principal  acheteur  de  tabac  en  feuilles,  et  la  Colombie  fut  le 
pays  qui  importa  le  plus  de  tabac  manufacturé.  Au  Pérou  furent  exportés  317,719  kilogrammes 
fl'écorce  de  manglier. 

Avant  la  guerre,  la  France  occupait  le  quatrième  rang  dans  le  commerce  international  de 
l'Equateur.  Elle  venait  après  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Son  vif  désir  de  rendre 
aujourd'hui  plus  étroites  les  relations  d'amitié  avec  les  Républiques  de  l'Amérique  latine  fait 
espérer  qu'elle  prendra  la  première  place  à  l'Equateur  où  l'admiration  pour  l'héroïsme  des 
Français,  en  embrasant  les  cœurs,  a  donné  une  vigueur  nouvelle  aux  vieux  sentiments,  toujours 
si  vifs,  de  sincère  attachement.  Un  des  sûrs  moyens  de  parvenir  à  rendre  intensives  les  relations 
commerciales  serait  de  se  mettre  d'accord  pour  que  l'entrepôt,  en  Europe,  du  cacao  de  l'Equa- 
teur fût  désormais  le  Havre. 

A  BordeaiLx,  pendant  la  dernière  «Semaine  d'Amérique  latine»,  il  a  été  promis  qu'on 
étudierait  le  projet  d'une  hgne  directe  de  vapeurs  de  la  Compagnie  Transatlantique  entre  un  port 
de  France,  le  Havre  ou  Bordeaux,  et  Guayaquil.  Il  faut  souhaiter  que  ce  projet  se  réalise  pour 
le  plus  grand  développement  des  relations  pratiques  et  cordiales  entre  les  deux  pays. 

La  décision  prise  par  la  Banque  de  l'Equateur  de  ne  recevoir  en  pavement  dans  ses  caisses 
que  les  seuls  billets  émis  par  elle,  décision  opiniâtrement  maintenue  au  détrimept  des  autres 
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établissements  de  crédit  et  du  public  malgré  l'intervention  du   Gouvernement,   augmenta  le 
désarroi  du  commerce  et  le  malaise  général  pendant  les  années  de  guerre,  car  il  fallut  payer 
une  prime  de  i  o  "j^  pour  se  procurer  des  billets  de  la  Banque  de  l'Equateur.  Cette  mesure  vient, 
à  la  satisfaction  générale,  d'être  rapportée,  ce  qui  favorisera  les  transactions  commerciales. 
Au  3i  décembre  1917,  le  relevé  de  la  monnaie  courante  donna  les  chiffres  suivants: 

sucres. 

En  argent 3,233,833 

En  or 5,388,71 3 

En  billets 1 2,467,230 

Total 21,079,776 

sucres. 

Les  dépôts  dans  les  banques  s'élevaient  à 13,178,148 

^,  ,  t     t   1  7         rj     •  •       '.  -i      (   en  actions 1 7,3 1 3,856 

l!it  le  montant  des  valeurs  fiduciaires  était  :    <  -  i  ■      1        .1  -     •  /.  »o 

•'  (   en  cedules  iiypotliecaires 1 0,000,900 

Total 67,649,680 

Voici  maintenant  la  balance  des  principaux  établissements  de  crédit  : 

■ncrei.  ditidemde  1917. 

Banco  del  Ecuador,  Guayaquil 10.719,502  76  12  "/o 

Banco  Comercial  y  Agricola,  Guayaquil 29,948,269  82  i4 

Banco  de  Crédito  Hipotecario,  Guayaquil 9,771,130  80  12 

Banco  Territorial,  Guayaquil 7,541,279   74  i4 

Banco  del  Pichincha,  Quito 6,956,i3i   o4  i4 

Banco  del  Azuay,  Cuenca 1, 45 1,751    79  10 

Caisse  d'Épargne  «Guayaquil» 3 1 4,2 20    10  i4 

Caisse  de  prêts  et  de  constructions,  Guayaquil 2,260,096    23 

Caisses  de  prêts  et  consignations  «La  Filantrôpica » ,  Guayaquil.        1,688,347   ^^ 

Compagnie  d'Assurances  contre  l'incendie,  Guayaquil 1,061,669  70  10 

Compagnie  de  tramways  «  Carros  Urbanos»,  Guayaquil 464,356   90  12 

Compagnie  de  Crédito  Agricola  e  Industrial,  Quito 4,569,098  42  12 

Entreprises   diverses  à   Guayaquil  :  Compagnie  de  Lumière  et  de  Force  électrique;  Compagnie 

d'éclairage;  Compagnie  frigoriGque   i2°/„;  Compagnie  Nationale  de  Téléphones;  Compagnie 
Équatorienne  de  Téléphones  (  1 2  °  „)  ;  Fabrique  de  chaussures  (  1 5  7»)  ;  Tannerie  «  La  Iberia  »  (1  2  °j„). 

Parmi  les  autres  entreprises  florissantes,  il  convient  de  rappeler  les  très  riches  sucreries,  les 
fabriques  de  chocolat,  de  bière  qui  obtint  une  médaille  d'or  à  l'Exposition  imiverselle  de  1900, 
de  biscuits,  de  pâtes  ahmentaires,  de  bougies,  de  savons,  de  sacs,  de  chapeaux,  de  tissus  manu- 
facturés et  de  dentelles  de  Quito.  Il  y  a  aupsi  des  minoteries  dans  la  province  de  Pichincha,  des 
scieries  importantes  et  des  fonderies.  Des  chantiers  de  constructions  maritimes  de  Guayaquil 
sortent  des  bâtiments  de  plus  de  1,000  tonnes.  Il  reste  encore  beaucoup  d'industries  à  établir  011 
le  capital  étranger  trouverait  un  emploi  rémunérateur. 

Crédit  extérieur.  —  Dès  que  l'état  du  Trésor  eut  permis  de  réunir  une  somme  de  quelque 
importance,  le  Ministre  des  Finances,  M.  Miguel  G.  Hurtado,  s'est  empressé  d'adresser  80,000 
livres  sterling  à  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Co.,  fidéicommissaires,  à  Londres,  du  chemin  de 
fer  «Guayaquil-Quito  J5,  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  d'un  des  coupons 
échus.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  ce  premier  pas  décisif  fait  par  le  Gouvernement  actuel  dans  la 
voie  du  rétablissement  du  crédit  de  l'Equateur  à  l'étranger. 

Victor  M.  RENDÔN, 
Ancien  ministre  plénipotentiaire  de  l'Equateur, 
[A  suivre.) 


IMPRESSIONS  DU  BRÉSIL  PENDANT  LA  GUERRE.  125 


La  Vie  économique,  conunerciale  et  financière. 


IMPRESSIONS    DU    BRESIL 

PENDANT  LA  GUERRE. 


LA  CONCURRENCE  ÉCONOMIQUE  ALLEM\NDE. 


Sao  Paulo ,  janvier  1919. 

C'est  un  véritable  lieu  commun  que  la  sympathie  générale  qui  existe  au  Brésil  pom^  la 
France  et  pour  tout  ce  qui  est  français.  On  a  tout  dit  sur  la  parenté  intellectuelle  qui  nous 
unit  à  ce  peuple  latin,  à  l'esprit  clair  et  délié,  aux  idées  larges  et  généreuses.  Chacun  sait  les 
nombreuses  et  touchantes  manifestations  de  cette  sympathie  qui  se  sont  produites  au  cours 
de  la  guerre  :  le  Brésil  protestant  le  premier  contre  la  violation  du  territoire  belge ,  —  venant 
en  aide  avec  la  plus  grande  générosité  à  nos  blessés ,  à  nos  orphelins ,  à  nos  évacués  des  ter- 
ritoires envahis,  etc.,  —  se  rangeant  à  nos  côtés  dans  la  lutte,  —  envoyant  une  escadre 
pour  concourir  à  la  guerre  navale  en  Europe,  —  formant  une  mission  militaire,  puis  une 
importante  mission  médicale,  toutes  les  deux  sur  le  front  français. 

Mais  il  convient  d'aller  au  fond  des  choses,  d'examiner  si  ce  mouvement  de  sympathie 
indéniable  et  profonde  n'est  pas  contrarié  par  des  courants  contraires,  si  nous  n'avons  pas 
pu  et  ne  pourrions  pas  développer  sa  puissance  et  utiliser  sa  force  latente  d'une  tout  autre 
manière  que  nous  ne  l'avons  fait,  au  plus  grand  profit  de  notre  prestige,  de  notre  influence 
morale  et  de  notre  progrès  économique. 

Or  il  s'est  constitué  au  Brésil,  contre  nous,  des  îlots  de  résistance  :  les  Allemands  v  sont 
nombreux  et,  plus  encore,  les  descendants  d'Allemands  qui  ont  conservé  des  liens  étroits 
avec  leur  mère-patrie.  De  plus,  les  Brésiliens  qui  ont  été  élevés  en  Allemagne,  ou  qui  ont 
reçu  une  partie  de  leur  éducation,  soit  en  Allemagne,  soit  au  moyen  de  maîtres  allemands, 
sont,  en  général,  acquis  aux  idées  germanophiles. 

A  ce  propos,  nous  ouvrirons  une  parenthèse  pour  signaler  la  portée  énorme  de  l'éduca- 
tion au  point  de  vue  de  l'influence  nationale,  et  de  féducation  sous  toutes  ses  formes,  à  tous 
les  degrés.  Il  est  extrêmement  frappant  de  constater  que  les  BrésiUens  les  plus  francophiles 
—  les  seuls ,  pouvons-nous  dire ,  qui  le  soient  à  fond ,  de  tout  cœur  —  sont  ceux  qui  ont 
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été,  au  moins  partiellement,  élevés  en  France  ou  par  des  maîtres  français.  A  l'inverse,  on 
rencontre  des  familles  d'idées  vraiment  françaises,  où  l'influence  allemande  s'est  glissée  par 
la  seule  action  d'une  institutrice  chargée  de  l'éducation  de  jeunes  enfants.  Nous  serions  en 
mesure  de  citer  des  cas  individuels  extrêmement  probants.  Cette  question  est  très  importante 
et  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue  dans  l'avenir. 

On  rencontre  d'autres  éléments  peu  sympathiques,  dans  le  clergé  par  exemple,  et  .surtout 
dans  le  clergé  d'origine  espagnole.  De  ce  côté,  cependant,  utie  amélioration  très  sensible 
est  constatée  depuis  l'entrée  du  Brésil  dans  la  guerre,  et  peut  être  attribuée,  pour  une  bonne 
part,  à  l'eflet  de  la  propagande  catholique. 

L'armée  également  n'est  pas  toute  en  notre  faveur.  Il  y  a  des  officiers  qui  conservent 
l'empreinte  des  séjours  en  Allemagne,  ou  les  officiers  du  kaiser  excellaient  à  les  séduire. 

N'oublions  pas  non  plus  que  les  Allemands  sont  restés  libres  au  Brésil  :  très  peu  d'entre 
eux  ont  été  enfermés  dans  les  camps  de  concentration.  La  plupart  de  leurs  commerçants, 
industriels  et  banquiers  avaient  donc  toute  latitude  pour  continuer  leurs  opérations  et  en 
ont  profité.  Les  banques,  très  surveillées  dès  que  le  Brésil  est  devenu  belligérant,  ont  été 
ensuite  à  peu  près  fermées.  Quant  aux  maisons  de  commerce,  elles  fonctionnent  générale- 
ment en  toute  liberté. 

Les  consulats  alliés  se  sont  efforcés  de  peser  sur  leurs  affaires  en  les  faisant  inscrire  sur 
les  listes  noires,  mais  ils  ne  sont  pas  arrivés  à  les  isoler  radicalement.  Les  maisons  alle- 
mandes continuent  donc  à  recevoir  des  marchandises,  parfois  même  de  France,  et  se 
trouvent  souvent  mieux  approvisionnées  que  les  maisons  françaises.  Elles  y  parviennent, 
par  exemple ,  en  faisant  faire  des  commandes  au  nom  de  certains  de  leur  employés  brési- 
liens, qui  se  prêtent  trop  souvent  à  ce  commerce. 

Les  maisons  françaises ,  au  contraire ,  sont  très  affaiblies ,  soit  par  la  difficulté  de  se  pro- 
curer des  marchandises  nationales,  soit,  surtout,  par  la  mobilisation  de  leur  personnel  et 
même  de  leurs  chefs. 

Il  nous  est  arrivé  à  nous-même ,  par  exemple ,  après  avoir  refusé  des  échantillons  de  soie- 
ries inacceptables,  de  voir  un  tailleur  de  nationalité  italienne  nous  apporter,  en  désespoir 
de  cause,  des  étoffes  provenant  d'un  magasin  allemand.  Ce  magasin  était  mieux  approvi- 
sionné que  ses  concurrents  français  et  anglais  et  affichait  d'ailleurs  avec  orgueil  de  beaux 
placards  insolents  :  «  Articles  de  Paris  ». 

Le  résultat  est  aisé  à  deviner  :  les  scrupules  d'un  Allié  lointain,  qui  n'a  pas  vu,  de  ses 
yeux  vu,  les  souffrances  imposées  par  les  auteurs  de  cette  guerre,  ne  tiennent  pas  toujours 
contre  les  convenances  personnelles.  Et  l'on  va  dans  les  magasins  où  l'on  trouve  de  la  mar- 
chandise à  son  goût. 

Parfois,  cependant,  le  scrupule  existe  :  il  en  est  qui  n'osent  pas  acheter  publiquement 
dans  un  magasin  allemand.  On  commande  alors  par  téléphone.  .  .  La  rumeur  publique 
disait  que  le  grand  magasin  cité  plus  haut  avait  augmenté,  durant  la  guerre,  le  nombre  de 
ses  appareils  téléphoniques  dans  la  proportion  de  i  à  y.  .  .  Que  de  fois,  tel  ou  tel  de  nos 
compatriotes  n'a-t-il  pas  été  scandalisé  de  voir  entrer  dans  les  maisons  ennemies  les 
familles  des  personnages  les  plus  haut  placés  du  monde  officiel  ? 


Au  surplus,  la  gravité  du  fait  n'est  pas  dans  les  bénéfices  qu'ont  pu  réaliser  quelques 
maisons  allemandes  pendant  la  guerre,  mais  dans  l'effet  moral  produit  par  cette  organisa- 
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tion.  Le  fait  frappant  est  celui-ci  :  le  déclin  du  commerce  français  s'accentue,  tandis  que  le 
commerce  allemand  continue  dans  des  conditions  presque  analogues  à  celles  d'avant-guerre. 
Les  Brésiliens  constatent  que  les  Français,  loin  de  profiter  du  blocus  établi  par  les  Alliés 
contre  l'Allemagne  pour  prendre  la  place  des  Allemands  dans  le  commerce  et  dans  l'indu- 
strie, restreignent  de  plus  en  plus  leurs  alfaires.  Nos  meilleurs  amis  brésiliens  sont  donc 
ainsi  convaincus  plus  que  jamais,  et  d'après  les  faits  mêmes  qu'ils  ont  devant  les  yeux, 
qu'après  la  guerre,  comme  auparavant,  ils  seront  mieux  servis  par  les  Allemands  que  par 
tout  autre,  qu'il  s'agisse  de  marchandises,  d'outillage  industriel,  de  crédit,  etc.  .  .  De  là 
l'idée  toute  naturelle,  humaine,  qu'il  est  utile  pour  les  Brésiliens  de  ménager  les  Allemands. 
Cette  idée ,  nous  avions  un  intérêt  primordial  à  la  détruire.  Mais  comment  ?  Elle  ne  pou- 
vait l'être  que  par  des  faits.  Aucune  propagande,  si  utile  soit-elle,  ne  vaut  les  faits.  On  ne 
convainc  pas  des  planteurs,  des  négociants,  des  industriels,  avec  des  mots. 

Et  comment  reprocher  ce  point  de  vue  aux  habitants  d'un  pays  neuf,  fascinés  par  son 
immense  richesse  latente  et  désireux  de  s'assurer  les  concours  nécessaires  pour  transformer 
ces  possibilités  en  fortune  et  en  grandeur? 

Ce  sont  pourtant  des  Latins,  direz-vous,  et  idéalistes.  —  C'est  vrai,  et  ils  ont  voulu 
vaincre  avec  nous  les  forces  brutales  de  la  Germanie.  Mais  pourquoi  les  laisser  croire  que, 
tout  en  contribuant  à  écraser  politiquement  l'Allemagne,  ils  avaient  intérêt  à  ménager  son 
organisation  économique.^ 

Il  faut  être  franc,  et  fuir  les  illusions.  Au  Brésil,  on  reste  absolument  sceptique  sur  l'or- 
ganisation et  le  développement  que  nous  sommes  capables  ou  résolus  de  donner  à  notre 
commerce  extérieur  après  la  guerre.  Nous  aurons  une  pente  très  dure  à  remonter. 

Une  haute  personnalité,  très  sympathique  à  la  France,  ayant  eu,  peu  de  temps  avant  la 
guerre,  à  s'occuper  de  l'installation  d'une  usine  électrique,  nous  expliquait  comment  elleavail 
été  amenée  à  faire  exécuter  toute  cette  installation  par  les  Allemands,  malgré  son  désir  de 
favoriser  —  à  conditions  égales  —  l'industrie  française;  différences  de  prix,  facihtés  de 
payement ,  garanties  de  fonctionnement ,  tout  l'avait  entraînée  du  côté  de  nos  ennemis.  Elle 
ajoutait  :  il  faut  absolument  changer  vos  méthodes.  Tant  que  les  Français  n'auront  pas  plus 
de  souplesse ,  ne  voudront  pas  mieux  se  rendre  compte  des  conditions  de  notre  pays ,  ils  ne 
pourront  pas  lutter.  Et  nous  sentions  bien  que  nos  belles  promesses  pour  l'avenir  ne  suCTi- 
saient  pas  à  la  persuader  que  le  commerce  et  l'industrie  français  reprendraient  bientôt  au 
Brésil  une  place  de  premier  plan. 

Ce  qu'il  eut  fallu,  ce  qu'il  faut,  ce  sont  des  actes.  Nous  avons,  au  Brésil,  des  bases  d'action 
merveilleuses.  Nous  n'avons  su,  ni  voulu  en  profiter  jusqu'à  présent.  Une  action  méthodique 
s'impose,  mettant  en  jeu,  d'un  côté  le  Gouvernement  et  notre  représentation  diplomatique, 
et  d'un  autre  côté  les  initiatives  libres,  mais  aussi  coordonnées  que  possible,  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie. 

Une  idée  directrice  doit  dominer  tout  effort.  Pour  développer  avec  succès  les  relations 
entre  deux  pays,  il  faut  qu'elles  aient  pour  base  l'avantage  réciproque  de  l'iin  et  de  l'autre. 
Dans  f  espèce ,  nous  avons  avant  tout  à  nous  placer  au  point  de  vue  brésihen ,  à  nous  préoc- 
cuper de  l'utilité  que  doit  représenter  notre  effort  aux  yeux  de  nos  amis  d'outre-Atlantique. 

Nous,  Français,  avons  toujours  une  tendance  à  ne  considérer  que  notre  propre  point  de 
vue,  à  vouloir  imposer  nos  produits  comme  nos  idées  tels  qu'ils  sont.  Les  Memands  ne 
tombaient  pas  dans  celte  erreur. 

Les  besoins  du  Brésil  sont  d'ailleurs  nontibreux  et  pressants,  C'est  en  les  étudiant  que  l'on 
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verra  dans  quel  sens  doit  être  orientée  notre  action.  Prenons,  par  exemple,  les  finances 
publiques  du  Brésil.  Qu'il  s'agisse  de  celles  de  l'Etat  fédéral  ou  de  celles  des  États  parti- 
culiers, elles  ont  été  sérieusement  atteintes  par  la  guerre.  Les  recettes  publiques  proviennent 
surtout,  on  le  sait,  du  mouvement  des  marchandises  pour  ou  en  provenance  de  l'étranger. 
L'absence  de  fret,  la  réquisition  des  navires,  les  prohibitions  d'importation  de  marchandises 
en  Europe  (café,  cacao,  etc.)  ont  produit  dos  déficits  importants. 

Le  Brésil  éprouve  ainsi  des  difficultés  pour  payer  ses  engagements  à  l'étranger,  précisé- 
ment par  suite  des  mesures  adoptées  par  les  Gouvernements  alliés.  Il  a  des  richesses  consi- 
dérables accumulées  sous  forme  de  café,  cacao,  caoutchouc,  produits  alimentaires  divers. 
Nous  avons  empêché  le  Brésil  de  disposer  de  ces  marchandises.  N'y  a-t-il  pas  là  un  moyen 
d'action  extraordinaire  entre  nos  mains?  Que  n'aurions-nous  pas  obtenu  du  Brésil,  soit 
dans  la  lutte  à  organiser  contre  les  intérêts  allemands  à  l'intérieur  du  pays,  soit  dans 
d'autres  directions,  en  permettant  à  nos  amis  et  alliés  de  mobiliser  au  moins  partie  de  ces 
gages .^  Il  est  évident  d'ailleurs  que  nous  aurions  un  immense  avantage  à  nous  assurer  aussi, 
pour  l'après-guerre ,  le  contrôle  de  ces  marchandises. 

Cela  a  été  aperçu,  à  vrai  dire,  et  l'on  a  tenté  de  mettre  cette  idée  en  pratique,  mais  d'une 
façon  partielle,  timide,  et  même  malheureuse.  La  convention  passée  entre  les  Gouverne- 
ments français  et  brésilien  au  sujet  des  anciens  bateaux  allemands  cédés  par  le  Brésil  à  la 
France  et  de  l'achat  de  deux  millions  de  sacs  de  café  a  été  interprétée  de  telle  manière  en 
France,  et  critiquée  dans  de  tels  termes,  son  exécution  a  été  si  maladroite,  que  cette  con- 
vention, qui  aurait  dû  être  utile  à  la  France  dans  l'opinion  publique,  n'a  laissé  que  de 
mauvais  souvenirs.  Pendant  de  longs  mois,  les  tergiversations  et  les  retards  apportés  dans 
l'exécution  de  ce  contrat  ont  permis  à  certains  journaux,  évidemment  inspirés  par  nos  enne- 
mis, de  mener  une  campagne  extrêmement  désagréable,  disant  en  résumé  :  «Il  s'agit  là 
d'un  contrat  bilatéral:  le  Brésil  a  tenu  sa  parole,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  notre  Gou- 
vernement tolère  que  la  France  ne  tienne  pas  la  sienne.  » 


En  tant  qu'État,  le  Brésil  a  beaucoup  d'autres  besoins  que  nous  devons  tenir  à  honneur 
de  satisfaire.  La  conflagration  mondiale  à  laquelle  nous  venons  d'assister  a  ouvert  les  yeux 
du  pays  sur  l'insuffisance  de  son  organisation  militaire.  Le  sentiment  national  s'est  affirmé 
à  un  point  surprenant  dans  un  pays  où  l'afflux  de  l'immigration  est  tel.  Une  flamme  nouvelle 
luit  dans  les  yeux  de  la  jeunesse,  fière  de  son  grand  pays  aux  frontières  démesurées,  et  qui 
s'adonne  avec  entrain  aux  exercices  militaires. 

Le  Brésil  a  donc  étabU  le  service  militaire  obligatoire.  Il  lui  faut  organiser  son  armée,  sa 
marine,  les  pourvoir  de  matériel,  fonder  des  établissements  capables  de  produire  dans  le 
pays  même  les  munitions,  l'arrAement,  etc. 

Nous  aurions  eu  le  plus  grand  intérêt  à  étudier  ces  divers  besoins  et  à  préparer  leur  satis- 
faction, pendant  la  guerre  même,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition.  Les  moyens  dont 
nous  disposions  sur  place  à  cet  eflet  étaient  malheureusement  très  insuffisants.  Notre  repré- 
sentation diplomatique  aurait  dû  être  doublée  par  une  mission  bien  choisie,  comprenant, 
d'une  part,  un  chef  au  prestige  éclatant  et,  d'autre  part,  des  hommes  d'affiaires  expérimentés 
et  connaissant  bien  le  pays. 

Insistons  en  passant  sur  l'importance  du  choix  des  hommes  pour  une  mission  de  ce 
genre.  Des  précédents  fâcheux  ont  fait  un  mal  inouï  à  notre  influence  darjs  l'Américjue  du 
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Sud.  Mieux  vaudrait  no  plus  jamais  envoyer  de   mission  que  de  renouveler  des  erreurs 
analogues. 

Nos  amis  brésiliens,  comme  tous  les  peuples  jeunes,  sont  d'une  susceptibilité  extrême. 
Évitons  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  donner  à  penser  que  nous  les  cotons  au-dessous  de 
n'importe  quel  autre  pays.  Il  Hmt  traiter  le  Brésil  aussi  bien  que  l'Amérique  du  Nord,  par 
exemple. 

Notre  Mission  aux  État-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  a  obtenu  de  magnifiques  résultats  ; 
une  organisation  aussi  bien  comprise,  quoique  beaucoup  moins  importante,  aurait  eu,  pour 
notre  influence  au  Brésil,  des  conséquences  incalculables.  Elle  aurait  appuyé  non  seulement 
notre  action  diplomatique,  mais  aussi  les  initiatives  indiWduelles  de  nos  commerçants  et  de 
nos  industriels.  Ceux-ci  ont  un  rôle  énorme  à  jouer  au  Brésil.  Puisqu'ils  n'ont  pas  pu  agir 
pendant  la  guerre,  qu'ils  s'efforcent  maintenant  de  rattraper  le  temps  perdu. 

Il  faut  adopter  des  méthodes  nouvelles,  étudier  avant  tout  les  besoins  et  les  désirs  de 
nos  amis  brésiliens,  et  se  mettre  en  mesure  de  les  satisfaire  en  envoyant  là-bas  des  hommes 
et  des  marchandises.  Cela  paraît  tout  simple,  et  c'est  simple  en  effet  dans  les  mots,  mais 
combien  compliqué  dans  la  pratique  ! 

Nous  excellons  tous  à  vanter  les  avantages  du  développement  du  commerce  extérieur,  à 
créer  pour  cela  des  comités,  des  offices,  des  associations,  des  ligues,  des  journaux  et  des 
revues  —  à  écrire  de  nombreux  articles  et  à  prononcer  d'abondants  discours  optimistes.  — 
Mais  le  commerce  extérieur,  ce  n'est  pas  cela  :  c'est  le  chef  de  maison  allant  à  l'étranger  pour 
se  renseigner  sur  place,  et  prenant  ensuite  ses  responsabilités  et  ses  risques  par  l'envoi  de 
ses  marchandises;  c'est  finstallation,  dans  le  pays  visé,  de  maisons  françaises  dirigées  par  des 
Français  compétents  et  sérieux ,  choisis  avec  l'idée  que  le  prestige  de  la  France  à  l'étranger 
dépend,  en  grande  partie,  du  mérite  de  chacun  d'eux. 

Voici  notre  prestige  à  fétranger  singulièrement  rehaussé  par  la  >ictoire,  et  les  liens  qui 
nous  unissaient  au  Brésil  seront  resserrés  solidement  par  les  résultats  éclatants  de  cette  lutte 
en  commun.  Evitons  cependant  de  trop  en  généraliser  les  conséquences.  Sachons  évaluer 
la  distance  qui  sépare  la  sympathie  du  cœur  du  réalisme  des  relations  commerciales.  La 
première  peut  et  doit  aider  les  secondes,  mais  elle  ne  suffit  pas  à  tout  faire.  Le  plus  bel 
hommage  que  nous  puissions  rendre  à  la  sympathie  de  nos  amis  d'outre-Atlantique  est  d'y 
répondre  en  cherchant  à  satisfaire,  par  notre  activité,  non  seulement  leurs  besoins  intellec- 
tuels et  moraux,  mais  aussi  leurs  besoins  économicpies. 

Nous  savons  par  expérience  personnelle  que  l'on  ne  peut  connaître  le  Brésil  sans  l'aimer, 
et  nous  engageons  ceux  de  nos  compatriotes  qui  ne  font  pas  encore  fait,  à  étudier  et  à  com- 
prendre ce  grand  pays.  La  France  tirera  à  la  fois  honneur  et  profit  de  cette  collaboration  à 
un  immense  développement  dont  nous  ne  pouvons  encore  que  soupçonner  vaguement  la 
grandeur  future  ^'l 

Ebnest  de  MONTGOLFIER, 
Directeur  de  la  Banque  Française  pour  le  Brésil. 

''î  Nous  lisions  récemment  dans  le  Temps  un  télégramme  de  Rio  de  Janeiro  ainsi  conçu  :  tLa  puissante  firme 
commerciale  Herm  Stoh,  foyer  de  propagande  et  d'intrigues  allemandes  dans  l'Amérique  du  Sud,  a  appelé  confi- 
dentiellement à  Rio  tous  ses  représentant*.  Une  conférence  a  eu  lieu  dans  laquelle  a  été  arrêté  un  plan  d'action 
pour  la  consolidation  du  commerce  et  de  l'influence  de  l'Allemagne  après  la  paix.  Avec  cette  activité  plus  ou  moins 
dissimulée,  coïncide  le  mouvement  d'agitation  internationale  et  sociale  signalé  dans  l'Amérique  espagnole,  tendant  à 
provoquer  une  intervention  des  Puissances  alliées,  susceptible  d'aliéner  à  celles-ci  les  sympathies  de  ces  pavs  au  profit 
des  intérêts  allemands.» 
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La  Vie  économique ,  Gommer ciale  et  financière. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DU  CANADA 

DANS  LA  PHASE  DE  TRANSITION. 

[Janvier-Mars  igiQ-) 


Un  article  paru  en  septembre  dernier  a  exposé  ici  la  situation  du  Canada  au  point  de  vue  de 
son  commerce  extérieur  et  de  son  cliange^^^.  Les  renseignements  relatifs  aux  opérations  financières 
comme  au  mouvement  des  marchandises  faisaient  apparaître  une  balance  des  payements  à  peu 
près  équilibrée  par  rapport  à  l'Angleterre  à  raison  des  emprunts  que  la  métropole  avait  obtenu 
de  faire  au  Dominion,  mais  débitrice  par  rapport  aux  Etats-Unis.  Si  le  Canada,  pour  régler  ses 
comptes  avec  ses  voisins  du  Sud,  leur  avait  cédé  sa  créance  sur  Londres,  il  en  aurait  retiré  un 
bénéfice  de  change  évident.  A  considérer  ses  relations  avec  l'ensemble  du  monde,  on  pouvait 
dire  que  le  Canada  avait  vendu  pour  des  sommes  supérieures  à  celles  de  ses  achats  et  du  service 
des  Dettes.  Cependant,  depuis  le  milieu  de  19 l'y,  le  change  avec  les  Etats-Unis  lui  a  été 
généralement  défavorable  :  la  perte  a  été  d'environ  2  p.  100  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'an  dernier.  Ce  fait  résulte  de  l'impossibilité  momentanée  dans  laquelle  le  Dominion  s'est  mis, 
par  égards  pour  l'Angleterre,  de  compenser  le  tolal  de  ses  dettes  avec  l'ensemble  des  créances 
qu'il  possède.  Il  s'est  interdit  d'autre  part  le  remède  qui  aurait  consisté  en  un  large  appel  direct 
ou  indirect  au  crédit  des  Etats-Unis.  Il  a,  comme  eux,  prohibé  les  sorties  d'or. 

Il  s'est  par  là  même  imposé  de  ne  compter  que  sur  le  procédé  le  plus  naturel  et  le  plus  sain  : 
laisser  agir  le  régulateur  que  constitue  précisément  le  cours  des  changes  tendant  à  réduire  les 
engagements  envers  l'étranger.  Quant  aux  droits  de  douane,  ils  sont  actuellement  combattus 
avec  véhémence  par  les  agriculteurs.  Ce  n'est  donc  pas  à  leur  accroissement  que  le  Dominion 
aura  recours  pour  comprimer  ses  dettes  commerciales,  quoique  l'introduction  de  marchandises 
de  luxe  reste  inierrcmpue.  Il  importe  plus  au  Canada  d'améliorer  ses  exportations,  si  celles-ci 
peuvent  progresser.  Malheureusement,  après  avoir  été  fort  satisfaisantes  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année  1918,  elles  ont  subi  au  milieu  de  cet  hiver  un  recul  qui  ne  sera  pas,  on 
l'espère,  de  longue  durée.  Nous  indiquerons  à  ce  sujet  les  difficultés  du  moment  et  les  perspec- 
tives d'un  avenir  prochain  après  avoir  rappelé  les  derniers  chiffres  du  mouvement  commercial. 

Un  fait  susceptible  d'agir  sur  le  change  depuis  la  conclusion  de  l'armistice,  et  cela  dans  un 
sens  avantageux  au  Dominion,  consiste  en  ce  que  les  sommes  dues  à  l'Angleterre  pour  les 
dépenses  des  troupes  canadiennes  vont  en  diminuant.  Mais  l'influence  de  ces  dépenses  n'est  que 
secondaire  et  contrebalancée  par  des  conventions  de  crédit. 

<')    L'Amcriqve  et  les  tr.ovvenieuts  de  l'or  fendant  la  gveire  {^France-Amérique,  septembre  1918,  p.  95-98). 
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D'APRÈS    LE    BUREAU    DE    STATISTIQUES    DU    DOMIMO.'V. 
(la  mois  se  terminant  le  3 o  juin.) 

IMPORTATIONS  POUR  LA  CONSOMMATION. 

1916.  1917.  l'J..^. 

?  ^  I 

Marchandises  soumiseâ  aux  droits 337,761,866         509,901,674         5a6,o3a,577 

Marchandises  libres  de  droits 258,159,490         44i,8o3,3o4         895,097,8^3 


ToTiL  des  importations 595,931,354         901,006,978  9ai,i3o,ùoo 


EXPORTATIONS. 

PRODCITS    CÀNADim. 

1916.  1917.  1918. 

i  ^  ^ 

Mines 71,834.835  83.o44,86i  76,863.969 

Pêcheries 33,948,778  96,259,339  33, 785, 601 

Forêts 53,969,356  56,518,590  67,665,360 

Produits  animaux 108,167,106  i39,i65,i3o  173,959,676 

Produits  agricoles 323,5io,53o  607,086, o56  5o8, 110,089 

Manufactures 286,496,067  698,670,116  619,612,896 

Divers 8,917,802  6,817,166  5, 863,710 


Total  des  exportatious  canadiennes.  .  .         873,618,662       1,236,688,969       1,668,212,761 

Produits  étbasgef.s, 33,686,o33  82,116,906  63, 061, 536 

Total  des  exportations, 906,999,686       1,268,598,668       1,511,266,275 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  (SPÉCIAL)  DU  CANADA. 

(la  mois  se  terminant  le  3t  décembre.) 

4XNÉKS.  EXPOBTATI09S.  IMPORTATIOSS.  BALANCE. 

$  $  S 

1918 1,999,208,266  906,670,606  -j-  329,687,860 

1917 1,667,430,855  1,006,071,716  +  549,869,139 

1916 i,o9i, 706,608  766,601,519  4*  326,906,891 

1915 616,129,865  650,617,776  -j- 168,612,071 

1916 879,991,000  681,216,000  — 101,998,000 

1913 686,218,000  669,061,000  —  299,848,000 

1912 341,978,000  635,685,000  —  998.607,000 

La  diminution  constatée  pour  1918  par  rapport  à  1917  (et  qui  est  particulièrement  sensible 
dans  le  commerce  avec  les  Etats-Unis  puisque,  même  dans  l'année  financière  1917-18,  celui- 
ci  présente  un  solde  de  ^  ^58  millions  à  la  charge  du  Canada)  s'est  accentuée  pendant  le 
second  semestre. 
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En  septembre  dernier,  l'idée  s'est  répandue  au  Canada  que  les  exportations  pourraient  retomber 
au  niveau  de  iQiS  et,  par  conséquent,  ne  laisseraient  pas  un  solde  créditeur  suiTisant  pour 
couvrir  le  service  des  emprunts  extérieurs.  Pour  juger  de  la  valeur  de  ce  pronostic,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  a  été  formulé  dans  une  j)liase  do  pessimisme  après  la  pénible  surprise  causée  à 
l'opinion  publique  par  la  constatation  du  fait  que  les  merveilleux  excédents  d'exportation  obtenus 
pendant  les  deux  années  précédentes  n'avaient  pas  persisté. 

Le  correspondant  canadien  du  Commercial  Chronicle  de  New- York  écrivait  le  i  9  septembre  : 
«Jamais  il  n'avait  été  administré  au  public  un  tonique  plus  stimulant  que  l'avis  annonçant  la 
diminution  des  exportations  du  Canada  pour  les  cinq  premiers  mois  de  1918...  Tant  que  les 
statistiques  officielles  pouvaient  présenter  une  série  ininterrompue  d'exportations  recor^/,  on  avait 
l'impression  que  le  commerce  extérieur  progressait  de  lui-même  pour  le  mieux.  A  présent  le 
retour  de  la  vague  commence,  et  le  premier  reflux  a  affecté  sérieusement  l'opinion,  n 

On  sait  avec  quelle  vigueur  le  caractère  anglo-saxon  réagit  contre  de  telles  déceptions.  Les 
Canadiens  ont  aussitôt  cherché  le  moyen  d'accroître  la  valeur  déjà  si  rapidement  progressive  de 
leur  production.  Leur  Gouvernement  a  songé,  en  particulier,  à  accélérer  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion agricole  afin  de  rendre  l'agriculture  plus  intensive,  des  enquêtes  portant  à  croire  que  la  pro- 
ductivité des  exploitations  pourrait  doubler,  sans  qu'il  fût  nécessaire  pour  cela  d'étendre  les 
surfaces  cultivées  ni  d'employer  beaucoup  plus  de  main-d'œuvre.  Il  estime  aussi  que  la  production 
du  bois  de  charpente  pourrait  augmenter  facilement  de  5o  p.  100  au  moins  et  trouver  des 
débouchés  en  Europe  où  tant  de  forêts  sont  détruites  et  oii,  de  plus,  les  bois  poussent  sur  un 
sol  moins  riche.  La  démobilisation  rendra  à  la  terre  des  bras  vigoureux  et  peut-être  s'y  ajoutera- 
l-il  un  élément  d'immigration. 

Cependant  l'effet  des  cultures  nouvelles  ne  pourra  se  faire  sentir  sur  le  commerce  qu'à  partir 
de  l'automne  prochain,  après  la  récolle.  Jueque-là  il  reste  seulement  la  ressource  de  vendre  à 
l'Europe,  dont  les  stocks  ne  suffiront  pas  de  longtemps,  les  produits  de  la  récolte  1918. 

Mais  c'est  précisément  l'exportation  des  produits  agricoles  qui  a  diminué  le  plus  sensible- 
ment en  novembre-décembre  1918.  Pendant  le  dernier  mois  les  exportations  de  blé  canadien 
n'ont  atteint  en  valeur  que  $  89,000,000  contre^  92,000,000  environ  pour  décembre  1917. 
Cette  diminution  s'explique,  non  par  l'insuffisance  des  blés  disponibles  pour  être  exportés, 
mais  par  leur  accumulation  dans  les  «  elevators  »et  autres  magasins  du  Canada.  Diverses  expli- 
cations ont  été  données  de  ce  fait;  il  est  difficile  jusqu'à  présent  de  les  apprécier. 

D'après  le  Journal  of  Commerce  de  New-York  le  Comité  de  guerre  des  chemins  de  fer  cana- 
diens aurait  presque  entièrement  arrêté,  cet  hiver,  les  exportations  destinées  à  l'Europe.  Il  en 
résulterait  qu'au  moins  80  p.  100  des  marchandises,  soit  environ  5oo,ooo  tonnes  de  blé  par 
mois  en  moyenne,  seraient  retenues  dans  les  entrepôts,  elevators  et  moulins  canadiens.  On 
attribuerait  cette  prohibition  de  sortie  au  fait  que  les  ports  anglais  et  français  seraient  actuelle- 
ment trop  encombrés  pour  recevoir  de  nouveaux  arrivages.  Le  trafic  d'outre-mer  devrait  com- 
mencer dès  que  I'r embouteillage»  aurait  pris  fin.  Le  Globe  de  Toronto,  commentant  cette 
information,  insiste  sur  le  préjudice  que  l'arrêt  des  exportations  risque  de  causer  à  la  balance 
des  payements.  En  revanche,  le  17  janvier,  un  télégramme  de  Washington  démentait  que  le 
déchargement  fût  impossible  en  Europe  et  que  le  Comité  du  Commerce  de  guerre  eût  demandé 
aux  autorités  canadiennes  de  prendre  une  telle  mesure,  dont  la  cause  resterait  mystérieuse. 
L'opinion  de  Washington  en  la  matière  est  intéressante,  en  particulier  parce  que  les  exportations 
de  céréales  canadiennes,  en  hiver  surtout,  passent  par  les  ports  des  Etats-Unis.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  crédits  extérieurs  considérables  que  les  Canadiens  pouvaient  espérer  de  leurs  produits 
agricoles  se  trouvent  ajournés. 
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Dans  le  domaine  industriel,  dont  l'exportation,  en  valeur,  a  progressé  plus  vile  que  celle  des 
produits  agricoles,  dans  les  dernières  années,  les  projets  —  à  longue  échéance  eux  aussi, 
parce  que  les  industries  doivent  s'imposer  une  adaptation  laborieuse  et  coûteuse  aux  besoins  du 
temps  de  paix  —  de  production  plus  active  et  de  recherche  des  débouchés  ressemblent,  autant 
que  nous  pouvons  en  juger,  à  ceux  qui  sont  formulés  en  d'autres  pays.  Ils  ont  été  exposés  à  la 
dernière  assemblée  générale  de  la  Royal  Bank  of  Canada  par  M.  E.  L.  Pease,  directeur  de  cet 
établissement.  «Si  les  industries  canadiennes,  disait-il  au  milieu  de  janvier,  doivent  rester  flo- 
rissantes et  se  développer  au  milieu  de  la  concurrence  mondiale,  il  faut  améliorer  nos  procédés 
de  fabrication,  supprimer  tout  gaspillage,  utiliser  les  sous-produits  et  encourager  les  recherches 
techniques.  Un  pas  dans  la  bonne  direction  a  été  fait  par  la  constitution  d'associations  indus- 
trielles ayant  pour  but  d'appliquer  les  découvertes  scientifiques  à  la  solution  des  problèmes  qui 
se  posent  dans  les  diverss  industries.  Ces  associations  suivent  le  plan  qui  a  obtenu  un  succès 
d'exécution  si  rapide  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre,  où  fonctionnent  à  présent  une  trentaine  de 
tels  groupements,  n 

C'est  aussi  à  l'union  qu'il  faut  demander,  d'après  M.  L.  Pease,  un  progrès  du  commerce 
d'exportation.  Il  existe  déjà,  au  Canada  comme  aux  Etats-Unis,  de  grandes  sociétés  jouant  le  rôle 
de  représentants  de  commerce  et  d'agents  de  vente  à  l'étranger,  non  pour  une  seule  maison, 
mais  pour  un  certain  nombre  de  manufactures.  Aux  Etats-Unis,  grâce  à  la  dérogation  que  la  loi 
^^  ebb  a  apportée  aux  mesures  prises  contre  les  trusts,  il  existe  déjà  02  groupements  d'expor- 
tation concernant  les  machines-outils,  les  plaques  métalliques,  le  papier,  les  bois,  etc.  .  .  Le 
Canada,  qui  a  fait  ses  preuves  d'aptitudes  techniques ,  pourra  aussi  bien  perfectionner  ses  méthodes 
commerciales.  H  a  envoyé  à  Londres  un  -Comité  spécial  de  l'Industrie  et  du  Commerce»  afin 
d'obtenir  des  commandes  des  Alliés  pour  la  période  de  reconstitution.  Il  doit  en  outre  dévelop- 
per de  durables  relations  d'affaires  avec  l'Amérique  du  Sud  et  l'Extrême-Orient. 

D'autres  mesures  sont  à  l'étude  ou  en  voie  d'exécution  pour  favoriser  les  exportations  cana- 
diennes :  constructions  navales,  perfectionnement  des  autres  movens  de  communication,  exten- 
sion et  aménagement  plus  moderne  des  ports,  etc.  .  .  Enfin,  l'appui  des  banques  n'est  pas 
oublié  :  elles  ont  commencé  à  essaimer  en  divers  pays;  plusieurs  succursales  ont  été  fondées 
depuis  peu,  en  France  notamment,  pour  faciliter  les  règlements  de  comptes  nécessaires  au  com- 
merce extérieur. 

Tous  ces  faits  montrent  combien  le  Canada  est  décidé  à  ne  pas  laisser  disparaître  les  courants 
d'affaires  qui  l'ont  relié  pendant  la  guerre  aux  grands  centres  de  consommation  du  monde.  Les 
besoins  considérables  de  ceux-ci  permettent  de  croire  que  la  production  canadienne,  une  fois 
qu'elle  aura  été  réorganisée ,  y  trouvera  des  débouchés  encore  rémunérateurs ,  dès  que  les  con- 
ditions nouvelles  seront  mieux  connues  et  que  les  communications  seront  plus  faciles. 

EoG.  BOISLANDRY  DUBERN. 


^-  S.  —  Les  plus  récentes  statistiques  du  commerce  extérieur  canadien  montrent  que  l'espé- 
rance de  voii-  les  exportations  se  ranimer  pendant  le  i'"  trimestre  1919  étaient  bien  fondées. 
Nous  indiquerons  les  chiffres  dans  notre  prochaine  chronique.  Il  suffit  de  signaler  ici  que  les 
règlements  tendant  à  restreindre  les  importations  ont  été  abrogés  pour  les  principales  mar- 
chandises qui  s'y  trouvaient  soumises. 
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lia  Vie  politique  et  internationale. 


Le  Président  Hipolito  Irigoyen. 


Pour  i'élranger,  le  D'  Hipolilo  Irigoyen  esl  à  proprement  parler  une  énigme.  Jamais  il  n  a 
voulu  être  président,  et  cependant  il  est  président.  Quand  il  était  un  simple  citoyen,  il  ne  faisait 
que  conspirer  et  créer  des  révolutions.  Aujourd'hui  qu'il  commande,  il  étouffe  les  révoltes  et  se 
révèle  sous  l'aspect  de  l'arbitraire.  Dans  la  tempête  qui  l'entoure,  il  ne  perd  pas  son  calme  el 
va  droit  au  but. 

C'est  un  caractère  et  un  homme  de  qualités  peu  communes.  Ni  jeune  ni  vieux,  mince,  de 
haute  stature,  d'un  teint  brim  et  d'une  placidité  créole  qui  s'harmonisent  avec  le  regard  de  ses 
yeux,  c'est  un  homme  au  sommet  de  la  vie,  qui  a  vécu  dans  la  campagne,  qui  a  respiré  l'air 
des  plaines  argentines  et  qui  a  pris  l'idéal  pour  discipline  de  sa  volonté. 

Figure  à  la  fois  énigmatique  et  attrayante  par  conséquent,  dont  nous  voudrions  esquisser  ici 
la  silhouette,  ou  faire  le  médaillon. 


Le  D"^  Irigoyen  est  né  à  Buenos-Aires,  de  père  français  et  de  mère  créole.  Dans  son  sang  il  a 
la  ténacité,  l'obsession  et  la  noblesse  basques.  Dès  sa  jeunesse,  il  aimait  l'austérité  démocratique, 
et  après  avoir  terminé  ses  études  de  droit  à  la  Faculté  de  Buenos-Aires,  il  se  mêla  aux  agitations 
delà  vie  publique ^^'. 

Malgré  ses  tendances  à  ne  pas  s'écarler  de  toutes  les  luttes  de  partis,  il  a  su  se  maintenir 
loin  de  tout  emploi  officiel.  Aux  sollicitations  de  ses  amis  et  aux  vœux  les  plus  ardents  de  ses 
collègues  pour  faire  de  sa  personnalité  un  drapeau  de  combat  dans  la  lutte  parlementaire,  il 
opposa  toujours  une  franche  négative.  Il  ne  fut  député  qu'une  seule  fois,  tout  jeune  encore,  et, 
après  avoir  terminé  son  mandat,  toute  son  action  se  concentra  dans  le  prosélytisme  silencieux 

^''  Bon  nombre  de  mes  compatriotes  contestent  au  Président  Irigoyen  le  titre  de  docteur.  «11  a  fait  ses  études  de  droit, 
dit-on,  mais  il  n'a  pas  présenté  ia  thèse  dont  la  défense  accorde  ie  doctorat».  Ceux  qui  se  placent  dans  le  domaine  de 
la  compétence  lui  accordent  cet  honneur  sans  aucun  eml)arras.  Même  s'il  n'est  pas  docteur  selon  l'usage  académique, 
il  le  sera  toujours  puisqu'il  esl  un  maître  des  luttes  démocratiques.  Sans  rac  faire  violence  et  sans  Uallerie,  je  me 
tiendrai  à  ce  courant  d'opinion,  et  je  continuerai  à  rappeler  Docteur. 
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et  constant  de  ses  idéaux.  En  même  temps,  pendant  plus  de  vingt  ans,  il  enseigna  la  morale 
civique  à  l'École  normale  de  jeunes  filles,  abandonnant  intégralement  ses  honoraires  à  la 
Société  de  bienfaisance  de  Buenos-Aires^'^ 

En  dépit  de  son  importante  fortune,  il  a  su  se  maintenir  aussi  loin  de  la  mesquinerie  que  de 
la  prodigalité.  Son  argent  a  toujours  été  au  service  de  la  politique,  et  ceux  qui  le  connaissent 
dans  la  vie  intime  louent  sa  modestie.  Son  élévation  à  la  Présidence  de  la  République  n'a  eu 
aucune  influence  sur  sa  manière  de  vivre,  et  le  Chef  d'Etat  qui  accorde  des  audiences  aux 
ambassadeurs  dans  la  ftCasa  Rosada'?  est  aussi  simple  que  le  citoyen  qui.  depuis  plus  de 
vingt  ans,  occupe  une  modeste  maison  dans  un  quartier  que  n'habitent  pas  d'ordinaire  les  aris- 
tocrates, au  Sud  de  la  capitale  argentine. 


Avant  de  poursuivre  cette  étude ,  il  nous  faut  revenir  en  arrière  et  essayer  d'expliquer  un 
phénomène  historique  qui  est  comme  le  point  de  départ  du  parti  radical  et  probablement  l'évé- 
nement qui  eut  le  plus  d'influence  sur  la  destinée  du  D"^  Irigoyen. 

Ce  phénomène  est  celui  que  nous  appelons  la  Révolution  do  90  et  l'apparition  dans  les  partis 
argentins,  à  celte  époque ,  de  «  l'Union  Civique  n ,  la  force  collective  la  plus  saine  et  la  plus  puissante 
de  notre  démocratie.  Cette  Union  civique .  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  le  D"^  Léandro  Alem . 
oncle  du  D"^  Irigoyen,  se  forma  sous  l'influence  des  aspirations  de  la  conscience  nationale, 
désireuse  de  renverser  un  régime  de  dilapidations  et  de  fraudes  électorales. 

Pour  réaliser  ce  programme  et  sauver  le  pays  de  la  banqueroute,  vers  laquelle  il  marchait, 
il  fallait  attaquer  de  front  le  Gouv^nement,  symbole  de  cette  dictature  d'ambition;  et  le  jour 
où  les  éléments  nationaux  se  trouvèrent  rassemblés,  la  révolution  libératrice  éclata  dans  la 
capitale  de  la  République.  La  conséquence  immédiate  de  ce  redressement  de  l'opinion  fut  la 
démission  du  Président  Juarez  Celman  et  l'inauguration  d'un  nouveau  régime,  plus  favorable 
aux  destinées  de  la  République. 

Le  D'  Irigoyen  ne  pouvait  manquer  à  ce  rendez-vous  révolutionnaire  et  le  Gouvernement 
provisoire,  dont  les  forces  se  battaient  vaillamment  sur  la  place  du  Parque,  le  nomma  chef  de 
la  police  de  la  capitale.  A  la  suite  de  ce  grand  triomphe  moral  et  politique.  l'Union  civique  se 
fractionna  en  deux  pai-tis.  Ceux  qui  restaient  attachés  au  véritable  esprit  qui  l'avaient  créée 
se  dénommèrent  radicaux,  ceux  qui  firent  un  pacte  avec  le  parti  national  —  le  parti  de  l'ancien 
régime  —  dans  lequel  prédominait  l'influence  du  général  Roca.  s'appelèrent  acuerdistas.  Cette 
scission  jeta  le  parti  radical  dans  de  sérieuses  diflicultés.  Sans  doute,  il  était  très  pidssant.  fort 
populaire,  de  tendances  piu-ement  constitutionnelles;  mais  devant  lui  se  dressaient  des  débris 
de  l'ancien  régime  et  la  ligue  des  gouverneurs  composée  en  majorité  de  membres  du  parti 
national. 

Cette  circonstance  détermina  la  conduite  du  parti  radical;  ce  parti,  qui  comptait  des 
hommes  aussi  éminents  que  le  D"^  Bernardo  Irigoven  et  Leandro  Alem,  dut  fatalement  se 
transformer  en  im  parti  de  conspirateurs.  «Puisque  la  vérité  constitutionnelle  n'existe  pas,  se 
dirent  ses  membres,  ni  non  plus  les  moyens  légaux  de  la  faire  triompher,  faisons  appel  à  la 
violence.  -^ 

Pendant  les  dernières  décades,  toute  la  politique  intérieure  de  la  République  Argentine  a  été 
caractérisée  par  le  choc  de  ces  deux  forces.  Le  vieux  régime ,  qui  représentait  la  fraude  électo- 

Dopuis  qu'il  e^i  Président,  il  fait  dou  égalemoat  de  ses  bono- aires  présideuliets  à  la'Iilo  Société. 

10. 
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raie,  se  retranchait  derrière  le  Gouvernement:  les  nouvelles  tendances,  héritières  directes  de 
la  révolution  du  Parque,  avaient  pour  prosélytes  les  membres  du  parti  radical,  toujours  sur- 
veillés et  exposés  même  à  tomber  sous  les  coups  de  la  force. 

Lorsque,  par  la  mort  de  leur  chef,  le  D'  Irigoyen  fut  appelé  à  la  direction  du  parti,  il  ne 
lit  que  maintenir  l'union  la  plus  étroite  de  ses  forces  dans  le  but  d'une  revanche. 

Par  système  et  comme  une  protestation  contre  la  vénalité  électorale ,  le  parti  radical  s'étai  t 
toujours  maintenu  loin  des  urnes.  Le  D"^  Irigoyen  ne  s'écarta  pas  de  cette  ligne  de  conduite ,  et 
son  apparition  avec  son  parti  dans  les  comices  argentins  n'eût  lieu  que  le  jour  où  la  loi  du  vote 
obligatoire  et  secret,  sanctionnée  sous  la  présidence  du  D' Roque  Saenz-Pena,  permit  au  citoyen 
de  faire  libre  usage  de  ses  droits  civiques.  Ce  fut  alors  que  le  parti  radical  obtint  son  premier 
triomphe,  et  le  D'  Irigoyen  le  succès  qu'il  méritait  comme  organisateur  et  champion  d'une 
Restauration  démocratique. 


Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  la  vie  du  D''  Irigoyen,  c'est  la  forme  tout  à  fait  per- 
sonnelle de  son  prosélytisme.  Contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  croire,  il  n'est  pas  orateur. 
Il  n'a  jamais  parlé  ni  dans  un  meeting,  ni  dans  une  assemblée.  Il  a  pu  conduire  les  masses,  les 
soumettre  à  sa  volonté  et  à  ses  idéaux,  sans  autre  secours  que  celui  de  la  conversation.  Tous 
ses  amis,  et  même  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  sont  d'accord  pour  reconnaître  la  puissance  séduc- 
trice de  sa  parole.  C'est  vraiment  un  charmeur  ;  son  succès  dans  le  prosélytisme  n'est  qu'une 
conséquence  de  cette  supériorité  de  son  verbe  magique  sur  la  volonté  de  la  personne  à  con- 
quérir. Voilà  comment  le  D"^  Irigoyen  a  dirigé  et  encouragé  son  parti. 

Même  dans  les  moments  les  plus  critiques  de  sa  carrière,  et  lorsque  la  révolution  était  le 
moyen  auquel  il  faisait  appel  pour  démolir  un  régime,  devant  l'adversaire,  il  n'a  jamais  laissé 
de  faire  usage  de  ce  don  de  séduction. 

Il  voulait  épuiser  toutes  les  ressources  que  donne  à  un  homme  une  parole  persuasive  avant 
de  chercher  une  solution  de  succès  dans  un  choc  sanglant.  Plus  d'une  fois  cette  méthode  lui  a 
permis  de  conquérir  des  adversaires  jusque-là  vraiment  redoutables  ;  tel  un  commissaire  de 
police  qui,  avec  les  agents  placés  sous  ses  ordres,  résistaient  aux  radicaux  en  gS,  lorsque  le 
D""  Irigoyen  souleva  la  province  de  Buenos-Aires  contre  son  gouverneur,  le  D' Costa.  Sans  verser 
une  goutte  de  sang  et  après  une  longue  et  aimable  causerie,  le  commissaire,  défenseur  du 
Gouvernement,  se  rendit  avec  ses  subordonnés  au  conspirateur  radical. 

Pour  les  hommes,  de  même  que  pour  le  régime  qu'il  combat,  un  chef  de  parti  de  la 
puissance  du  D""  Irigoyen  était  toujours  redoutable.  De  là  une  surveillance  permanente  de  sa 
personne,  de  là  les  exils,  les  prisons,  les  délations  d'ordre  pohtique  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part 
de  gouvernements  héritiers  de  l'ancienne  discipline. 

Le  D'  Irigoyen  ne  fléchit  jamais.  Il  voulait  être  ou  ne  pas  être;  et,  lorsque  le  D'  Roque 
Saenz-Pena,  ce  citoyen  éminent,  fut  placé  à  la  tête  de  la  Répubhque,  il  eût  l'occasion  de  s'en- 
tretenir avec  lui  dans  le  but  de  donner  au  pays  une  loi  électorale  parfaite.  Après  de  longs  et 
importants  débats  au  Congrès,  cette  loi  passa,  et  le  7  avril  1919,  plus  de  100,000  citoyens 
votèrent  librement  dans  la  capitale  de  la  République.  A  partir  de  ce  moment,  le  parti  radical 
rompit  le  silence  dans  lequel  il  avait  vécu  pendant  plus  de  vingt  ans,  et  les  conspirateurs  qui 
l'avaient  guidé  dans  les  jours  les  plus  sombres,  auréolés  d'un  prestige  bien  mérité,  purent  se 
présenter  en  plein  jour. 
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Sa  candidature  à  la  Présidence  de  la  République  pour  les  périodes  1916-1929  fut  une 
conséquence  de  son  action  dans  le  parti,  des  idées  de  pureté  civique  dont  se  nourrissait  son 
âme  depuis  des  années  et  aussi  du  désii*  de  régénération  constitutionnelle,  instinctif  mais 
très  puissant,  de  la  majorité  de  l'opinion. 

Le  i  '2  octobre  1916  marque  dans  la  vie  du  D"^  Irigoyen  une  nouvelle  ère.  A  partir  de  ce 
moment  —  où  le  vote  de  ses  concitoyens  le  place  légalement  à  l?i  tète  de  la  République  —  il 
commence  à  régir,  non  plus  seulement  la  destinée  d'un  parti,  mais  celle  de  tout  un  Etat.  C'est 
le  moment  psychologique  de  sa  vie,  l'heure  la  plus  transcendante  de  sa  carrière  politique;  alors 
la  moindre  déviation  peut  provoquer  la  haine  ou  l'attaque  impitoyable  de  l'adversaire. 

En  octobre  prochain  il  y  aura  trois  ans  qu'il  est  au  pouvoir.  Pouvons-nous  dès  maintenant 
juger  si  sa  double  politique  intérieure  et  extériem'e  a  été  d'accord  avec  les  principes  proclamés 
par  lui  et  avec  les  intérêts  économiques  et  diplomatiques  du  peuple  argentin?  Evidemment  non. 
Seule  une  appréciation  provisoire  est  possible. 

Au  lendemain  de  sa  prise  de  possession  de  la  présidence,  le  D"^  Irigoyen  commença  à  sentir 
dans  le  Congrès  une  vivace  opposition  systématique.  On  l'accusa  de  vouloir  renverser  tous  les 
régimes  provinciaux  déjà  constitués,  de  nommer  pour  chaque  Etat  argentin  des  gouverneurs  de 
son  choix  et  de  ne  pas  respecter  des  modalités  administratives  consacrées  par  la  tradition.  Selon 
ses  adversaires,  il  était  plus  proche  de  la  dictature  que  d'une  présidence  démocratique.  Il 
n'accordait  pas  au  Congrès,  disaient-ils,  le  respect  et  la  considération  dont  le  Parlement  était 
digne.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ces  critiques,  c'est  que  la  Chambre,  composée  en  majorité  de 
représentants  de  l'ancien  parti,  lui  était  hostile,  et  que  le  D' Irigoyen,  épris  comme  il  l'était  de 
la  vérité  constitutionnelle,  sentait  une  répulsion  instinctive  à  gouverner  avec  la  collaboration 
d'éléments  que  sa  conscience  réprouvait  comme  opposés  à  son  but.  Sa  volonté  présidentielle  étai^ 
intransigeante,  ses  actes  accusaient  l'arbitraire,  justement  parce  que,  au  pouvoir,  sa  mentalité 
n'avait  pas  changé.  11  était  président,  mais  sous  le  président  était  toujours  le  ttcaudillo».  A  mon 
avis,  le  D"^  Irigoyen  aurait  volontiers  échangé  la  présidence  pour  la  dictature.  Il  aurait  procédé 
à  l'assainissement  constitutionnel  du  pays,  et  la  Répubhque  serait  devenue  la  nation  de  ses 
rêves. 


Pour  juger  de  sa  politique  internationale,  nous  ne  pouvons  pas  nous  écarter  de  ses  moda- 
lités. Pendant  la  période  la  plus  troublante  de  nos  relations  avec  l'Allemagne,  et  pour  des 
faits  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter,  il  fut  la  cible  de  maintes  et  de  riolentes  attaques. 

Sans  l'être,  il  était  qualifié  de  «germanophile»;  et  dans  le  but  de  le  discréditer  devant 
l'opinion  des  Alliés,  on  inventait  des  légendes  selon  lesquelles  il  n'était  qu'un  instrument 
docile  des  influences  germaniques.  Mais  tout  cela  n'a  pas  de  consistance  réelle.  Le  D' Irigoyen 
a  voulu  se  maintenir  neutre  pom-  d'autres  causes '^l  11  a  cru  (et  telle  était  inflexiblement  son 

(')  A  un  moment  donné,  j'ai  fait  ime  profession  de  foi  interventionniste.  Le  1"  juillet  1918,  dans  une  lettre  ouverte 
au  Président  Irigoyen,  et  qui  fut  connue  en  France  par  sa  publication  dans  La  Rente ,  je  disais  :  «rLa  République  Argen- 
tine —  je  ne  vous  parie  pas  comme  politicien,  parce  que  je  ne  le  suis  pas.  ni  comme  diplomate,  parce  que  je  n'ai  pas 
pour  cela  de  lettres  de  créance  —  doit  sortir  de  sa  neutralité  et  s'incorporer,  avec  son  riche  j^atrimoine  moral  —  qui  est 
toute  démocratie  —  à  cette  grande  assemblée  des  nations  qui,  dans  un  avenir  pas  très  éloigné,  sanctioimera ,  avec  le  pres- 
tige de  la  victoire,  la  charte  constitutionnelle  d'un  nouveau  monde n. 
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opinion)  que  la  guerre  était  un  problème  exclusivement  européen  et  que  la  République  Argen- 
tine, très  éloignée  de  ce  continent  par  sa  position  géographique,  ne  pouvait  et  ne  devait  pas 
s'intéresser  au  conflit  comme  puissance  belligérante  tant  que  sa  souveraineté  et  son  honneur 
national  n'étaient  pas  compromis. 

Lorsque  le  peuple  argentin  fut  outragé  par  les  machinations  criminelles  du  comte  de 
Luxbourg,  il  prit  une  décision  énergique,  et  l'Empire  allemand,  afin  d'éviter  la  rupture,  se 
soumit  sans  réserve  à  nos  exigences.  Je  ne  doute  pas  que  si  l'Allemagne  avait  eu  une  attitude 
de  mépris  vis-à-vis  de  nos  droits  lésés  par  son  impérialisme  brutal,  le  D"'  Irigoyen  serait  allé 
au  delà  de  la  rupture  diplomatique  et  aurait  déclaré  la  guerre. 

Les  partisans  de  la  rupture  à  outrance  lui  reprochent  cet  entêtement,  cette  espèce  d'obsession 
à  ne  pas  tenir  compte  d'autres  opinions  que  la  sienne.  Le  vote  de  la  Chambre,  qui  voulait  à 
tout  prix  la  rupture,  n'a  eu,  sur  sa  volonté,  aucune  influence  décisive.  Il  a  bravé  l'opinion 
publique;  et  cette  volonté  toute  puissante  d'un  Président  a  été  la  cause  qui  empêcha  la  Répu- 
blique Argentine  de  figurer  ojidellement  parmi  les  nations  alliées  de  l'Entente.  Je  dis  «ofllciellc- 
ment??,  parce  que  la  nation  en  masse  a  été  et  reste  toujours  profondément  pro-alliée. 


Si  la  façon  dont  le  D' îrigoyen  envisageait  la  guerre  peut  constituer  une  erreur,  il  faut  con- 
venir que  ce  n'est  pas  une  erreur  déshonorante.  11  a  la  probité  comme  règle  de  conduite  et  si . 
pendant  son  administration,  les  grèves  ont  été  en  quelque  façon  à  l'ordre  du  jour,  il  faut  con- 
venir qu'elles  ne  sont  pas  dues  tant  à  sa  faiblesse  à  châtier  le  coupable,  qu'au  bouleversement 
général  dans  lequel  nous  vivons  et  à  des  facteurs  exotiques  enracinés  depuis  longtemps  dans  le 
pays.  Si  le  D"^  Irigoyen  le  veut,  il  peut  conduire  la  République  Argentine  à  la  plus  haute 
prospérité.  Pour  v  accéder,  il  suffit  de  le  vouloir  et  de  se  mettre  en  harmonie  avec  toutes  les 
forces  saines  et  progressistes  de  l'opinion.  Etre  un  chef  de  parti  est  moins  difficile  qu'être  un 
chef  d'Etat.  Un  parti  est  une  force  homogène  dont  les  membres  sont  disposés  instinctivement  à 
l'obéissance.  Un  Etat  est  davantage.  Si  le  D'  Irigoyen  veut  bien  s'en  rendre  compte  et  agir 
en  conséquence,  ses  efl'orts  seront  sans  doute  couronnés  d'un  plein  succès,  A  la  gloire  d'avoir 
lutté  pour  la  régénération  constitutionnelle  du  pays,  il  pourra  ajouter  celle  de  l'avoir  unifié  dans 
le  but  de  le  rendre  plus  grand,  plus  fort  et  plus  libre. 

io9,i  P.  OTERO. 
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La  Vie  politique  et  internationale. 

LES  DERNIÈRES  MANIFESTATIONS 
DE  L'EFFORT  MILITAIRE    AMÉRICAIN. 

^Juillet-Novembre    i  g  1 8.) 


Win  the  War  —  gagner  la  guerre  —  et,  pour  «gagner  la  guerre»,  ne  reculer  devant 
aucun  effort,  consentir  largement  et  vaillamment  tous  les  sacrifices  nécessaires,  voilà  le  pro- 
gramme que,  du  jour  oii  ils  sont  entrés  dans  la  lutte  contre  les  puissances  de  l'Europe  cen- 
trale à  côté  des  peuples  de  lEntente,  les  Américains  des  Etats-Unis  se  sont  fixé.  Ce  pro- 
gramme, ils  l'ont  strictement,  inlassablement  exécuté  pendant  près  de  quinze  mois,  jusqu'à 
la  fin  de  juin  1918;  l'ont-ils  rempli  de  la  même  manière  lorsque  la  victoire  a  définitivement 
abandonné  les  armées  conduites  par  Hindenburg  et  par  Ludendorf  pour  se  ranger  du  côté 
du  maréchal  Foch  ?  Voilà  ce  que  nous  voudrions  rechercher  aujourd'hui. 

«  A  tout  seigneur,  tout  honneur  ».  On  sait  quel  rôle  capital  le  Président  Wilson  a  joué 
comme  suprême  ordonnateur  de  l'effort  américain  et  comme  directeur  de  la  conscience 
américaine.  Pendant  les  longs  mois  au  cours  desquels  a  été  préparée  la  participation  effective 
des  Etats-Unis  à  la  guerre,  puis  ont  été  amenés  en  Europe,  organisés  et  enfin  constitués  en 
individualités  particulières  les  différents  corps  de  troupes,  parfois  même  les  véritables 
armées  qui  ont  pris  une  part  si  brillante  aux  dernières  opérations  militaires,  M.  Woodrow 
Wilson  n'a  cessé  de  payer  de  sa  personne;  il  n'a  pas  craint  d'assumer  d'écrasantes  responsa- 
bilités, tout  en  prodiguant  à  ses  concitoyens  les  conseils  les  plus  sages,  en  leur  faisant  com- 
prendre les  buts  de  guerre  des  Etats-Unis,  en  leur  montrant  pour  quel  idéal  ils  étaient 
entrés  dans  la  sanglante  mêlée.  Une  fois  cette  double  tâche  menée  à  bien,  le  premier  magis- 
trat de  la  Confédération  américaine  aurait  pu  s'accorder  un  peu  de  repos;  il  n'a  pas  estimé 
en  avoir  le  droit,  et  jamais,  avant  le  jour  où  les  Allemands  ont  accepté  les  conditions  d'ar- 
mistice préparées  par  le  maréchal  Foch ,  le  Président  Wilson  n'a  cessé  de  s'acquitter  scrupu- 
leusement de  tous  les  devoirs  de  sa  charge. 

A  plusieurs  reprises,  il  s'est  adressé  au  peuple  américain.  D'abord,  à  l'occasion  de  Vlnde- 
pendence  Day.  Le  4  juillet,  il  a  prononcé  à  Mount  Vernon  ,  devant  le  tombeau  de  Washing- 
ton, un  important  discours  dans  lequel,  non  content  d'esquisser  en  quelques  mots  une  véri- 
table philosophie  de  l'histoire  des  Etats-Unis,  il  a  montré  l'unité  de  cette  même  histoire  et 
indiqué  les  conditions  essentielles  de  la  paix  qui  devra  être  conclue  à  la  fin  de  la  grande 
guerre.  «  Pour  tous  les  anciens  peuples,  il  faut  maintenant  (a-t-il  déclaré)  que  soit  réglé,  une 
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fois  pour  toutes,  ce  qui  fut  réglé  pour  l'Amérique  à  la  grande  époque  dont  nous  nous 
inspirons  aujourd'hui ...  Le  règlement  doit  être  définitif;  il  ne  peut  comporter  aucun  com- 
promis ...  Ce  que  nous  poursuivons ,  c'est  le  règne  de  la  loi  basé  sur  le  consentement  des 
gouvernés  et  soutenu  par  l'opinion  organisée  de  l'humanité.  Ces  grands  buts  ne  peuvent  être 
atteints.  .  .  que  par  la  détermination  de  ce  que  les  peuples  conscients  du  monde  désirent, 
dans  leurs  aspirations  ardentes  vers  la  justice,  vers  la  liberté,  vers  l'opportunité  sociales.  » 

Environ>deux  mois  plus  tard,  en  fixant  au  1 1  septembre  la  date  où  commencerait  d'en- 
trer en  vigueur  une  nouvelle  loi  militaire  dont  il  sera  question  tout  à  l'heure,  le  Président 
Wilson  s'est  adressé  une  fois  encore  au  peuple  américain  tout  entier.  Sa  proclamation  du 
3i  août  explique  au  pays,  en  toute  franchise,  le  sens  même  de  la  loi.  «Ce  sera  la  démons- 
tration finale  de  notre  loyauté,  de  notre  esprit  démocratique  et  de  notre  volonté  jde  gagner 
la  guerre.  C'est  un  appel  au  devoir  auquel  tous  les  vrais  hommes  du  pays  répondront  avec 
fierté,  comme  aussi  avec  la  conscience  qu'en  agissant  de  la  sorte,  ils  auront  leur  part  dans  la 
défense  d'une  grande  cause  qui  appelle  tout  homme  de  cœur  à  offrir  son  sacrifice  suprême  ». 

Graves  paroles,  auxquelles  s'ajoutent  presque  aussitôt  celles  du  message  adressé  au  peuple 
américain,  à  l'occasion  du  «Labour  Day»,  le  i  septembre.  Là,  c'est  aux  ouvriers  que  parle 
plus  spécialeiïient  le  Président.  Il  leur  rappelle  que  l'industrie  doit  soutenir  la  guerre;  il  leur 
montre  la  solidarité  qui  existe  entre  l'ouvrier  et  le  soldat.  «  Ici,  dit-il,  l'armée  des  travailleui^s 
est  aussi  importante,  aussi  indispensable  que  farmée  de  ceux  qui  combattent  effectivement 
loin  d'ici  sur  les  champs  de  bataille ,  et  non  seulement  on  a ,  dans  cette  guerre ,  autant  besoin 
de  travailleurs  que  de  soldats,  mais  le  soldat  n'est  en  réalité  que  le  champion  et  le  repré- 
sentant du  travailleur.»  Ainsi,  M.  Woodrow  Wilson,  en  tenant  le  langage  qui  convient, 
met-il  en  pleine  lumière  l'importance  du  rôle  de  l'ouvrier. 

Un  peu  plus  tard,  au  début  d'octobre,  il  tient  un  autre  langage  aux  étudiants  des  collèges 
qui  viennent  d'entrer  dans  le  Stiident  Trainincj  Army  Corps;  mais  le  but  reste  le  même  :  c'est 
à  stimuler  les  énergies  que  travaille  toujours  le  Président,  pour  remporter  la  victoire  finale 
dans  «  une  guerre  d'idéals,  armée  toutefois  de  tous  les  progrès  de  la  science  et  de  la  puissance 
mécanique». 

Quelques  jours  à  peine  avant  la  publication  de  cette  adresse,  s'était  ouverte,  le  27  sep- 
tembre, la  campagne  de  lancement  du  quatrième  emprunt  de  guerre,  du  quatrième  «  Emprunt 
de  la  Liberté  ».  A  cette  occasion,  le  Président  Wilson  avait  prononcé,  au  Metropolitan  Opéra 
de  Washington,  un  grand  discours  dont  la  portée  dépassait  singulièrement  celle  de  ses  plus 
récents  manifestes.  Non  content  d'y  montrer  comment,  à  chaque  phase  nouvelle  de  la 
grande  guerre,  de  nouvelles  raisons  venaient  s'ajouter  à  celles  que  les  Etats-Unis  avaient  eues 
précédemment  d'entrer  dans  la  lutte,  non  content  d'y  rejeter  toute  paix  de  marchandage  ou 
de  compromis  «parce  que  le  monde  veut  le  triomphe  final  de  la  justice  et  de  la  loyauté», 
forateur  est  revenu,  pour  la  troisième  fois,  sur  les  bases  de  la  paix  future,  pour  en  préciser 
et  en  compléter  les  conditions.  A  ses  quatorze  propositions  du  1  o  janvier  et  à  ses  quatre 
«  principes  »  du  11  février  1918,  M.  Woodrow  Wilson  en  a  alors  ajouté  quelques  autres 
que  nous  avons  publiées  dans  le  numéro  spécial  de  France-Etats-Unis  (février  1919)-  il  s'est 
montré,  au  cours  des  derniers  mois  de  la  guerre  comme  précédemment,  la  conscience  du 
peuple  américain.  Il  lui  a  précisé  ses  buts  de  guerre,  en  les  dégageant  des  vagues  aspi- 
rations que  chacun  sentait  confusément  en  soi ,  et  il  lui  a  indiqué  comment  il  devait  se 
comporter  pour  gagner  la  guerre. 

De  cette  seconde  partie  de  la  lâche,  ses  collaborateurs  immédiats  ont  pris  leur  part. 
Suivant  fexemple  que  leur  donnait  le  magistrat  suprême  de  la  Confédération ,  ils  ont,  comme 
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lui,  indiqué  à  leurs  concitoyens  ce  qu'ils  devaient  faire,  comment  ils  devaient  se  comporter 
pour  arriver  au  but  qu'ils  désiraient  atteindre.  A  côté  de  M.  Lansing,  le  Secrétaire  aux 
Affaires  étrangères,  de  M.  Baker,  le  Secrétaire  à  la  Guerre,  de  M.  Daniels,  le  Secrétaire  à  la 
Marine,  à  côté  d'autres  encore,  les  adversaires  politiques  les  plus  en  vue  du  Président 
Wilson  ont  également  fait  de  même:  M.  Taft  ;  le  regretté  Président  Roosevelt,  si  doulou- 
reusement affecté  qu'il  fût  par  la  mort  de  son  fils,  faviateur  Quentin  Roosevelt;  M.  Lodge, 
le  leader  républicain  du  Sénat  ;  etc. 

A  la  parole,  —  nous  dirions  volontiers  à  la  prédication,  —  M.  Wilson  n'a  cessé  de  joindre 
les  actes.  Il  n'a  pas  craint  d'assumer  de  nouvelles  responsabililités ,  ni  d'en  placer  sur  les 
épaules  de  ses  collaborateurs  immédiats.  De  là,  continuation  de  la  mainmise  de  l'Etat  sur  les 
entreprises  privées  :  à  partir  du  3i  juillet,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  en  a  été  donné 
par  le  Congrès,  le  Gouvernement  prend  possession  «pour  la  défense  nationale  »  du  contrôle 
et  de  l'administration  des  téléphones,  des  télégraphes,  des  Ciibles  et  de  la  télégraphie  sans 
fd.  Delà,  des  eflbrts  pour  améhorer  la  direction  de  certains  services  (création  d'un  ministère 
des  munitions  ;  groupement  de  tous  les  services  de  l'aéronautique  dans  un  département 
particulier).  De  là  encore,  le  dépôt  de  projets  de  lois  militaires,  navales,  financières,  écono- 
miques, tendant  toutes  à  un  double  but  :  à  procm-er  au  Gouvernement  toutes  les  ressources 
dont  il  a  besoin  et  à  lui  permettre ,  par  ce  moyen ,  de  sortir  victorieux  de  la  lutte  contre  les 
Puissances  de  l'Europe  centrale.  Parmi  ces  projets  de  lois,  quelques-un^  sont  trop  importants 
et  trop  significatifs  pour  ne  pas  être  brièvement  signalés  ici. 

Tel  est  le  cas ,  en  particuher,  pour  le  «  Power  Bill  ». 

On  sait  à  quel  admirable  résultat  était  arrivé,  au  début  de  juillet  1918,  f effort  militaire, 
naval,  financier  et  industriel  aux  Etats-Unis.  Après  quinze  mois  d'un  travail  acharné,  la 
seule  armée  de  terre  comptait  120,000  officiers  et  plus  de  1.000,000  soldats;  pour  l'avia- 
tion, elle  disposait  de  plus  de  1 00,000  hommes.  Pai^  ses  propres  moyens,  et  avec  le  concours 
de  la  marine  britemnique ,  la  flotte  des  Etats-Unis  avait  transporté  en  Europe  un  million  de 
soldats,  dont  les  qualités  guerrières  d'énergie  et  les  motifs  d'intervention  impressionnaient 
vivement  nos  ennemis ...  De  tels  résultats  n'ont  pas  paru  suffisants  au  Gouvernement  amé- 
ricain. En  son  nom,  ie  général  Pershing  avait  dit  au  général  Foch,  le  28  mai's,  en  pleine 
ruée  allemande  sur  Montdidier:  «  Tout  ce  que  nous  avons  est  à  vous,  disposez-en  comme  il 
vous  plaira...  »  C'est  pour  ètro  à  même  de  tenir  complètement  parole  que,  tandis  qu'était 
mis  vivement  sur  pied,  en  vue  du  départ,  le  deuxième  million  de  soldats,  tandis  que 
3oo,ooo  d'entre  eux  passaient  l'Atlantique  en  juillet,  le  Gouvernement  préparait  le  «  Power 
Bill»,  destiné  à  mettre  à  sa.  disposition  tous  les  hommes  âgés  de  18  à  45  ans.  Ce  bill  des 
effectifs  a  été  adopté  dès  ie  2ii  août,  à  la  Chambre  des  Représentants,  par  336  voix 
contre  2,  et,  quatre  jours  plus  tard,  le  Sénat  l'a  voté  à  l'unanimité.  Presque  immédia- 
tement —  le  2  septembre  —  a  commencé  d'être  mise  en  vigueur  la  loi  nouvelle,  qui  astreint 
au  service  militaire  1 3, 000,000  d'hommes  de  plus  que  ne  le  faisaient  les  lois  antérieures. 

Le  vote  du  «  Power  Bill  »  n'a  pas  été  la  seule  manifestation  signilicative  de  l'entrain  avec 
lequel  les  représentants  de  la  nation  étaient  résolus  à  consentir  tous  les  sacrifices  nécessaires 
pour  gagner  la  guerre.  C'est  à  l'unanimité,  et  au  milieu  d'acclamations,  que  le  bill  prévoyant 
la  levée  de  8  milliards  182,000,000  de  dollars  d'impôts  a  été  voté  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants. Un  peu  plus  tard,  vers  la  fin  d'octobre,  la  même  Chambre  des  Représentants, 
puis  le  Sénat,  ont  consenti  pour  les  besoins  de  la  guerre  un  crédit  extraordinaire  de 
6  milliards  de  dollars.  Ce  crédit,  le  plus  formidable  qu'ait  jamais  accepté  aucune  nation. 
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était  demandé  par  le  Gouvernement  pour  l'entretien  et  l'équipement  d'une  armée  de  cinq 
millions  d'hommes. 

Que  d'autres  lois,  sans  cependant  se  flatter  d'être  complet,  il  conviendrait  encore  de 
signaler  !  Loi  sur  les  revenus  de  guerre,  loi  autorisant  l'émission  du  quatrième  emprunt  de 
guerre,  du  quatrième  «Emprunt  de  la  Liberté»,  loi  interdisant  la  vente  des  vins,  des 
liqueurs  et  de  la  bière,  loi  permettant  l'exclusion  des  émigrants  anarchistes,  etc.  .. 

Les  efforts  et  les  sacrifices  de  toute  nature  que  M.  Wilson  demandait  ainsi  à  ses  conci- 
toyens, ils  les  ont  acceptés  non  seulement  avec  résignation,  mais  avec  entrain  et  même  avec 
un  véritable  élan.  La  preuve  en  est  dans  la  façon  dont  il  a  été  partout  répondu  à  la  pro- 
mulgation de  la  nouvelle  loi  sur  les  effectifs,  comme  aussi  dans  la  manière  dont  a  été 
souscrit  le  quatrième  Emprunt  de  la  Liberté,  qu'à  plusieurs  reprises  le  président  Wilson 
a,  par  la  parole,  recommandé  à  ses  compatriotes,  et  qu'il  leur  a  recommandé  d'une  autre 
manière  encore  lors  de  la  manifestation  patriotique  du  «  Liberty  Loan  Day  ».  Environ  vingt 
et  un  millions  de  participants  ont  apporté  à  fEtat  plus  de  6  milliards  860,000,000  de 
dollars. 

La  preuve  en  est  encore  dans  des  restrictions  volontaires ,  conseillées  par  M.  Wilson  à  la  popu- 
lation des  Etats-Unis,  qui,  combinées  avec  certaines  mesures  officielles,  destinées  à  accroître 
la  production  et  à  réduire  le  gaspillage ,  ont  permis  de  remédier  dans  une  proportion  de 
plus  en  plus  considérable  à  la  pénurie  de  subsistances  dont  souffraient  les  Alliés  d'Europe. 

On  sait  quel  complet  accord  existe  entre  les  travaillistes ,  dont  M.  Gompers  est  le  chef,  et 
le  Président  Wilson.  Cet  accord  s'est  maintenu  durant  les  derniers  mois,  comme  précé- 
demment. On  n'a  pas  oublié,  d'autre  part,  quel  éloquent  appel  le  Comité  national  de  guerre 
a  adressé  (en  juillet)  aux  catholiques  américains,  sous  la  signature  des  trois  cardinaux  : 
Gibbons,  Farley  et  O'Connell.  On  a  retenu,  enfin  —  pour  la  singularité  du  fait  —  qu'au 
mois  d'août,  les  Peaux-Rouges  Onondagas  ont  déclaré  la  guerre  à  fAllemagne.  Leur  chef  a 
donc  invité  tous  les  membres  de  la  tribu  à  s'enrôler  dans  l'armée  ennemie  pour  aller  com- 
battre contre  les  «  barbares  teutoniques  »  ^^'> . 

Ainsi  soutenu,  et  jusqu'au  bout  —  on  l'a  bien  vu  au  début  d'octobre  lors  de  l'offensive 
de  paix  du  prince  Max  de  Bade,  —  de  toutes  les  manières,  par  l'assentiment  et  aussi  par  la 
bonne  volonté  de  ses  compatriotes  '2',  M.  W  ilson  et  ses  collaborateurs  ont  pu  donner  aux 
différentes  manifestations  de  feffort  américain  une  ampleur  et  une  coordination  remarquables. 
Celui-ci  est  assez  connu  pour  que  nous  ne  l'exposions  pas  ici. 

Les  résultats  prodigieux  qu'il  représente  n'ont  pu  être  obtenus  que  par  un  travail  intensif 
et  par  une  organisation  systématique  de  feffort  industriel  sous  toutes  ses  formes.  C'est  ce 
cjne  le  Gouvernement,  fort  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  antérieurement,  a 
continué  de  faire  pendant  les  derniers  mois  de  la  guerre.  Il  revise  alors  et  complète  les  listes 
de  priorité  des  industries  tenues  pour  indispensables  à  la  guerre  ou  aux  besoins  essentiels  de 
la  population  civile.  Au  début  d'août,  il  mobilise  4oo,ooo  nouveaux  travailleurs  dans  l'indus- 
trie et  dans  l'agriculture,  et  met  60,000  nouveaux  ouvriers  à  la  disposition  de  la  «  Fleet 
Corporation».  Un  peu  plus  tard,  le  Fédéral  Industrial  Board,  qui  contrôle  la  production 

(')  Une  ville  du  Nébraska,  Germantown,  a  aussi  demandé  à  changer  son  nom  en  celui  de  Galland ,  un  de  ses 
enfanls  tué  à  l'ennemi.  De  son  coté,  la  municipalité  de  Saint-  Louis  a  débaptisé  toutes  ses  rues,  avenues  et  places 
portant  un  nom  évoquant  plus  ou  moins  le  souvenir  de  l'Allemagne. 

(*)  Des  manifestations  comme  celles  du  Labour  Day  et  du  Liberty  Day  constituent  encore  des  preuves  formelles  de 
l'adhésion  donnée  par  le  peuple  des  États-Unis  à  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement  contre  les  puissances  de 
l'Europe  centrale,  et  à  tous  ses  efforts  pour  les  vaincre. 
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industrielle,  s'occupe  do  doubler  la  production  des  locomotives  nécessaires  tant  aux  besoins 
de  l'armée  en  France,  qu'à  ceux  du  trafic  aux  Etats-L'nis.  La  station  de  T.  S  F.  d'Indiana- 
polis,  une  des  plus  puissantes  du  monde,  est  achevée  et  inaugurée  le  12  septembre.  A  côté 
du  travail  industriel,  le  travail  agricole,  qui  lui  e^t  étroitement  lié,  n'a  pas  produit  des 
résultats  moins  considérables,  ni  moins  remarquables.  On  sait  enfin  que,  jusqu'aux  derniers 
jours,  les  citoyens  des  Etats-Unis  ont  tenu  à  faire  honneur  à  la  parole  de  leur  Président  : 
«  Le  peuple  américain  doit  avoir  la  même  table  que  ses  Alliés  »,  avait  déclaré  celui-ci.  Les 
envois  de  vivres  faits  par  la  Confédération  aux  peuples  de  l'Entente  et  aussi  aux  neutres  ont 
fourni  la  preuve  du  bon  vouloir  de  nos  Alliés.  Dans  les  derniers  jours  d'octobre,  l'Adminis- 
tration des  vivres  a  promulgué  une  nouvelle  réglementation,  très  sévère,  applicable  à  tous 
les  hôtels  et  restaurants.  Plus  tard  encore,  au  lendemain  de  la  signature  de  l'armistice,  le 
Secrétaire  au  ravitaillement,  M.  Herbert  Hoover,  a  rappelé  la  nécessité  de  l'économie, 
surtout  en  ce  rjui  concerne  les  froments  et  les  graisses.  Au  lieu  de  la  fourniture  normale 
de  6,000,000  de  tonnes,  l'Amérique  du  Nord,  déclara-t-il  alors,  doit  fournir  20,000,000 
de  tonnes  de  vivres  à  l'Europe. 

Ainsi,  jusqu'au  dernier  jour,  l'accord  a  été  complet  entre  le  Président  et  le  peuple  des 
Etats-Unis;  ce  que  l'un  demandait  ou  conseillait,  l'autre  le  faisait  aussitôt  sans  hésiter.  Sur 
un  seul  point  il  y  a  eu  dissentiment  :  sur  le  sort  réservé  à  l'Allemagne  après  la  défaite  ,  qui, 
depuis  la  victorieuse  offensive  des  troupes  alliées  commencée  au  milieu  de  juillet,  ne  faisait 
plus  de  doiile  pour  personne.  Déjà  au  cours  de  l'été,  et  même  plus  tôt  encore,  ce  désaccord 
s'était  manifesté  à  plus  d'une  reprise ,  en  particuUer  lors  de  la  conversation  qui  s'était  engagée 
au  mois  d'octobre  entre  le  Président  Wilson  et  le  chancelier  de  l'Empire  allemand,  le  prince 
Max  de  Bade  ;  les  chefs  du  parti  républicain  avaient  indiqué  alors ,  à  plus  d'une  reprise ,  leur 
mécontentement  et  leur  divergence  de  vues  d'avec  celles  du  magistrat  suprême  de  la  Confé- 
dération. 

Aux  approches  de  la  date  fixée  par  la  Constitution  pour  les  élections,  c'est-à-dire  «du 
mardi  qui  suit  le  premier  lundi  de  novembre»,  ce  désaccord  est  devenu  beaucoup  plus 
apparent.  Alors,  à  la  majorité  démocratique  qui  avait  envoyé  à  la  Chambre  des  Représen- 
tants, en  1916,  2i4  démocrates  contre  212  républicains  et  g  divers,  le  Président  adressa 
un  appel  qui  marqua,  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  le  début  de  la  campagne  (-lectorale. 
Naturellement,  les  membres  du  Gouvernement  et  l'Administration  soutinrent  les  buts  de 
guerre  et  la  politique  de  paix  du  Président  Wilson;  le  parti  républicain  réclama,  au  con- 
traire, de  la  part  de  l'Allemagne,  une  capitulation  sans  condition  et  affirma  la  nécessité  de 
pratiquer  dans  l'avenir,  contre  cette  puissance,  un  régime  de  protection  commerciale.  C'est 
ce  que  M\l.  Roosevelt  et  Taft,  les  deux  derniers  Présidents  républicains,  indiquèrent  net:e- 
ment  dans  un  manifeste  qu'ils  adressèrent  aux  membres  du  parti  républicain,  après  l'avoir 
rédigé  de  concert  et  signé  simultanément.  Hsy  déclarèrent  les  quatorze  points  du  programme 
de  M.  W  ilson  —  même  précisés  et  complétés  par  des  déclarations  ultérieures  —  trop 
vagues ,  rédigés  en  termes  trop  généraux  et  susceptibles  de  fournir  un  thème  à  d'amples  et 
interminables  discussions.  «  Le  Président  (dirent-ils)  n'a  pas  le  pouvoir  de  lier  les  États-Unis 
à  ces  quatorze  points,  et  bien  moins  encore  a-t-il  celui  d'y  lier  nos  nobles  Alliés.  Nous  igno- 
rons si  les  quatorze  points  comprennent  bien  tout  ce  que  les  AUiés  ont  équitablement  le  droit 
de  réclamer  et  s'ils  ne  concèdent  pas  quelque  chose  que  les  Alliés  peuvent  équitablement 
refuser».  Forts  de  ces  critiques,  MM.  Roosevelt  et  Taft  demandaient  aux  électeurs  de 
prouver  qu'ils  partageaient  leur  propre  avis,  en  donnant,  aux  fiitures  élections,  la  majorité 
aux  candidats  républicains. 
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Un  tel  manifeste,  déterminant  nettement  la  «  plate-forme  »  électorale  du  parti  républicain, 
fut  accueilli  avec  une  faveur  marquée.  Il  répondait  aux  sentiments  de  nombre  de  citoyens 
de  la  Confédération  ;  il  confirmait  le  public  dans  l'opinion  que  les  républicains,  plus  que  les 
démocrates ,  étaient  résolus  à  imposer  à  l'Allemagne  de  dures  conditions  de  paix.  Le  langage 
des  milieux  politiques  républicains  ne  pouvait,  par  ailleurs,  que  corroborer  une  telle  opinion. 
Ne  pas  permettre  à  f  Allemagne  de  discuter  les  termes  de  la  paix,  mais  lui  laisser  la  seule 
permission  de  les  accepter,  ne  faire  aucune  distinction  entre  ce  pays  et  ses  Alliés  :  l'Autriche , 
la  Bulgarie,  la  Turquie,  et  ne  pas  accorder  à  la  plus  coupable  de  ces  nations  des  conditions 
meilleures  qu'aux  autres ,  voilà  quelles  idées  soutenaient  les  républicains.  Ainsi,  en  matière 
de  politique  étrangère ,  la  divergence  d'opinion  était  bien  nette. 

Elle  ne  l'était  pas  moins  en  matière  de  politique  intérieure,  et  surtout  de  politique  écono- 
mique. L'établissement  du  libre -échange,  voilà  ce  que  préconisaient  les  démocrates,  en 
même  temps  que  le  désarmement  universel  consécutif  à  la  création  d'une  «  Ligue  des 
Nations  ».  Non  contents  de  formuler  des  réserves  sur  ces  derniers  points,  non  contents  de 
déclarer  devoir  tenir  compte  des  exigences  du  patriotisme  national ,  les  républicains ,  fidèles 
aux  traditions  de  leur  parti,  ont  manifesté  des  tendances  protectionnistes;  ils  se  sont  déclarés 
décidés  à  obtenir  d'importantes  réformes  sociales,  sans  néanmoins  verser  dans  le  péril 
démagogique  qui  résulterait  nécessairement  d'un  développement  trop  considérable  de 
l'étatisme. 

En  présence  de  ces  deux  programmes,  la  majorité  des  électeurs  n'a  pas  hésité.  Malgré  le 
vibrant  appel  lancé  par  M.  Samuel  Compers  en  faveur  de  M.  Wilson  et  de  son  programme, 
elle  a,  le  mardi  5  novembre,  accordé  ses  suffrages  au  programme  républicain.  Naguère,  les 
démocrates  étaient  en  infime  majorité  à  la  Chambre  des  Représentants;  ils  y  sont  désormais 
en  minorité,  les  républicains  y  possédant  16  sièges  de  plus  qu'eux.  Au  Sénat,  dont  un  tiers 
était  (conformément  aux  termes  de  la  Constitution)  renouvelable  le  même  jour,  la  majorité 
s'est  également  déplacée;  la  veille  des  élections  des  96  membres  du  Sénat  {deux  par  Etat), 
52  étaient  démocrates,  Ao  républicains  et  k  indépendants;  aujourd'hui  k"]  sont  républicains 
et  46  démocrates. 

Pourquoi,  avec  un  Président  comme  M.  Woodrow  Wilson,  de  tels  votes?  Parce  que  la 
politique  de  celui-ci  a  inquiété  plus  d'un  citoyen  des  Etats-Unis.  L'un  a  craint  que  M.  Wilson 
ne  prît  tout  le  pouvoir  entre  ses  mains,  un  autre  qu'il  n'imposât  le  libre-échange,  tel  autre 
encore  qu'il  ne  voulût  négocier  une  paix  de  compromis,  ou  imposer  ses  quatorze  points  aux 
Alhés,  ou  bien  combattre  le  nationalisme  à  l'aide  de  la  Société  des  Nations.  De  là  un  vote 
qui,  s'il  rend  la  majorité  aux  républicains  dans  les  deux  Chambres  dont  se  compose  le 
Congrès,  n'a  nullement  entfendu  entraver  le  Président  Wilson  dans  ses  efforts  pour  gagner 
la  guerre.  M.  Roosevelt  l'a  formellement  déclaré  :  «  Les  répubhcains  soutiendront  cordia- 
lement le  Président  Wilson  dans  tout  effort  tendant  à  mettre  toute  notre  énergie  dans  la 
guerre  et  à  assurer  une  paix  qui  garantisse  le  résultat  de  la  guerre  ». 

Ainsi,  jusque  dans  les  élections  du  5  novembre,  s'est  manifestée  la  ferme  volonté  des 
Américains  de  contribuer  de  toutes  les  manières  à  cette  victoire  sur  l'Allemagne  que, 
six  jours  plus  tard,  l'acceptation  des  clauses  de  l'armistice  leur  a  assurée  en  même  temps 
qu'à  la  France  et  à  tous  les  peuples  de  l'Entente. 

Henri  FROIDEVAUX, 

Doyen  de  la  Faculté  libre  des  Lettres  de  Paris. 
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Les  Faits  du  Mois  au  Chili. 


Octobre  1918,  —  16.  L'épidémie  de  grippe  fait  son  apparition  à  Santiago. 

18.  Un  grand  défdé  historique  a  lieu  à  l'occasion  de  la  fête  des  Étudiants,  qui  se  célèbre  tous  les 
ans  à  l'entrée  du  printemps. 

18.  Fondation  de  l'Institut  commercial  et  industriel  du  Salpêtre,  qui  répond  à  une  nécessité 
évidente . 

l*j.  Grand  banquet  offert  au  Ministre  de  France,  M.  André  Gill)ert,  par  la  société  de  Santiago. 

23.  Par  suite  de  l'e'pidémie  de  grippe  régnant  au  Brésil,  suspension  du  départ  de  l'Ambassade 
chilienne  qui  devait  assister  à  linauguration  du  mandat  présidentiel. 

26.  Inauguration  du  Premier  Congrès  National  de  Laiterie. 

30.  Arrivée  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'Uruguay,  M.  Brum,  qui  se  dirige  vers  son 
pays  au  retour  des  Etats-Unis.  • 

Novembre.  —  2.  En  réponse  aux  déclarations  hostiles  de  la  presse  péruvienne,  une  grande  mani- 
festation patriotique  a  lieu  à  Iquique . 

li.  Le  Gouvernement  occupe  militairement  les  84  bateaux  allemands  réfugiés  en  ports  chiliens. 

10.  Les  nouvelles  de  la  guerre  provoquent  des  manifestations  de  sympathie  aux  Alliés. 

1 1.  La  nouvelle  de  la  signature  de  l'armistice  est  reçue  avec  enthousiasme  dans  les  rues  et  dans  les 
théâtres . 

12.  Démission  du  Cabinet. 

13.  Grand  défilé  en  l'honneur  des  Alliés,  le  plus  grand  qui  ait  jamais  eu  lieu  à  Santiago. 

Le  Vatican  accepte,  pour  l'archevêché  de   Santiago,  la  désignation  de  Mgr.  Crescente  Errazuriz 
qui  lui  avait  été  proposé  par  le  Gouvernement  en  vertu  du  droit  de  patronat. 
17.  Un  Te  Deum  otliciel  est  dit  à  l'occasion  de  la  paix. 

20.  Banquet  offert  par  la  société  de  Santiago  aux  Ministres  alliés.  Plus  de  6oo  personnes  y 
assistent . 

21.  La  paix  a  provoqué  une  forte  baisse  du  change  international. 

22.  Un  grand  défilé  de  la  population  ouvrière  a  lieu  à  Santiago  pour  protester  contre  la  cherté 
de  la  vie.  Des  pétitions  sont  remises  au  Président  de  la  République. 

23.  Une  grande  manifestation  publique  a  lieu  à  Valparaiso  en  l'honneur  des  Alliés. 
23.  Soirée  au  Théâtre  Municipal  de  Santiago  en  hommage  à  la  Belgique. 

25.  Formation  d'un  nouveau  cabinet  composé  de  M.  Armando  Quezada  à  ITntérieur,  M.  Luis 
Barros  Borgono  aux  Affaires  étrangères,  M.  Luis  Claro  Solar  aux  Finances,  M.  Enrique  Bermudez 
à  la  Guerre  et  à  la  Marine,  M .  Luis  Orrego  à  la  Justice  et  à  l'Instruction  publique,  M .  Vicente  Adrian 
à  l'Industrie,  aux  Travaux  publics  et  aux  Chemins  de  fer.  Ce  Ministère  est  très  bien  accueilh  par 
l'opinion . 

'2à.  Les  journaux  annoncent  le  départ  dlquique  du  Consul  péruvien  dans  cette  ville. 

25.  Le  Gouvernement  chilien  autorise  ses  Consuls  accrédités  au  Pérou  à  retourner  au  Chili  s'ils 
le  croient  nécessaire  pour  leur  sécurité  personnelle  en  raison  des  manifestations  hostiles  au  Chili  qui 
y  ont  eu  lieu. 

Le  Gouvernement  péruvien  ordonne  à  tous  ses  Consuls  au  Chili  de  retourner  au  Pérou. 

25.  Le  Mce-Président  delà  Chambre  des  Députés,  M.  Cardenas,  ayant  prononcé  des  paroles 
antipatriotiques  est  obUgé  à  renoncer  à  ce  poste  et  est  censuré. 
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26.  Le  Gouvernement  péruvien  proteste  auprès  du  Gouvernement  chilien  contre  la  prétendue 
expulsion  cr  manu  militari  v  du  Consul  péruvien  à  Iquique.  Le  Gouvernement  chilien  nie  la  véracité  de 
ces  faits. 

Mort  de  M.  Julio  Bertrand  Vidal. 

27.  Le  Ministre  de  l'Industrie  ayant  démissioné,  M.  Luis  Serrano  Arrieta  occupe  ce  ministère. 

28.  Des  manifestations  patriotiques  ont  lieu  dans  les  rues  pour  protester  contre  l'attitude  du 
député  Ctirdenas. 

29.  La  Municipalité  a  établi  des  marchés  et  des  magasins  municipaux  francs  pour  abaisser  le  prix 
des  denrées. 

Décembre.  —  3.  Le  Capitaine  du  bateau  wPaleua^,  sur  lequel  s'est  embarqué  le  Consul  péruvien 
à  Iquique,  dément  les  déclarations  que  le  Gouvernement  péruvien  prétend  avoir  été  faites  par  celui-ci 
et  selon  lesquelles  le  Consul  aurait  été'  obligé  de  s'embarquer  par  les  autorités. 

A.  Un  grand  tremblement  de  terre  cause  de  grands  dégâts  dans  la  province  d'Atacama  dans  le  nord 
du  Chili. 

à.  Le  Consul  de  France  à  Iquique,  M.  Lelorrain,  dément  devant  la  justice  les  déclarations  de  l'ex- 
Consul  du  Pérou. 

0.  Appel  de  la  classe  1917. 

7.  Le  Gouvernement  des  États-Unis  fait  connaître  aux  Gouvernements  du  Chili  et  du  Pérou  qu'il 
est  disposé  à  prêter  ses  bons  offices  en  cas  de  sollicitation  de  la  part  des  deux  pays.  Le  Gouvernement 
péruvien  interprète  cette  insinuation  comme  une  offre  de  médiation  et  l'accepte. 

7.  Une  note  tendancieuse  est  envoyée  par  la  Chancellerie  péruvienne  à  ses  Légations  à  l'étranger. 
Elle  est  réfutée  dans  une  autre  note  circulaire  par  le  Gouvernement  chilien. 

9.  Manifestations  publiques  en  l'honneur  de  la  Colombie,  à  la  suite  d'un  défilé  organisé  à  Bogota  en 
l'honneur  du  Chili  et  de  Toffre  que  firent  de  leurs  services  au  Chili  de  nombreux  officiers  de  l'armée 
colombienne. 

9.  Le  Congrès  approuve  une  loi  de  résidence,  destinée  à  réprimer  la  propagande  subversive  faite 
par  certains  éléments  étrangers. 

12.  Le  lieutenant  aviateur  de  l'armée  chilienne,  Dagoberto  Godoy,  traverse  pour  la  première  fois 
la  Cordillère  des  Andes  en  aéroplane  et  va  atterrir  à  Mendoza  en  Argentine.  Le  raid  dura  une  heure 
et  demie  et  la  hauteur  atteinte  fut  de  6.000  mètres. 

12.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  porte  à  la  connaissance  de  la  Chambre  le  message  du 
Président  Wilson  qui  offre  les  bons  offices  des  Etals-Unis  pour  arriver  à  la  solution  du  conflit  de 
Tacna  et  Arica,  et  la  réponse  du  Gouvernement  chilien  qui  déclare  que  le  Chili  a  foi  que  la  solution 
s'obtiendra  en  accomplissant  le  traité  d'Ancon. 

13.  Le  Gouvernement  des  États-Unis  confirme  au  représentant  chilien  à  Washington  qu'il  n'a  pas 
offert  de  médiation,  mais  qu'il  s'est  simplement  déclaré  prêt  à  prêter  son  aide  aux  deux  pays  au  cas 
oii  elle  serait  sollicitée  par  eux. 

17.  La  Commission  des  Finances  du  Sénat  rédige  un  projet  qui  crée  l'Assemblée  nationale  des 
Vivres. 

Mort  en  Italie  du  sculpteur  chilien  Nicanor  Plaza. 

Arrivée  de  l'aviateur  Godoy,  qui  a  traversé  la  Cordillère  des  Andes.  Santiago  lui  fait  une  réception 
enthousiaste. 

21.  Le  Ministre  des  Aff;nres  étrangères  envoie  à  ses  légations  une  note  où  il  rétablit  les  véritables 
fins  des  Sociétés  nationales  de  Droit  affiliées  dans  1" Amérique  du  Sud  à  la  Fondation  Carnegie.  Cette 
note  est  motivée  par  une  circulaire  adressée  par  la  Société  de  Droit  de  Lima  aux  sociétés  simi- 
laires, invoquant  leur  appui  pour  obtenir  dans  l'affaire  de  Tacna  et  Arica  une  solution  favorable  au 
Pérou. 

31.  L'Association  d'Éducation  nationale  tient  une  réunion  au  Théâtre  Municipal  pour  traiter  du 
renchérissement  de  la  vie  et  de  ses  remèdes. 

Maria.>o  Puga  VEGA. 

Santiago  du  Chili,  3i  décembre  iQiS. 
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La  Vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 


LE  PRÉSIDENT  ROOSEVELT 

CHEZ  M.  GABRIEL  HANOTAUX. 


Lorsque  la  mission  Champlain,  que  le  Comité  France- Ame'rique  organisa  en  1912, 
fut  reçue  aux  États-Unis  par  les  plus  hautes  personnalités  de  cet  Etat,  son  chef, 
M.  Gabriel  Hanotaux,  invita  ces  dernières  à  nous  rendre  à  Paris  la  visite  d'amis  que 
nous  leur  faisions  à  New- York,  Philadelphie,  Washington,  Boston,  &c.  Le  Comité 
France- Amérique  eut  le  plaisir  de  recevoir  plusieurs  d'entre  elles  8c  il  aurait  voulu  rendre 
au  Président  Roosevelt  les  honneurs  qui  lui  étaient  dus,  en  organisant  une  grande 
réception  à  son  intention,  quand  il  se  rendit  en  France  en  juin  1914.  Le  Président 
insista,  —  &  de  telle  manière  que  nous  ne  pûmes  nous  soustraire  à  son  désir  — 
sur  le  plaisir  qu'il  aurait  à  s'entretenir  privément  avec  une  di2aine  de  personnes 
qu'il  désignait;  la  réunion  eut  lieu  au  domicile  personnel  de  M.  Hanotaux,  pré- 
sident du  Comité  France- A^mériquc;  quelques-unes  des  personnalités  françaises  indi- 
quées ne  purent  être  rejointes  ou  être  présentes.  Jusqu'à  ce  jour,  aucun  récit  de 
ce  dîner,  pour  des  motifs  de  discrétion,  n'avait  été  donné. 

L'un  des  convives,  le  romancier  bien  connu  M.  Henry  Bordeaux,  en  a  conté, 
pour  la  première  fois,  l'histoire  dans  un  article  ^^',  dont  nous  détachons  le  passage 
suivant;  le  le6leur  y  retrouvera  un  reflet  de  l'extraordinaire  vie  de  cet  entretien  de 
plusieurs  heures  du  Président  avec  quelques-uns  des  plus  brillants  causeurs  de  notre 
temps.  L'auteur  de  ces  lignes  est  témoin  du  plaisir  évident  que  causa  au  Président 
Roosevelt  cette  conversation,  qui  répondait  si  évidemment  à  sa  nature  d'esprit  & 
qui  eut  certainement  (nous  en  avons  le  témoignage  indubitable)  la  plus  réelle  influence 
sur  l'attitude  que  devait  adopter  le  Président  Roosevelt  quelques  mois  après,  quand 
la  grande  guerre  éclata.  M.  Henry  Bordeaux,  historiographe  fidèle,  a  noté  les  ré- 

''  lUuBrat'wn,  18  janvier  1919,  sous  le  titre  «Le  banquet  Roosevelt». 
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parties  saillantes  Se  la  vive  allure  de  cet  échange  de  vues,  étincelantes  de  feux 
comme  jaillis  du  choc  d'un  duel  amical  : 

he  j  juin  IÇ14,  M.  Théodore  Koosevelt  débarquait  a  Cherbourg.  Il  ne  faisait  que  traverser  la  France 
pour  se  rendre  à  Madrid,  ou  il  devait  apBer  au  mariage  de  l'un  de  ses  fils.  Mais  il  avait  reçu,  à  bord  de 
/'Olympic^  une  invitation  par  la  télégraphie  sans  fil,  q^  il  l'avait  acceptée  par  la  même  voie.  M.  Gabriel 
Hanotaux,  ancien  minière  des  Jiffaires  étrangères,  le  priait  a  déjeuner  le  6  juin  (Ô",  le  traitant  comme  un 
souverain,  lui  demandait  de  dref^er  lui-tnême  la  liBe  des  convives. 

A.U  nom  de  ses  confirres  de  l'académie  des  Sciences  morales  dont  il  était  ajîocié  étranger,  MM.  le  comte 
d'HaufionviUe ,  Kibot,  Boutroux;  au  nom  du  général  Brugere  qui  avait  été  chargé  de  mipon  a  Washington-, 
du  général  Mangin  qui  revenait  alors  du  Maroc  <^  qui  avait  publié  la  Force  noire  ;  de  M.  GuHave 
Lebon,  l'auteur  célèbre  (D"  hardi  de  /'Évolution  de  la  matière  Ô"  de  /'Évolution  des  forces, 
M.  Koosevelt,  que  je  ne  connai fiais  pas,  m'avait  fait  l'honneur  de  joindre  mon  nom.  De  son  coté,  M.  Hanotaux 
avait  prié  S.  Exe.  M.  Myron  T.  Herric^  ambafadeur  des  Etats-Unis,  M.  Blif,  conseiller  de  l'ambajiade, 
(Ù^  M.  Lauis-Jaray,  directeur  du  Comité  F  tance- Amérique. 

M.  Hanotaux  habitait  alors  rue  d' Aumale.  Dans  le  va  fie  atelier  de  peintre  qu'il  avait  converti  en 
salon  Q^  presque  en  musée,  tous  les  convives  sont  réunis  quand  M.  le  Président  Koosevelt  fait  son  entrée,  à 
l'heure  exaêîe,  surprenant  de  jeunefe,  rayonnant  de  santé,  court,  trapu,  solide,  le  visage  fruHe,  rougi  par 
la  vie  au  ^and  air,  les  dents  belles  (Ô"  saines,  le  regard  franc  (fy  net.  De  toute  sa  personne  se  dégage  une 
imprefion  de  force,  de  bonne  foi,  de  perspicacité,  de  connaifance  des  hommes  q^  néanmoins,  d'optimisme. 
Salue  par  M,  Hanotaux,  il  va,  dtoit  q^  brusque,  à  ses  confrères  de  l' Académie  dont  il  secoue  la  main,  au 
général  Bruire  dont  il  admire  la  verdeur.  Vuis,  son  hôte  lui  présente  les  nouveaux  venus  qu'il  a  désiré  de 
rencontrer  :  le  général  Mangin  dont  il  sait  les  exploits  (à^  qu'il  veut  interroger  sur  la  Force  noire  5  M.  Gus- 
tave Lebon  dont  il  a  goûté  particulièrement  la  Psychologie  des  foules,  pour  leur  analyse  des  phénomènes 
de  la  vie  coUeâîive.  Il  veut  bien  me  rappeler  la  Peur  de  vivre  Q^  la  Maison ,  pour  leur  défense  de  la  famille 
qu  il  eHime  nécefiaire  de  fortifier  aux  Etats-Unis.  Il  a  tout  a  fait  l'allure  d'un  général  qui  pafie  une  revue 
(2^  remet  des  décotations  avec  quelques  mots  de  bienvenue. 


On  se  met  à  table.  La  conversation  ne  quittera  pas  un  seul  itilîant  le  domaine  des  idées;  M.  Hanotaux  la 
dirigera  avec  un  art  incomparable.  M.  Koosevelt  écoute  son  interlocuteur  comme  s'il  était  a  l'affût,  puis  il 
répond  lentement,  parce  que  le  français  ne  lui  efî  pas  afe'r  familier  pour  lui  permettre  les  charges  rapides, 
les  proînptes  ripoHes,  mais  la  phrase  eH  substantielle  (^  musclée,  (Ù"  ilj  ajoute  par  le  mouvement  des  jeux, 
des  bras,  des  lèvres  qui  découvrent  les  dents  brillantes.  On  devine  l'homme  de  conquête,  qui  veut  s'emparer 
des  idées  Ô'  qui  eH  tout  heureux  de  se  trouver  dans  un  monde,  le  vieux  monde,  ou  l'on  en  goûte  jusqu'au 
paradoxe  le  jeu,  l'aisance  ô'  la  liberté.  Le  dialogue  s'échangera  surtout  entre  M.  Koosevelt  q^  M.  Hanotaux, 
celui-ci  exposant  les  sujets,  provoquant  l'approbation  ou  la  contradiction,  mais  n'autorisant  pas  l'indiffé- 
rence, sollicitant  les  interventions;  celui-là  posant  les  obje^ions  dy  réclamant  les  conclusions.  Les  interven- 
tions des  autres  convives  le  feront  sans  cep  rebondir  :  incisives  pointes  ou  audacieux  paradoxes  de 
M.  Lebon,  récits  marocains  du  général  Man^n,  observations  philosophiques  ou  hiBoriques  de  M.  d'Haufon- 
ville  Q^  de  M.  Boutroux,  souvenirs  politiques  de  M.  Kibot,  jugements  calmes  (Ô"  sereins  du  général 
Brugere. 

Le  premier  problème  abordé  eB  celui  des  races,  à  propos  d'une  phrase  que  M.  Lebon  a  écrite  €7*  que 
rappelle  le  président  Koosevelt,  sur  les  métis  qui  seraient  ingouvernables.  M.  GuBave  Lebon  soutient  son 
affirmation  en  citant  l'exemple  des  républiques  sud-américaines  <à^  du  Mexique.  Mais  M.  Koosevelt  lui 
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oppose  le  Chili  <à^  l'Argentine.  M.  Hanotaux  cite  un  mot  curieux,  &  d'une  sin^lihe  portée ,  de  Living- 
hone  qui  avait  pap  vingt-cinq  ans  de  sa  vie  parmi  les  nègres  de  l'Afrique  :  sur  les  trois  quelîions  ejienti elles, 
disait  le  fameux  explorateur,  c'eB-a-dire  Dieu,  la  famille,  le  sentiment  amoureux,  les  m^es  ne  différent  pas 

des  blancs. 

Cette  apmilation  provoque  diverses  proteBations ,  (à"  le  banquet  prend  une  animation  extraordinaire. 
Y  a-t-il  un  fond  humain  irréduâible  que  la  diversité  des  races  a  peu  à  peu  altéré,  mais  qui  se  retrouve 
malgré  tout  ^  La  diversité  de  ce  fond  humain  eB-elk  au  contraire  a  l' origine  des  races?  Le  général  Mangin 
fait  un  élo^  enthomioBe  de  la  race  noire  dont  il  vante  le  sens  religieux,  l'eï^it  de  famille,  le  dévouement, 
le  courage  devant  la  mort;  il  se  range  entièrement  e3^  sans  relîriâions  a  l'avis  de  LivingHone.  M.  Lebon, 
M.  Boutroux  interviennent,  M.  Lebon  pour  combattre  direBement  cet  avis,  M.  Boutroux  pour  l'appuyer, 
mais  sous  la  réserve  que  le  développement  de  l'intelligence  Ô'  de  la  civilisation  a  déterminé  des  différences  qui 
ont  pu  paraître  irrédu^ibles.  Intelligence  (C  civilisation  ont  pu,  d'ailleurs,  perfe^ionner  les  vices  comme  les 
vertus,  en  sorte  que  les  proportions  ?norales  pourraient  demeurer. 

—  Nom  sommes  tous  des  métis,  dit  M.  Koosevelt.  Ilj  a  eu,  a  travers  les  siècles,  mélange  entre  les  races 
du  Nord  (^  celles  du  Midi.  Ilj  a  eu  la  montée  méditerranéenne  (^  les  invasions  des  Barbares.  Il  nj  a 
plus  de  races,  ilj  a  des  nations. 

—  A  moins,  réplique  M.  d'Haufonville,  qu'il  nj  eut  unité  primitive,  puis  modification  de  cette  unité 
par  le  climat,  la  vie,  les  mœurs,  les  institutions,  l'hiltoire. 

Sans  lâcher  l'insoluble  question,  on  la  précise  en  étudiant  che';^  les  peuples  modernes  la  difficulté  de  gou- 
verner un  pays  ou  sont  rafemblées  des  races  différentes.  U Autriche  eB  naturellement  mise  sur  la  sellette  avec 
sa  monarchie  dual'iBe  (^  les  problèmes  tchèque  (^jougo-slave  quelle  doit  résoudre.  Puis,  c'eB  le  tour  de 
l'Angleterre  avec  l'Irlande.  Mais,  en  Irlande,  l'opposition  n'est-elle  pas  reli^euse  plutôt  qu'ethnique'?  La 
conversation  repart  sur  la  comparaison  du  catholicisme  (D' du  protestantisme  au  point  de  vue  social,  après 
une  éloquente  déclaration  de  M.  Hanotaux  qui,  après  avoir  avoué  ne  poféder  encore  aucune  foi  religieuse, 
fait  du  catholicisme  un  magnifique  éloge.  Seul  le  catholicisme  présente  a  la  fois  le  caractère  d' unité  z7  celui 
d'universalité.  A  son  avis,  l'avenir  eft  au  catholicisme  qui,  peu  à  peu,  attirera ,  les  orthodoxes  ê7*  les 
protestants  :  il  conquerra  le  monde  (^7,  dans  le  domaine  ^i  rituel,  il  colonisera  une  seconde  fois  l' Angleterre. 

—  Une  seconde  fois?  interroge  l'un  ou  l'autre. 

—  Parfaitement.  Vous  avev  oublié  GuiUaume  le  Conquérant. 

—  CeB  un  peu  ancien,  objeBe  l'un  des  convives. 

On  revient  au  problème  religieux.  Le  président  Koosevelt  a  eu,  pendant  l'exercice  de  son  pouvoir,  à  traiter 
bien  des  affaires  religieuses  avec  des  représentants  des  diverses  religions  des  Etats-Unis.  Résumant  ses  rela- 
tions gouvernementales  dans  cet  ordre  de  choses,  il  indique  ses  préférences  dans  l'ordre  suivant  : 

—  En  premier  lieu  je  clafe  les  prêtres  catholiques  français.  Puis  les  paBeurs  proteBants.  Au  dernier 
rang  les  prêtres  catholiques  espagnols,  que  j'ai  observés  de  près  à  Cuba. 

Lui-même  descend  de  hu^enots  hollandais  : 

—  S'ils  revenaient,  afure-t-il  en  riant  ç^  découvrant  ses  dents,  ils  me  brûleraient  a  cause  de  ma  tolérance. 
Il  déclare,  comme  un  grand  bienfait,  son  bonheur  d'avoir  la  foi.  Mais  il  n'admet  pas  qu'on  l'impose. 

—  CeB  l'esprit  de  l'Eglise,  dit  un  convive.  Elle  cherche  à  conquérir  les  dmes,  non  à  violenter  les 
consciences,  €7*  demande  avant  tout  la  bonne  volonté.  Telle  eB  la  doBrine  de  ÏEvan^le. 

—  L'Evangile  eB  dépafié,  proclame  M.  L^bon.  Il  enseigiie  une  religion  barbare. 

—  On  n'a  pas  trouvé  mieux,  répond  avec  un  sourire  M.  d'Haufionville. 


De  retour  dans  ï atelier,  la  discupon  reprend  sur  les  plus  puipnts  mobiles  des  aBions  des  hommes. 
—  L'amour  de  la  vie,  propose  l'un  ou  l'autre. 
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—  U amour  de  la  vie?  oui,  répond  M.  Koosevelt.  Et  aup  la  gloire,  (Ô'  l'intérêt  (^  le  devoir.  U im- 
portant elî  de  garder  aux  choses  humaines  leurs  proportions  ô"  de  ne  pas  mettre  au  premier  plan  ce  qui  doit 
demeurer  au  second,  <à^  réciproquement.  Au  premier  rang,  je  place  la  famille ...  M  Bordeaux  ne  me 
démentira  pas .  .  .  <L^  le  devoir  qui  oblige  à  régler  sa  vie,  quelles  que  soient  les  exigences  de  cette  obligation. 

Aï.  Hanotaux  soutient  que,  pour  beaucoup  d'hommes,  un  des  principaux  mobiles  d'aBion,  ceH  le  goût 
presque  inHinélif  de  la  besogne  bien  faite,  de  la  «belle  ouvrage»,  selon  l'exprepon  populaire.  Ce  goût  elî 
souvent  bien  plus  fort  que  l'amour  de  la  gloire.  On  ne  pense  pas  à  la  gloire,  mais  à  bien  faire  ce  dont  on  efî 
chargé. 

—  Lorsque  j'étais  minière,  ajoute-t-il,  rien  ne  me  soutenait  davantage. 

—  Moi,  pareillement,  dit  le  général  Man^n,  au  cours  de  mes  expéditions  coloniales.  On  ne  pense  pas 
aux  galons  à  ga^er,  mais  a  faire  de  son  mieux. 

—  Cela  s'appelle  la  conscience,  dit  en  souriant  M.  Boutroux.  Tout  au  moins  la  conscience  profeponnelle. 
M.  GuBave  Lebon,  désabusé,  oppose  l'intérêt,  le  désir  du  gain,  de  s'enrichir.  M.  Koosevelt  montre  la 

Bérilité  de  la  trop  ^ande  rie  hep.  Elle  gêne  celui  qui  la  popde  (à^  manque  aux  autres.  Tel  riche  qui  fonde 
des  universités  fait  de  faux  savants  qui  tombent  dans  l'anarchie. 

—  En  toutes  choses  il  faut  la  mesure,  conclut  le  général  Brugere, 

M.  Hanotaux  cite  ce  mot  du  vicomte  de  Spoelberch  de  Lovenjoul,  qui  se  plaignait  de  sa  trop  grande  for- 
tune :  ce  Je  mourrai  de  mon  cofre-fort». 

—  De  fait,  ajoute-t-il,  il  en  eB  mort,  ayant  pris  une  congestion  pulmonaire  en  allant,  déjà  malade , 
donner  une  signature  pour  l'adminiltration  de  ses  biens .  .  . 

D'autres  sujets,  certes ,  furent  effleurés  ou  approfondis.  ^Que  les  fautes,  les  oublis  ou  les  erreurs  de  trans- 
cription soient  excusés  :  vcrba  volant,  ç^  il  eH  si  difficile  de  couper  les  ailes  à  une  conversation  pour  la 
fixer.  Ces  quelques  notes,  extraites  d'un  carnet  presque  illisible  —  un  vieux  carnet  d'avant-guerre  —  mais 
rédigées  pour  mon  seul  plaisir,  le  soir  tnême  de  ce  banquet  ofert  au  grand  Américain,  n'ont  d'autre  but 
que  de  rappeler  ce  dernier  voyage  du  président  Koosevelt  en  France. 

Car  il  ne  devait  plusj  revenir.  Ee  soir  même  il  partait  pour  l'EJpa^e.  Et  la  mort  l'a  pris  brusque- 
ment, a  sa  manière,  comme  il  s'apprêtait  à  venir  rendre  visite  à  la  tombe  de  son  fils  ^Quentin,  de  l'esca- 
drille çj,  tué  le  i^  juillet  dernier  en  combat  aérien,  «pour  le  droit  Ô"  la  liberté:»,  dit  l'inscription  gravée 
sur  la  Hele. 

A  Paris,  en  1914,  comme  à  New- York  &  à  Washington  en  1912,  de  tels  entre- 
tiens se  sont  accompagnés  d'échanges  de  vues  sur  des  problèmes  politiques  d'un 
dessein  plus  pratique.  Nos  interlocuteurs  américains  pourraient  seuls  dire  l'impression 
qu'ils  en  reçurent  &  la  mesure  dans  laquelle  ils  purent  influer  sur  les  décisions  qui 
devaient  être  prises  en  1917  &c  dont  l'éventualité,  alors  lointaine,  hantait  l'esprit 
de  Français  qui  se  préoccupaient,  dans  une  claire  vision  de  l'avenir,  d'assurer  à  leur 
pays  tout  au  moins  les  ressources  financières  &  économiques  de  l'Amérique  au  jour 
de  l'agression  que,  depuis  les  premières  années  du  xx^  siècle,  laissaient  craindre  l'into- 
lérable hégémonie  &  l'insatiable  ambition  de  la  puissance  allemande. 

G.  L.-J. 
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COMPTES 

DU   COMITÉ    '^FRANCE-AMÉRIQUE"    POUR   1918. 


TABLEAU  DES  RECETTES  DU  COMITÉ  "FRANCE-AMÉRIQUE 

DEPUIS  LA  FONDATION. 


l»-' 


III 


IV 


VI 

VU 
VIII 
IX 

X 

XI 

XII 


Cotisations    annuel- 
les  


Siibventions . 


Cotisations  de  mem- 
bres à  vie. . . . 


Vente  de  la  Revue 
au  détail  et  des 
publications  . . . 

Vente  des  éditions 
Alcan 


Recettes    de   publi- 
cité  


Recettes    de  dîners 
et  de  fêtes. . . 


Receltes  d'ordre. 


Recettes  diverses. 


Intérêts     des    capi- 
taux :  valeurs. 


Intérêts  des  capi 
taux  :  comptes 
courants 


Vente  de  valeurs. . . 


Recettes  à  régulari- 
ser   


Total  des  recettes. 


1909-1910 


fr.        t. 
33,095  4o 


16.000  // 


390     a 


0,010     g 


6  4o 


ôl.Saa  80 


1911 


fr.       c. 
Q9.107  60 


4,000     a 


1,090  20 


027   10 


3,o5o     B 


2,6io  lio 


363  85 


39   i5 


4i,3a5  3o 


1912 


fr.      c. 
38,54o  4a 


12,300       « 


1,563  00 


348  4o 


6,880     « 


7,388     t 


334  60 


09  83 


67,3i4  3o 


1913 


fr.        c. 
50.868  34 


ii.aoo     // 

1.994  i5 

387  65 

4,i63  o5 

10,579  60 
3,680  55 
8,354     n 

56  35 

i3o  81 


1914-1916 


fr.       e. 
55,177  66 


4,4oo    a 


1,529  82 


3o  80 


i4,84o    0 

44,8i5  45 

776  5o 

7-658  52 

261  47 
4i,66o  34 

n  i3o    // 


9i,6i4  5o 


174.332  06 


1917 


fr.      f. 
71,519  80 


4,4oo    t 


1.420  55 


6,4o8  45 


9,611  90 
15,978  ao 
16,165  55 

7,554  o5 
3,4i6  84 


1918 


fr.      c. 
62,714  44 

47,353    * 
i6,aoo    t 

1,078  3o 

i4,834o8 

9,277  5o 

5,980  4o 
4,959  55 
4,953  45 

14.629  ^7 
a, 54a  56 


98,377  5b  386,985    f 


a36,55a  84,571,947  85 


TOTAL 
de 

CHAQCeCHiP. 
D(    mCETTKS 

depuis 
la  foodation 

jasqu'an 
3i  dée.  1918. 


34i.023  66 
47,353    * 

68,600    a 

9899  39 

a  1,660  98 

19,45705 

55,901  90 
69,433  76 
4o,284  3o 

30,598  g4 

6,553  4i 
527,022  & 

i3o   '« 


1,337,909  65 
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TABLEAU   DES   DEPENSES   DU    COMITE   *' FRANCE-AMERIQUE 

DEPUIS  LA  FONDATION. 


ï 
I    S 


"^ 


1909-1910 


III 
IV 
V 

!  VII 

1 

/  VIII 

IX 
X 

XI 

XII 

XIII 
XIV 

XV 

XVI 

XVI'-' 

XVII 

XV  m 

XIX 

XX 

XXI 


^  ,  XXII 


r  (  XXIIl 


_   1 

d 

> 

?    / 

ë 

te  1 

c 

■^    1 

<t 

5  l 

Q 

=) 

(if) 

!'•'' 

Dépenses  de  local , 
irais  accessoires  et 
impôts 

Dép.   d'inslailation . 

Bureau  et  correspon- 
dance  

Dép.  de  perception 
Dép.de  bibliothèque 
Dcp.de  commissions 
Frais  divers 


101 


Dép.  de  personnel. 


Dépenses  de  dîners 

et  réceptions. . . . 

Dép.  des  conférences. 

Dépenses  de  ia  Com- 
mission de  l'en- 
seignement   

Dépenses  de  la  Com 
mission  d'indus 
trie  et  commerce 

Dép.  de  propaffande 

non  spécialisée 
Dép.  des  livres  édités. 
Impression  et  envoi 

de  la  Revue  .  . 
Collaboration  de  la 

Revue 

Autres    frais    de    la 

Revue 

Dépenses  du.Iournal 


Dépenses  d'ordre. 

Achats  de  valeurs. 

Frais  de  négociations 
de  valeurs. .  . . 


Avances. 


Dépenses  du  compte 
courant 


Frais  de  bureaux  et 
divers  pour  œu 
vres 


Frais  de  caisses  et 
de  transports  pour 
œuvres 


fr.        r. 

i.iaB  90 
3.579  90 

1,920    3o 

.^)9  55 

32  90 

109  5o 

9/16  ôo 

0,380     // 


5,617  25 


8,079  3o 


fr.      c. 
3,919    90 

1,787   l5 
470  ho 

119    60 

19  9^ 
3oo     e 

999  ^f 
7,438  70 


3,903  ào 


Total  des  dépenses. 


9,802 

20 

5,38/t 

55 

1,010 

90 

II 

II 

II 

II 

100 

// 

5o 

i5 

II 

n 

49,697 

65 

9,620    10 
a 

U.409   i5 

6,179   10 

996  o5 
II 

II 
10,993     // 

i3  45 
a 

54  60 


1912 


fr.  f. 

3,5o3  // 

2,059  90 

897  i5 

65  // 

48  // 

2,760  * 

1,696  55 

ii,6aî^  // 


7,363  25 
1,690  65 

1,110 


2,619  85 
II 

io,65i     // 

4,719  65 

1,161   70 


1913        191'.-191î 


64  80 


3,619  ''o 
359  85 

1,969  35 
3i6o5 
216  55 
968  o5 

9,6i4  25 


19,762  5o 

11,553  35 
5,f44  80 

9,489  o5 


4,090  5o 
3,379  90 

11,921  55 

4,181  16 

808  45 


33,591  55 

59  i5 
100    // 

59  35 


5,943    // 
33  60 

1,327  ^0 

94o  60 

a8  5o 

i46  25 

779  5o 


16,607    // 


1 5,4 18  65 


lor 


1918 


49,696    90j  52,111    60100,87380 


4.909  70 

1,833  45 

11,806  // 

4,19890 

964  45 

II 

14.478  i5 
97^676  93 

2  4o 

II 

60  93 


176,347  61 


fr.   c. 

4,94a  75 

44 1  75 

2,991  75 

235  4o 

28  90 

4oo  // 

1,082  65 


16.774  76 


19^9199» 

1,900  // 


29,o64  96 
49,348  76 

8,3o4  95 
6i4  96 

1,960  II 

3,000 
370  i5 

3o,659  85 


4,398  85 


TOTAL 
de 

CHAQtE  CnAP. 

DliS   DÉPSIC^ES 

depuis 
In  fondalion 

jusqu'au 
3»  àrc.  1918. 


4.107     " 
5,587  70 

10,63l  20 

2.38o  25 

691  80 
3,908  60 

6,788  10 
98,670    // 


63    // 


12,896  66 


3.207  09 


196,179  35 


5,246  65 
7,1 34  37 

1 1,525  63 

2,678  6u 

976  25 
3,673  64 

10,8 11    // 
417,677  10 


188  73 


9,543  64 


7,697  55 


596,877  47 


1,314,782  48 
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EXCÉDENT  DES  RECETTES  OU  DES  DÉPENSES  DU  COMITÉ  FRANCE-AMÉUIQUE 

DEPUIS  L'ORIGINE. 


EXCEDENT  TOTAL 
Bcs  ticrm* 

1909-1910.  1911.  1912.  1913.          1914-1916.         1917.  1918.        depuu  rorigin*. 

-f  la.iaS'a.'i'  -  8,.37o' 90'  -f  t5ao«j'8o«  -9,958' 3o'  -9,oi5'55'  -f  4o,373'49'  -a'i,999'62'  -f  93,i27'i7' 

Excédent  total  des  Recettes  du  compte  du  Comité  France-Amérique  depuis  rorifpnc 93,127   17* 

Solde  du  compte  de  la  souscription  de  secours  au  3i  décembre  1917 874,975   69 

Excédent  total  des  recettes 398,109  66 


CAISSE    ET   PORTEFEUILLE   AU    31    DÉCEMBRE    1918. 

A.   Caisse  : 

Solde  à  la  Société  Générale 8,i5o   79 

Solde  au  Comptoir  d'Escompte 379  ^^ 

Solde  au  Crédit  Lyonnais 79   *^ 

Solde  à  la  Banque  Morgan  Harjc> û,a48   45 

Solde  à  la  Banque  de  France •  '9 ' 9  ^^ 

Solde  au  Crédit  Français 38o,93i    o4 

Numéraire  et  chèques  en  caisse S.igi  26 


398,1 09' 66' 


D.   ForteJeuiJe  :  talei  r  cours  talecb  ad  cocrs 

AD  cocts  D^icaiT  :         oi  OKCEUtti  1918:     DE  dîcembm  igi8: 

8  obligations  Tunisiennes3  7o  (achat  en  1911  au  cours  de  4a8  fr.75).        3,43o'  1  Sm'  5o  2,58o'  m 

8  obligations  Afrique  occidentale  3  7»  (achat  en  1911  au  cours  de 

468fr.  5o) 3,588    m  3ôo    t  9,800    1 

87  fr.  5o  de  Rentes  Madagascar  2  '/,  7»  (achat  en  1911  au  cours  de 

80  fr.) 9,800    I  60  5o  •',  9,117    ^^ 

19  fr.  5o  de  Rentes  Madagascar  a  Yi7o  (achat  en  1911  au  cours  de 

81  fr.) 4o5    f  60  5o  7«  3o9    5o 

9  95  fr.  Rente  Argentine  1911  &  V»  7«  (achat  en  1918  au  cours  de 

96  fr.  55) 4,897  5o  89  257»  6,669  5o 

95o  fr.  Rente  Brésil  1908  5  7o  (achat  en  1918  au  cours  de  99  fr.).  .  6,950  »  78  957»  8,912  5o 

10  obligations  Chili  191 1  5  7o  (achat  en  1918  au  cours  de  660  fr.).  6,600  *  668  f  6,680  a 
2  obligations  Canadian  Pacific  5  7o  Algoma  (achat  en  1918  au  cours 

de  108 'Z^) 5,5o6  70  92  7o  5,95o  # 

1,000  fr.  Rente  5  7»  iQiS  (achat  en  1915  au  cours  de  87  fr.  aS)..  17.650    *  88  80  17,660  » 

i,85o  fr.  Rente  5  7o  1916  (achat  en  1916  au  cours  de  87  fr.  5o)..  82,875    a  88  80  82,671  t 

65o  fr.  Rente  5  7»  19*6  (achat  en  1916  au  cours  de  87  fr.  5o)  .  7-875  #  88  3o  7»9^7  ' 
6  obligations  Ville  de  Paris  5  '/j  7o  *9*7  (achat en  1918  au  cours 

de  5o3  fr.) 2,012    *  5oo  »  9,000  * 

16  obligations  Ville  de  Paris  5  Y, 7«  *9*7  (achat  en  1918  auc^urs 

de  5o2  fr.  5o) 8,060    #  5oo  *  8,000  t 

1,838  fr.  Rente  6  7«  (achat  en  1918  au  cours  de  7ofr.  80) 82,582  6c  71  80°,  89,980  o3 

Total 130.891^80''';  197,368' 08' 

f'^  Le  total  des  achats  de  valeurs,  chapitre  XVlll  des  dépenses,  est  de 657,788'  58' 

Le  total  des  ventes  des  valeurs,  chapitre  XI  des  recettes,  est  de 597,029   86 

Le  solde  est  de 1 80,7 1 5'  76* 

Le  chiffre  porté  au  tableau  est  donc  inférieur  de  323  fr.  94  au  solde  ci-dessus. 

Cette  différence  résulte  : 

1*  Déficit  sur  vente  de  6  obligations  New-York  New  Haven 111'  0 

9*  Déficit  sur  vente  de  Uruguay  67, 899   1 5 

Total  du  déficit i,oio'  i5' 

8*  Bénéfice  sur  vente  de  6  obligations  Pensylvania 111  / 

b"  Bénéfice  sur  vente  de  8  bons  de  la  Défense  nationale 56i  66 

5°  Bénéfice  sur  vente  de  6  obligations  de  la  Défense  nationale 33  57 

Total  des  bénéfices 686  9 1 

Différence  en  moins SaS'  96 
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DONS   EN    ARGENT    REÇUS    PAR    "  FRANCE- AMÉRIQUE  "   POUR    ŒUVRES    DE    SECOURS 

depuis  la  guerre. 
[8   août   igià-3i    décembre   igi8.) 


RECETTES  : 

Souscriptions  de  secours  pour  le  Comité  France-Amérique  (8  août-5  septembre  191^)-  67,590*^  a 
Souscription  ouverte  par  France-Amérique  pour  ies  œuvres  de  secours  (9  septembre 

i9i4-3i  décembre  igiS) 1,26.3,997' 7/1 

Sommes  reçues  en  1916  pour  les  secours  en  France 887,687  0 1 

Sommes  reçues  en  1917  pour  les  secours  en  France ...  801, 658  90 

Sommes  reçues  en  1918  pour  les  secours  en  France 9,389,598  69 

DÉPENSES  :  5,960,^,69^6' 

Versements  aux  œuvres  en  1916-15-16  (comptes  de  1916) 9,061,678'  58° 

Frais  de  la  souscription  en  I9i4-i5-i6  (comptes  de  1916) 26,660    // 

Versement  aux  œuvres  en  1917  (comptes  de  1917) 718,827  83 

Versement  aux  œuvres  en  1918 9, 080, 835  34 

Restait  à  transmettre  aux  œuvres  au  3i  décembre  1918 876,976  69 

5,260,462' 24' 


DONS    EN    NATURE    REÇUS    PAR    "FRANCE-AMÉRIQUE"    POUR   ŒUVRES   DE   SECOURS 

depuis  la  guerre. 
( Octobre  igiû-3i    décembre  igiS.) 

I.  Octobre  tgià  au  3i  décembre  igi6  :  d'après  les  cbiflres  des  comptes  de  1916,  le  total  général  des  dons  en 
nature  parvenus  au  dépôt  ciîntral  de  Paris  avant  le  3i  décembre  1916  est  le  suivant  : 

EVALUATION 
CAISSES  PlàcES  EM    AROEIST. 

Total  général  d'octobre  1916  au  3i  décembre  1916 7»78i  986.966         2,907,898' 

Ne  sont  pas  comptés  dans  ce  total  :  96  automobiles,  des  maisons  démontables,  une  cuisine  roulante,  des  échantillons. 
Le  total  global  des  dons  en  nature  présente  une  valeur  approximative  de  3.100.000  francs. 

II.  Année  igij  :  Les  principes  d'organisation  dn  tr Service  de  Transport  France-Amérique»,  établi  comme  service 
annexe  d'Etat,  ont  été  arrêtés  à  la  fin  de  1916;  les  instructions  nécessaires  à  sa  mise  en  marche  ont  été  données  le 
1"  février  1917  par  le  Ministère  de  la  Guerre;  les  locaux  ont  été  afTeclés  à  dater  du  1"  mars;  le  service  a  pu  commencer 
à  fonctionner  le  1 6  avril  1917.  Les  résultats  indiqués  ci-dessous  sont  donc  ceux  obtenus  du  1 6  avril  au  3 1  décembre  1 9 1 7  ; 
le  tableau  suivant  les  résume. 

Tableau  des  départs  régulièremem  annoncés  d'Amérique 
dont  avis  a  été  reçu  du  ta  avril  au  3i  décembre  iQi'J- 

3,i3o  caisses  ou  colis  comprenant 980,889  pièces. 

987  cais>,s  ou  colis  dont  le  nombre  de  pièces  est  inconnu,  mais  évalué  à 1 10,000  pièces. 

6,1 17  caisse    ou  colis  contenant  environ 890,882  pièces. 

Le  total  global  de  dons  en  nalure  pour  l'année  1917  présente  une  valeur  approximative  de  1,200,000  francs 

m.  Année  igi8  :  Le  irService  de  Transport  France-Amérique»  a  fonctionné  normalement  pendant  1918  avec  les 
difficultés  inhérentes  à  l'étal  de  guerre  :  pénurie  des  frets,  encombrements  dans  les  ports  de  débarquement,  rareté 
des  transports  par  voies  ferrées  en  France.  Une  période  critique  pour  le  Service  s'est  étendue  de  juillet  à  décembre  1918 
par  suite  de  l'élat  des  transports  dû  aux  exigences  de  l'offensive  victorieuse. 

Le  tableau  ci-dessous  résuma  les  résultats  obteaus  du  1^'  janvier  au  3i  décembre  1918. 

Tableau  des  départs  régulièrement  A^NOî^cÉfl  d'Amérique 
dont  avis  a  été  reçu  du  1"  janvier  au  3i  décembre  igtS. 

8,761   caisses  ou  colis  comprenant 6,3 1 1,1 83  pièces. 

i3,339  caisses  ou  colis  dont  le  nombre  de  pièces  est  inconnu,  mais  évalué   à 9,600,000  pièces. 

23,078  caisses  ou  colis  contenant  environ 1 5,8i  i,i83  pièces. 

Sur  ces  22,078  colis  (auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  1,106  colis  annoncés  en  1917  et  non  parvenus  cette  dermère 
année,  soit  au  total  38,177  colis),  11,776  sont  arrivés  dans  les  magasins  du  Service  au  3i  décembre.  Sur  ces 
1 1,776  colis,  10,666  ont  été  reconnus  et  remis  aux  bénéfinaires ,  conformément  aux  attributions  faites  par  le  Ministère 
de  la  Guerre  ou  aux  instructions  données  par  les  donateurs. 

L'écart  entre  les  colis  annoncés  et  les  colis  arrivés  s'explique  par  l'encombrement  dans  les  ports  durant  la  période  de 
juillet  à  fin  novembre,  par  suite  de  l'arrêt  de  tous  transports  par  voie  ferrée  autres  que  ceux  nécessités  par  l'offensive. 

Les  marchandises  transportées  sont  toujours  soit  des  objets  d'habillements  neufs,  soit  des  objets  d'alimentalion,  soit 
d'autres,  difficiles  à  se  procurer  en  France,  conserves  de  toutes  espèces,  lait  condensé,  cacao,  sucre,  laine,  blé,  tabac, 
machines  agricoles,  chaussures,  glacières,  automobiles,  matériel  d'hôpital  sous  toutes  ses  forme'^. 

Leur  entrée  en  France  évite  une  sortie  d'argenl  français  et  leur  valeur  totale  en  francs  représenterait  approximati- 
vement une  valeur  de  plus  de  48,500,000  francs  en  1918,  soit  depuis  la  guerre  52,800,000  francs. 
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LA  POLITISE  ÉTRANGÈRE. 


Pour  l'Amérique  Latine. 


L'INCIDENT  DES  PETITES  PUISSANCES. 


U incident  dit  <x  incident  des  petites  pnifîances  »  a  pafîé  trop  inapei'çu  en  France;  il  a  eu  un 
grand  retentifie/neîit  en  Amérique  latine  Q^  a  hlefîé  l' amour -propre  de  nos  amis  de  ce  continent. 
Notre  diplomatie  a  endofîé,  sans  peut-être  y  prendre  garde ,  les  re^onsabiliiés  prises  par  des 
pnifîances  alliées  (^  elle  n'a  pas  afîe^  songé  que  80  milliom  de  Sud- Américains  ont  refîenti  la 
blefîure  qui  leur  a  été  portée.  La  France  a  dans  ces  pays  des  amis  de  toujours,  qui  ont  fait  pendant 
la  guerre  ce  qu  ils  pouvaient  faire  {je  parle  de  ceux  qui  sont  représentés  a  la  Conférence  de  la 
Paix)y  qui  sont  nos  amis  de  demain,  notre  résewe  de  l'avenir. 

Les  «États  a  intérêts  particuliers  3)  selon  l'euphémisme  nouveau,  ce  sont  ceux  précisément  qui, 
à  La  Haye  <à^  dans  les  Congrès,  ont  soutenu  nos  vues,  suivi  nos  traditions,  entouré  nos  repré- 
sentants de  leur  cortège.  Ceux  d'Amérique  ont  rompu  les  relations  diplomatiques  avec  T Alle- 
magne au  chant  de  /^Marseillaise.  M.  Clemenceau  connaît  les  foules  de  l'Amérique  latine;  il 
comprendra  ce  que  signifie  le  mot  de  dépit,  exagéré  sans  doute,  mais  significatif,  d'un  de  ces 
hommes  :  «  On  veut  nom  dégoûter  de  la  Marseillaise  !  >> 

Œ^on  laifîe  a  chaque  État  ses  re^onsahilités.  Notre  diplomatie  a  su  prendre  les  siennes  dans 
la  quefîion  des  bolchm^s  rufîes;  qu' importe  qu'elle  n'ait  pas  triomphé  hier ,  si  elle  a  préparé  le 
terrain  pour  demain  !  Mais  que  ce  ne  soit  pas  par  la  voix  d'un  des  nôtres,  ni  sur  le  rapport 
d'un  des  nôtres,  que  l'exclusive  soit  prononcée  contre  l'Amérique  latine.  Il  elî  si  facile  de  ne  pas 
se  lancer  dans  des  procédures  ^écieuses ,  qui  aboutifîent  a  des  impafîes,  d'admettre  (à^  nos  amis 
d'Europe  (à^  nos  amis  d'Aménque  dans  ces  commifîions,  ou  au  moins  de  le  proposer  e^  de 
garder  les  avantages  de  cette  proposition. 

La  France  doit  se  souvenir  qu'elle  efî  le  champion  de  l'égalité  des  nations,  qu'elle  a  ses  clients 
parmi  ces  nations  dites  petites ,  qui  par  leur  ensemble  seront  les  grandes  nations  de  demain.  Au 
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lieu  de  décourager  leur  confiance,  qu'elle  se  mette  a  leur  tête;  c'efî  là  qti'eH  sa  force;  elles  confîi- 
tuent,  si  on  me  permet  le  mot,  sa  clientèle  préférée  :  quelle  les  défende  e^  s'afîure  leurs  concours, 
au  lieu  de  créer  autour  d'elle  le  découragement. 

^oute  parole  désobligeante  pour  les  ce  petites  nations  ^^  d'Europe  ou  d'Amérique,  Belgique, 
Serbie,  Pérou,  Uruguay  ou  Brésil,  Pologtie,  Tchéco-Slavie,  Equateur  ou  Cuba,  ne  doit  pas 
tomber  de  îios  lèvres.  ^Que  la  ¥rance]af^e  connaître  hautement  ses  préférences ,  même  si  elle  n'elf 
pas  suivie  au  Conseil  des  Dix,  (è^  qu'elle  ne  prenne  pas  débomiairement  la  re^onsabilité  de 
défendre  des  décisions  qui  ne  doivent  être  ni  de  son  fait,  ni  de  son  goût.  A.  chacun  ses  amis,  que 
chacun  retrouvera  demain.  / 

Déjà  trop  d'incidents  sont  nés  :  hier,  les  deux  uoix  accordées  à  la  Serbie  (à^  à  la  Belgique  mises 
à  égalité  avec  l'Emir  du  Hedja^;  aujourd'hui,  l'exclusion  contre  les  diplomates  si  intimement 
unis  à  nous:  les  Calderon,  les  Dorny  de  AJsua,  tous  nos  amis  d' outre- Atlantique ,  les  délégués 
de  l'Amérique  latine. 

Ménageons  les  intérêts  <â^  les  amitiés  françaises  au  même  degré  que  les  autres  grandes 
puiflances  alliées  soutiennent  les  leurs.  Le  bon  accord  nécef^aire  de  tous  ne  découle  pas  du 
renoncement,  mais  de  loyales  affirmations.  Affirmons  que  rien  de  ce  qui  touche  à  80  millions 
d'Américains  du  Sud  ne  nous  laif^e  indifférents  ;  par  la  défense  de  nos  amitiés,  nom  afîurerons  le 
re^eôt  de  chacun  C^  la  fidélité  des  petites  puif^ances  qui  sont  dans  le  monde  nos  amis  d'hier 
(Ù^  de  demain. 

Gabriel  Louis-JARAY, 

Diredleur  du  Comité  France- Amérique. 


MAI    1919. 


FRANCE- 
AMÉRIQUE 

REVUE   MENSUELLE   DU    COMITÉ   FRANCE-AMÉRIQUE. 


ENOU^ 


sur 


la  situation  au  Mexiaue. 


Le  Comité  France-Amérique  croit  répondre  au  désir  d'un  grand  nombre  de 
Français,  en  faisant  une  enquête  sur  la  situation  au  Mexique. 

Les  intérêts  français  dans  ce  pays  sont  considérables  e^  ont  été  pavement  atteints.  Les 
capitaux  français  placés  au  Mexique  étaient  évalués,  avant  la  chute  du  général  Porjîrio 
Dia^j  ^  trois  milliards  de  hdLtics  é>' la  piastre  se  maintenait  alors  au  cours  de  2fr.  jo 
environ.  Celui-ci  eff  tombé,  en  ipi6,  au  cours  Ji  ai f  de  0  fr.  2j  éy'  le  capital  français 
ne  vaudrait  plus,  à  ce  cours,  que  trois  cents  millions,  si  même  la  réalisation  des  valeurs 
était  popble.  A.  cette  perte  en  capital  se  joint  une  perte  à  peu  près  totale  en  intérêts. 

La  France  avait,  d'autre  part,  au  Mexique  une  de  ses  plm  importantes  d>=  plus  labo- 
rieuses colonies,  dont  l'activité,  la  richefie  d>=  le  travail  étaient  proverbiaux,  e^  les 
«Barcelonnettes»,  partis  au  Mexique,  y  avaient  établi  un  rameau  jlorif^ant.  Une  partie 
de  cette  colonie  elt  ruinée  par  les  événements  des  dernières  années. 

Les  Français  se  de?nandent  quel  va  être  le  cours  prochain  des  événements  au  Mexique. 
L'anarchie,  qui  a  ensanglanté  ce  pays  e^  l'a  ruiné  mathiellement,  ne  peut  durer  indéfini- 
ment, c^  plusieurs  solutions  sont pof^ibles. 

Les  uns  voient  déjà  l'armée  des  Etats-  Unis,  de  retour  de  France,  faire  la  conquête  du 
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Mexique  d>"  l'annexer.  Les  autres  croient  que  les  Étais-Unis  se  contenteront  à' agir  au 
Mexique  comme  ils  ont  fait  naguère  à  Cuba  (ù>'de  contrôler  son  Gouvernement  D'autres 
eftiment  que  le  Gouvernement  a^uel  du  Mexique  peut  rétablir  l'ordre.  D'autres,  enfin, 
pensent  que,  pendant  une  période  indéterminée,  l'anarchie  mexicaine  se  prolongera. 

Nom  n'avons  pas  a  prendre  parti  entre  ces  opinions,  dans  l'introduâion  de  cette  enquête. 
Mais  nous  désirons  faire  connaître  à  nos  leâeurs  les  tendances  diverses  de  personnalités 
renseignées,  de  manim  à  ce  qu'ils  soient,  dans  la  mesure  du  popble,  avertis  des  faits  (à>' des 
idées  actuelles, •  ils  pourront,  d'après  cela,  se  déterminer  dans  leurs  sentiments. 

Cette  enquête  eff  d'autant  plus  opportune  que  nom  affilions  en  ce  moment  à  une  tentative 
de  groupement  de  banquiers  de  nationalités  américaine,  anglaise  <à>'  française,  som  l'auto- 
rité d'une  présidence  américaine  ^^\  A.  la  veille  de  la  guerre,  les  groupes  induffriels  de  ces 
nationalités  se  heurtaient,  <à>'  l'on  a  même  prétendu  réduire  l'affaire  mexicaine  à  un  conflit 
d'intérêts  entre  trufî  américain  (à>'  truff  anglais,  ha  tentative  a^uelle,  poursuivie  dans  un 
sens  tout  différent,  montre  une  tendance  nouvelle  dont  il  importe  d'analyser  les  conséquences. 

Le  Comité  France- Amérique  entend  lai  fer  à  chacune  des  personnes  interrogées 


(''  La  maison  Morgan,  Harges  &  Co.,  a  fait  passer  dans  !a  presse  américaine,  française  &  anglaise  une  note  ainsi 
conçue,  sous  le  titre  :  «ConBitntiott  d'un  Comité  international  pour  la  proteÛwn  des  porteurs  de  valeurs  mexicaines»: 

«Le  Comité  international  dont  la  liste  suit  a  été  constitué  pour  la  proteftion  des  porteurs  de  titres  de  la  Répu- 
blique du  Mexique  &  des  divers  réseaux  de  chemins  de  fer  mexicains,  ainsi  que  des  autres  entreprises,  en  général, 
ayant  leur  champ  d'aftion  au  Mexique.  Le  Comité  sera  prêt  à  prendre  telles  autres  mesures  qui  paraîtront  judicieuses 
en  vue  d'apporter  conseil  &  aide  aux  porteurs  qui  ont  des  intérêts  au  Mexique.  Les  membres  du  Comité  sont  les  suivants  : 

«Américains.  —  MM.  J.-P.  Morgan,  de  MM.  J.-P.  Morgan  &  Co ,  New- York  (président);  John-J.  Mitchell, 
GÎrcfteur  de  l'IUinois  Trust  &  Savings  Bank,  Chicago  ;  "Walter-T.  Rosen,  de  MM.  Ladenburg,  Thalmann  &  Co., 
New-York;  Charles-H.  Sabin,  direfteur  de  la  Guaranty  Trust  Company,  New-York;  Mortimer  L.  Schifï,  de 
MM.  Kuhn-,  Loeb  &  Co.,  New-  York;  James  A.  Stillman,  président  du  Conseil  d'Administration  de  la  National 
City  Bank,  New-York;  James N.Wallace,  direâ:eur  de  la  Central  Union  Trust  Co.,  New-York;  Albert  H.Wiggin, 
président  du  Conseil  d'Administration  de  la  Chase  National  Bank,  New-York;  Robert  Winsor,  de  MM.  Kidder, 
Peabody  &  Co.,  Boston;  un  autre  représentant  américain  sera  désigné  plus  tard. 

«Anglais.  —  MM.  Laurence  Currie,  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  &  Co.  ;  Sir  Clarcndon  Hyde,  de  MM.  S.  Pear- 
son  &  Sons,  Ltd.;  E.-R.  Peacock,  président  du  Comité  des  Porteurs  d'Obligations  du  Groupe  des  Compagnies 
«Mexico  Tramways  &  Mexican  Light  &  Power»;  Vivian  H.  Smith,  de  MM.  Morgan  Grenfell  &  Co.;  Vincent 
W.  Yorke,  président  de  la  Mexican  Railway  Co.,  Ltd. 

«Français.  —  MM.  William  d'Eichthal,  de  MM.  Mirabaud  &  C";  Georges  Heine,  administrateur  de  la  Banque 
de  l'Union  Parisienne;  André  Honnorat,  membre  de  la  Commission  de  Protedion  des  Porteurs  français  de  Valeurs 
mexicaines;  Jacques  Kulp,  censeur  de  la  Banque  de  Paris  &  des  Pays-Bas;  Joseph  Simon,  inspefteur  des  Finances, 
délégué  général  de  la  Commission  de  Proteélion  des  Porteurs  français  de  Valeurs  mexicaines. 

«Le  Comité  n'est  pas  encore  en  mesure  de  présenter  un  programme  définitif  pour  son  fonftionnement.  D'une 
manière  générale  son  objet  sera  de  prendre  des  informations  aussi  complètes  que  possible  sur  la  situation  présente  au 
Mexique,  en  vue  de  préparer  telle  aftion  positive  qui  pourra  être  exercée  dès  que  les  circonstances  le  permettront. 

«On  a  pris  spécialement  soin  de  constituer  le  Comité  sur  une  large  base  i.iternationale,  de  manière  à  assurer  pour 
autant  qu'on  le  peut  une  aélion  conjointe  &  uniforme  par  les  porteurs  de  titres  dans  les  trois  pays  intéressés  :  les 
Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne  Si  la  France. 

«Le  Département  d'Etat  des  Etats-Unis  à  Washington  &  les  Ministères  des  Affaires  étrangères  anglais  &  français 
respeftivement  ont  été  mis  au  courant  de  la  constitution  du  Comité. 

«Lors  du  retour  à  New-York  de  M.  Thomas  W.  Lamont,  de  MM.  J.-P.  Morgan  &  Co.,  qui  est  aâuellement 
à  Paris,  ayant  été  délégué  par  le  Trésor  des  États-Unis  auprès  de  la  Mission  américaine  de  la  Conférence  de  la  Paix, 
&  où  il  aura  l'occasion  de  conférer  avec  les  groupes  représentant  les  intérêts  français  &  anglais,  il  assumera,  comme 
cela  avait  été  convenu  tout  d'abord,  les  fondions  de  Président  du  Comité.» 

Une  annonce  identique  est  faite  simultanément  à  New- York  &  à  Londres. 
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l* entière  liberté  de  son  opinion.  Oefi  pourquoi  le  leâeur  trouvera  des  alertions  divergentes 
dans  les  articles  ou  intervieips  que  nous  allons  publier  tour  à  tour,  à  la  suite  des  demandes 
que  nous  avons  adrej^ées  à  un  certain  nombre  de  peisonnalités  ou  de  ^écialifles.  Aup  le 
Comité  France-Amérique  doit-il,  en  respeâant  l'cxprepon  de  ces  pensées,  décliner  la 
re^onsabilité  d'opinions  qui  n^'engagent  que  leurs  auteurs. 

LE  COxMITÉ  FKANCE-AiMÉKI^E. 

I.  —  DÉCLARATIONS 
D'UNE    HAUTE    PERSONNALITÉ    CENTRE-AMÉRICAINE. 

Les  événements  politiques. 

Le  général  Porfîrio  Diaz  dut,  comme  on  sait,  remettre  sa  démission  de  Président  de  la 
République  mexicaine  en  mai  1911,  quelques  mois  seulement  après  les  fêtes  du  Centenaire 
de  l'Indépendance,  —  fêtes  qui  avaient  attesté  d'une  manière  éclatante  les  progrès  de  tout 
ordre  accomplis  par  le  Mexique  au  cours  du  précédent  quart  de  siècle,  &c  auxquelles  toutes 
les  nations  du  monde  civilisé  avaient  tenu  à  déléguer  des  ambassadeurs  spéciaux. 

La  Présidence  intérimaire  fut  alors  assurée,  dans  les  formes  constitutionnelles,  par 
M.  Francisco  de  la  Barra.  Pendant  cette  période,  qui  dura  six  mois,  les  divers  services  admi- 
nistratifs, où  la  Révolution  de  1910-1911  avait  jeté  le  trouble,  purent  être  réorganisés.  Les 
éleélions  eurent  lieu  dans  une  tranquillité  absolue  en  novembre  191 1,  &  le  pouvoir  fut 
régulièrement  transmis  au  nouveau  Président  Francisco  Madero.  A  ce  moment,  les  caisses 
du  Trésor  renfermaient  plus  de  50  millions  de  piastres  or. 

Malheureusement,  l'incapacité  du  Gouvernement  madériste,  son  manque  de  méthode,  sa 
faiblesse  à  réprimer  les  appétits  &  les  abus,  produisirent  un  mécontentement  général,  qui 
facilita  le  coup  de  force  du  générai  Huerta,  en  février  191 3.  Le  Congrès,  mû  sans  doute 
par  le  désir  d'assurer  au  pays,  après  plusieurs  années  de  luttes  intérieures,  l'ordre  &  la  paix 
publiques,  donna  une  sandlion  légale  à  la  situation  de  fait  créée  par  le  coup  de  force.  A  la 
suite  de  ce  vote,  le  Gouvernement  du  général  Huerta  fut  reconnu  par  toutes  les  Puissances, 
à  l'exception  des  Etats-Unis.  Mais  bientôt  il  avait  à  faire  face  au  soulèvement  du  général 
Venustiano  Carranza,  gouverneur  de  l'Etat  de  Coahuila,  ami  personnel  &  politique  de 
Porfîrio  Diaz. 

Le  pays  entre  alors  dans  une  ère  particulièrement  troublée  :  successivement  prennent  les 
armes,  dans  l'État  de  Chihuaha,  Francisco  Villa,  principal  lieutenant  de  Carranza,  &,  dans 
l'Etat  de  Morelos,  Emilio  Zapata,  qui  est  à  la  tête  d'un  mouvement  de  caraélère  agraire. 
Mexico,  après  avoir  passé  de  mains  en  mains,  demeure  finalement  au  pouvoir  des  troupes 
«constitutionnalistes»  de  Carranza  qui,  aux  éleélions  de  mars  1917,  devient  Président  de  la 
République.  Il  est  alors  reconnu  comme  gouvernement  légal  par  les  États-Unis  &  comme 
gouvernement  de  fait  par  la  France  &c  l'Angleterre. 

En  même  temps,  l'Assemblée  Constituante  réunie  à  Queretaro  votait  la  nouvelle  Consti- 
tution de  1917,  dont  certaines  dispositions  devaient  donner  lieu  à  de  graves  difficultés  d'ordre 
intérieur  &  international. 

Aftuellement,  des  bandes  armées  tiennent  encore  la  campagne  dans  différentes  parties  du 
pays  :  notamment  Zapata  dans  une  partie  du  Morelos,  Villa  au  nord,  Pelaez  dans  les  régions 
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pétrolifères  qui  bordent  le  golfe  du  Mexique,  &  surtout  Félix  Diaz,  neveu  de  Porfirio,  qui 
possède  des  forces  importantes  dans  les  États  de  Vera  Cruz,  Oajaca  Se  Puebla. 

Sans  doute,  le  Gouvernement  central  gagne  du  terrain  &  se  déclare  en  mesure  d'établir 
un  régime  stable  j  mais  il  semble  bien  qu'il  sera  impuissant  à  obtenir  ce  résultat  si  lui-même 
ne  se  modifie  pas.  Ses  adversaires,  en  effet,  contestent  formellement  que  la  Constitution  de 
Queretaro  soit  légale.  Ils  soutiennent  que  celle  de  1857  (qui,  d'ailleurs,  formait  la  base  du 
programme  du  parti  «constitutionnaliste»  de  Carranza)  permet  expressément  des  amende- 
ments dans  un  sens  plus  conforme  aux  nécessités  contemporaines. 

D'autres  sujets  d'opposition  sont  nés  de  l'interdidion  de  participer  aux  éleélions,  faite  à 
tous  les  citoyens  qui  ne  peuvent  justifier  de  leur  qualité  de  révolutionnaires,  —  exclusion 
inadmissible  dans  une  véritable  démocratie j  de  l'exil  auquel  ont  été  contraints  presque  tous 
les  éléments  intelleéluels,  sociaux  Se  politiques  de  valeur.  Se  de  la  confiscation  de  leurs  biens  ; 
de  la  persécution  du  catholicisme.  Se  enfin  de  la  déplorable  gestion  financière.  Le  Gouver- 
nement carranziste,  se  rendant  compte  du  vif  mécontentement  causé  par  sa  politique, 
a  même  dû  restreindre  dernièrement  l'application  de  ses  propres  mesures,  qui  ne  présentaient 
pas  un  caradère  légal. 

La  situation  économique. 

Les  progrès  d'ordre  économique  réalisés  par  le  Mexique  antérieurement  à  la  Révolution, 
Se  notamment  depuis  1900,  avaient  assuré  à  ce  pays  une  remarquable  prospérité.  Son 
budget  fédéral,  équilibré  dès  1895,  se  soldait  depuis  dix  ans  par  d'importants  excédents  de 
recettes  (11  millions  de  piastres  en  1910).  Aucun  pays  d'Amérique  latine  ne  jouissait  d'un 
meilleur  crédit  international  :  en  effet,  la  rente  mexicaine  5  0/0  se  cotait  couramment,  en 
oélobre  1911,  à  99  francs,  c'est-à-dire  quasi  au  pairj  la  dette  publique  avait  pu  être  réduite 
de  6  à  5  p.  100,  puis  à  4  1/2  &  finalement  à  4  p.  100  en  1910. 

Une  somme  qui  peut  être  estimée  à  plus  de  400  millions  de  piastres  avait  été  employée 
par  le  Gouvernement  aux  travaux  publics  :  construélion  de  24,000  kilomètres  de  voies 
ferrées,  aménagement  des  ports  de  Vera  Cruz,  Manzanillo  Se  Tampico,  approvisionnement 
en  eau,  assainissement  Se  embellissement  de  la  capitale,  &c. 

Les  événements  politiques  provoquèrent,  comme  c'était  inévitable,  une  grave  crise  écono- 
mique, due  notamment  au  ralentissement  de  la  produftion  Se  aux  difficultés  de  transports. 
Leur  répercussion  financière  se  traduisit  par  la  baisse  des  valeurs  Se  par  un  exode  de  la  monnaie 
(ainsi  que  des  barres)  d'or  Se  d'argent  qui  a  été  évalué  à  plus  de  160  millions  de  piastres. 
L'émission  de  papier-monnaie,  quelquefois  avec  cours  forcé,  par  les  diverses  faélions  qui  ont 
dominé  tour  à  tour,  a  produit  sur  le  taux  du  change  un  effet  désastreux.  C'est  ainsi  qu'en 
oélobre  1916  le  papier-monnaie  émis  par  Carranza  avait  à  New- York  une  valeur  de  7  cents, 
alors  que  la  piastre  or  mexicaine  était  cotée,  le  7  mars  1919,  à  la  même  Bourse,  à  o  dollar  53. 
Cette  situation  cause  dans  le  monde  des  affaires  une  confusion  presque  inextricable. 

Malgré  les  pénibles  conditions  créées  par  la  révolution  Se  la  guerre,  le  commerce  inter- 
national du  Mexique  atteste,  par  ses  chiffres,  l'extraordinaire  vitalité  du  pays.  L'excédent 
des  exportations  sur  les  importations  n'a  pas  cessé,  en  effet,  de  s'accroître  au  cours  des  der- 
nières années.  Ce  fait  est  significatif  &  autorise  des  prévisions  optimistes  en  ce  qui  concerne 
l'avenir  économique  du  Mexique. 

Depuis  le  commencement  des  troubles,  les  travaux  publics  très  importants,  en  cours 
d'exécution  ou  projetés,  ont  été  complètement  arrêtés,  &  une  somme  d'environ  90  millions, 
prévue  à  cet  effet,  n'a  pu  erre  employée. 
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Les  chemins  de  fer  ont  particulièrement  souffert,  surtout  dans  les  Etats  du  Nord.  Les 
fréquentes  perturbations  &c  interruptions  de  trafic,  dues  à  la  destruction  d'ouvrages  d'art  &  à 
la  détérioration  des  lignes,  ont  considérablement  diminué  leurs  recettes,  alors  précisément 
qu'ils  avaient  à  effeéluer  des  travaux  de  réfeélion  d'un  coût  souvent  élevé.  Le  déficit  de  ces 
entreprises  est  donc  général. 

Les  banques,  comme  chacun  sait,  traversent  également  une  crise  aiguë,  que  leurs  pru- 
dentes administrations  s'efforcent  d'atténuer. 

Enfin,  la  valeur  de  la  propriété  privée,  à  Mexico  notamment,  a  subi  de  brusques  &c  nom- 
breuses fluéluations,  en  hausse  &  en  baisse,  provoquées  par  les  conditions  générales,  l'aflïlux 
de  la  population  vers  la  capitale,  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  La  stabilisation  ne  se 
produira  que  lorsque  des  garanties  suffisantes  seront  offertes  par  la  législation,  notamment 
en  matière  de  monnaie  &  d'impôts.  La  même  incertitude,  plus  accentuée  encore,  existe 
pour  la  propriété  rurale. 

Les  iNTéRETS  français  au  Mexique. 

L'épargne  française  est  intéressée  au  Mexique  dans  trois  catégories  de  placements  :  les 
emprunts  publics,  les  établissements  de  crédit  (tels  que  la  Banque  Nationale  du  Mexique, 
El  Banco  de  Londres  y  Mexico,  la  Compania  Bancaria  de  Fomento  y  Bienes  Raices  de 
Mexico,  &c.),  les  sociétés  commerciales  &c  industrielles  (fabriques  de  tissus,  entreprises  de 
force  motrice  &  d'éclairage,  &:c.).  La  politique  carranziste  a  eu  pour  résultat  de  léser  grave- 
ment ces  intérêts,  —  par  exemple,  en  déclarant  nulle  la  concession  accordée,  dans  toutes  les 
formes  légales,  à  la  Banque  Nationale  du  Mexique  par  le  Président  Porfirio  Diaz.  Le  Gou- 
vernement français  a  élevé  une  protestation ,  mais  qui  jusqu'ici  est  restée  sans  effet. 

D'une  manière  générale,  pour  apprécier  avec  exaélitudece  que  représentent  effe<5livement 
les  valeurs  mexicaines  entre  les  mains  des  capitalistes  français,  il  importe  de  considérer  les 
éléments  suivants. 

Avant  tout,  il  faut  tenir  compte  des  ressources  prodigieuses  qu'offre  le  pays,  à  tous  les 
points  de  vue  :  agricole,  minier,  industriel,  commercial,  &;c.,  &  du  développement  énorme 
qu'il  peut  prendre.  Il  sufHt,  pour  en  donner  un  témoignage,  de  rappeler  que,  malgré  la 
gêne  &  les  difficultés  de  toute  sone  4-ésultant  de  la  situation  aftuelle  &  qui  entravent  la 
produélion,  les  exportations  n'ont  cessé  de  s'accroître,  comme  nous  l'avons  signalé  plus  haut. 

D'autre  part,  certaines  dispositions  de  la  nouvelle  Constitution  —  Se  spécialement  l'ar- 
ticle 27,  qui  donne  un  caraftère  précaire  au  droit  de  propriété  —  doivent  être  amendées. 
Elles  ont  provoqué  notan^ment  des  conflits  avec  les  compagnies  pétrolifères,  qui  y  voient 
une  atteinte  injustifiée  à  leurs  droits  légalement  acquis. 

La  nécessité  s'impose,  enfin,  d'une  politique  financière  nette  &  stable.  11  convient,  en  par- 
ticulier, d'alléger  les  charges  militaires  démesurément  lourdes,  puisque  les  dépenses  de  ce 
seul  chef  s'élèvent  a£luellement  à  plus  de  12  millions  de  piastres  mexicaines  par  mots,  c'est-à- 
dire  à  environ  30  millions  de  francs  (en  calculant  la  piastre  à  raison  de  o  dollar  50). 

La  dette  publique  dépasse  légèrement  423  millions  de  piastres,  soit  près  de  1,100  millions 
de  francs,  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  60  millions  de  piastres  (environ  160  millions  de 
francs),  montant  des  intérêts  obligataires  échus  &  impayés  depuis  le  début  de  la  Révolution. 
Cette  dette  représente  seulement  33  piastres  mexicaines  par  tète  d'habitant,  —  moyenne 
sensiblement  égale  ou  inférieure  à  celle  des  autres  grandes  Républiques  latino-américaines. 

Il  est  vrai  que  ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  sommes  versées  par  les  banques  au 
Général  Huerta  &  que  le  Gouvernement  aftuel  a  refusé  de  reconnaître.  Mais  il  vient  dç  sç 
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constituer,  sous  la  présidence  de  J.-P.  Morgan  &  Co.,  de  New- York,  un  puissant  syndicat 
des  intérêts  américains,  français  &  anglais  au  Mexique,  unis  pour  la  défense  de  leurs  droits 
dans  ce  pays.  Bien  que  le  programme  d*a£lion  de  ce  groupement  n'ait  pas  encore  été  publié, 
il  semble,  d'après  les  indications  de  la  presse  américaine,  qu'il  ait  l'intention  de  présenter  au 
Gouvernement  de  Carranza  un  certain  nombre  de  revendications,  au  demeurant  justifiées. 
Si  elles  aboutissent,  la  situation  financière,  que  les  déficits  budgétaires  constants  rendent 
inquiétante,  se  trouvera  sensiblement  améliorée. 

De  ce  bref  exposé  d'ensemble,  nous  conclurons  que,  le  jour  où  une  paix  véritable  régnera 
au  Mexique,  les  difficultés  financières  &  économiques  pourront  être  résolues  à  l'entière 
satisfaction  de  l'épargne  française.  Mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  une  évolution 
radicale  de  la  politique  carranziste  ou  un  changement  aussi  radical  dans  la  composition  du 
Gouvernement,  —  &  notamment  l'abrogation  des  dispositions  constitutionnelles  de  Quere- 
taro  contraires  au  droit  de  propriété  &  à  la  liberté  de  conscience.  A  cet  effet,  une  triple  aélion 
est  nécessaire,  de  la  part  du  groupement  financier  international  dont  nous  venons  de  parler, 
des  Gouvernements  alliés,  qui  ont  eu  sujet  de  se  plaindre  de  l'attitude  bienveillante  du  Général 
Carranza  à  l'égard  des  Empires  centraux,  &  enfin  du  sentiment  public  au  Mexique  même. 
Si  l'on  prend  pour  exemple  la  Banque  Nationale,  créée  &  fonélionnant  en  vertu  d'une 
concession  légale,  on  constate  que  le  Gouvernement  carranziste  n'a  cependant  pas  hésité  à 
s'approprier  les  réserves  métalliques  de  la  Banque  &  à  promulguer  une  législation  qui  a  eu 
pour  effet,  à  la  fois,  de  déprécier  les  billets  émis  par  cet  établissement  &  de  faire  baisser 
considérablement  ses  a£lions,  dont  la  valeur,  qui  était  autrefois  de  i,ooo  francs,  n'atteint  plus 
que  400  francs.  Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  que  la  Banque  Nationale  retrouverait  bientôt 
sa  prospérité,  d'une  part,  si  les  sommes  qui  lui  ont  été  réquisitionnées  lui  étaient  rembour- 
sées &,  d'autre  part,  si  une  entente  intervenait  avec  les  autorités  fédérales  sur  la  base  de  la 
reconnaissance  du  statut  légal  de  cette  institution. 

Il  serait  imprudent  de  se  livrer  à  des  pronostics j  mais  on  peut  affirmer  que,  si  la  situation 
aéluelle  offre  de  nombreux  risques,  rien  n'autorise  un  pessimisme  exagéré  en  ce  qui  concerne 
l'avenir  du  pays.  Notamment,  l'éventualité  d'une  intervention  armée  des  Etat-Unis  doit 
être  écartée,  malgré  l'âpreté  &  même  la  violence  des  critiques  d'une  grande  partie  de  la 
presse  nord-américaine.  Il  semble,  du  reste,  qu'on  puisse  espérer  beaucoup,  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  questions  en  litige,  de  la  récente  constitution  du  groupement  anglo- 
franco-américain  . 

Enfin  &  surtout,  nous  devons  avoir  confiance  dans  la  vitalité  du  Mexique,  dans  ses 
richesses  naturelles  presque  illimitées  &  dans  les  dispositions  de  l'opinion  publique  qui,  dans 
son  ensemble,  est  nettement  favorable  à  la  France,  —  fait  dont  celle-ci  n'a  peut-être  pas 
toujours  suffisamment  tenu  compte.  Au  surplus,  les  esprits  éclairés  du  Mexique  sont  una- 
nimes à  estimer  —  &  le  Gouvernement  carranziste  lui-même  s'en  convaincra  tôt  ou  tard  — 
que  si,  dans  un  avenir  prochain,  on  n'apporte  pas  aux  problèmes  complexes  qui  se  posent 
une  solution  entièrement  conforme  à  la  justice,  au  droit  international  &  à  la  législation 
intérieure,  le  crédit  de  cette  République,  naguère  si  solide,  sera  entièrement  ruiné  &  les 
capitaux  étrangers  s'en  éloigneront. 

Pour  notre  part,  cependant,  nous  croyons  fermement  qu'à  la  période  de  dépression 
aéluelle  succédera  une  nouvelle  ère  de  prospérité,  où  le  pays,  qui  aime  le  travail  &  aspire 
au  progrès,  pourra  donner  toute  sa  mesure  &  mettre  enfin  en  valeur  ses  énormes  richesses. 
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EN  ARGENTINE  (•) 


BANQUES. 

Les  banques  sont  un  des  facteurs  dont  les  Allemands  se  sont  le  mieux  et  le  plus 
utilement  servis  pour  leur  expansion  économique.  Nous  avons,  en  Argentine,  trois 
banques  françaises,  ou  du  moins  avec  une  étiquette  française  :  la  Banque  française  du 
Bio  de  la  Plata,  la  Banque  française  et  italienne  pour  l'Amérique  du  Sud  et  la  Banque 
Supervielle  et  G'^. 

La  Banque  française  du  Bio  de  la  Plata,  la  plus  ancienne,  n'a  de  français  que  le 
nom.  Fondée  à  Buenos-Aires  avec  des  capitaux,  il  est  vrai,  en  majorité  français,  elle 
a  des  statuts  argentins  et  suit  non  seulement  les  lois,  mais  les  errements  argentins. 
Gomme  la  plupart  des  établissements  de  ce  pays,  elle  a  sacrifié  beaucoup  à  la  spécu- 
lation et  est  très  particulariste  :  c'était  une  banque  de  clan  et  d'amis.  Au  début  de  la 
guerre,  elle  a  été,  par  les  imprudences  de  ses  administrateurs,  à  deux  doigts  de 
la  faillite  et  a  dû  déposer  son  bilan.  Le  nouveau  conseil  d'administration  a  fait  preuve 
de  prudence  —  obligatoire,  du  reste  —  et  a  obtenu  depuis  son  concordat;  la  con- 
fiance du  public  n'est  pas  encore  revenue.  L'établissement  fait  peu  d'opérations  et  il 
n'est  pas  en  mesure  de  nous  donner  les  concours  que  nous  en  devons  attendre.  On 
parle  de  réformer  ses  statuts  et  d'établir  tout  ou  partie  de  son  consed  d'administration 
à  Paris.  Ge  serait  la  vraie  solution.  11  devrait  en  être  de  la  Banque  française  comme 
des  banques  anglaises  et  allemandes,  dont  aucune  n'est  argentine,  mais  qui  ont  cha- 
cune leur  siège  social  en  Europe  avec  un  simple  directeur  à  Buenos-Aires,  —  seul 
moyen  de  mettre  la  banque  à  l'abri  des  influences,  souvent  des  pressions  locales,  et 
de  la  rendre  absolument  indépendante. 

C'est  le  cas  de  la  Banque  française  et  italienne,  dont  le  siège  est  à  Paris  et  qui  n'a 
que  des  succursales  en  Argentine  et  au  Brésil.  Get  établissement  a  bien  compris  son 
rôle  pendant  la  guerre  et  a  rendu  les  plus  grands  services  au  point  de  vue  général 
et  particulier.  Il  remplit  bien  les  conditions  d'une  banque  française  à  l'étranger,  par 
l'esprit  qui  règne  dans  sa  direction  et  par  sa  profonde  connaissance  du  marché  sud- 

•^  Suite.  Voir  France-Amérique  lifthne .  févTÎer  JO19,  p.  33-37, 
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américain.  Une  objection  a  été  faite:  c'est  que  cette  banque  a  un  caractère  dualiste  et 
est  à  la  fois  française  et  italienne.  On  fait  remarquer  encore  qu'elle  a  été  constituée 
en  partie  avec  le  concours  de  la  Banque  commerciale  de  Milan,  qui  contenait  elle- 
même  des  capitaux  allemands.  Ce  sera  l'affaire  de  notre  Gouvernement  et  des  inté- 
ressés de  voir  si  cette  dualité  est  vraiment  un  inconvénient  et  dans  quelle  mesure  il 
serait  possible  d'y  remédier. 

La  Banque  Supervielle,  fondée  par  le  Français  de  ce  nom,  a  son  siège  social  à 
Montevideo  et  une  succursale  très  importante  à  Buenos-Aires.  Il  n'y  a,  ici  aussi,  qu'à 
rendre  justice  à  l'intelligence  patriotique  de  ses  dirigeants,  qui,  pendant  la  guerre, 
ont  su  prendre  d'heureuses  initiatives  dont  notre  prestige  et  nos  intérêts  devront  lar- 
gement profiter,  comme  la  création  de  l'Agence  de  voyages  crExpreso  Internacionalr, 
qui,  par  l'accord  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  France  et  d'Espagne, 
contribuera  à  acheminer  sur  notre  pays  la  riche  clientèle  touristique  argentine. 


LIGNES  DE  NAVIGATION. 

Avant  la  guerre,  trois  compagnies  françaises  de  navigation  desservaient  l'Argentine 
par  des  lignes  régulières:  la  Sud-Atlantique,  les  Transports  Maritimes  et  les  Char- 
geurs Réunis.  Il  n'est  pas  besoin  de  revenir  sur  l'échec  de  la  Sud-Atlantique,  qui 
avait  pris,  comme  compagnie  postale,  la  suite  des  Messageries  Maritimes  :  l'entreprise 
avait  été  mal  conçue  et  plus  mal  exécutée  encore.  La  clientèle  argentine  est  à  la  fois 
nombreuse,  riche  et  exigeante  :  pour  ses  déplacements  comme  pour  sa  vie  intérieure, 
l'Argentin  demande  le  maximum  du  confort;  il  paye  largement  et  sans  marchander, 
s'il  a  la  certitude  qu'on  lui  donne  ce  qu'il  y  a  de  mieux  et  de  plus  perfectionné.  Les 
Allemands  avaient  bien  saisi  ce  trait  de  caractère  quand  ils  ont,  les  premiers,  établi 
sur  le  Rio  de  la  Plata  un  service  luxueux  et  à  grande  vitesse.  Les  voyageurs  argentins 
s'y  sont  précipités,  abandonnant  les  navires  démodés  de  nos  Messageries,  qui,  jus- 
qu'alors, avaient  eu  leur  préférence. 

A  la  suite  des  Allemands,  les  autres  compagnies  étrangères  ont  à  leur  tour  lancé 
des  navires  nouveau  modèle.  Anglais,  Italiens,  Hollandais,  Espagnols  nous  distan- 
cèrent également  à  cet  égard.  La  Sud-Atlantique,  qui  avait  commencé  son  service 
avec  des  bâtiments  insuffisants,  mit  sur  chantier  trois  paquebots  dignes  de  soutenir 
la  comparaison  avec  les  meilleurs  des  Allemands  et  des  étrangers.  Au  moment  de  la 
guerre,  deux  étaient  déjà  en  ligne  :  le  Gallia,  qui  fut  coulé  par  un  sous-marin,  et  le 
Lutetia,  qui  fut  utilisé  pour  les  transports  de  troupes  en  Orient.  Mais  la  compagnie 
ne  put  subvenir  à  ses  charges  croissantes.  Les  services  furent  repris,  d'abord,  par  la 
Compagnie  Transatlantique,  qui  pensait  bien  les  garder  à  titre  définitif  et  envelopper 
ainsi  toute  l'Amérique,  du  nord  au  sud,  par  ses  lignes.  Les  Chargeurs  Réunis  rache- 
tèrent en  sous-main  la  majorité  des  actions  de  la  Sud-Atlantique,  si  bien  qu'à  l'as- 
semblée générale  de  celle-ci,  il  y  a  dix-huit  mois,  elle  évinça  la  Transatlantique  of 
prit  la  direction  de  l'affaire. 

De  toutes  nos  entreprises  maritimes,  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis  semble 
la  mieux  conduite,  dans  un  sens  vraiment  commercial  et  non  administratif;  elle  a 
perdu  peu  de  navires  durant  les  hostilités  et  elle  a  vu,  en  dépit  de  celles-ci,  accroître 
sa  flotte  par  des  unités  neuves.  Elle  faisait,  avapt  la  guerre,  un  service  surtout  coni- 
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raercial  et  prenait  relativement  peu  de  passagers;  en  191 4,  elle  était  arrivée  à  avoir 
une  ligne  hebdomadaire  entre  Le  Havre  et  Buenos-Aires,  indépendante  du  service 
sar  le  Brésil.  Elle  possède  enfin  un  personnel  sûr,  expérimenté  et  discipliné.  11  n'est 
pas  douteux,  dans  ces  conditions,  qu'elle  sera  en  mesure  de  satisfaire  pleinemeni  nos 
desiderata. 

Les  Transports  Maritimes  font  le  service  entre  Marseille  et  Buenos-Aires.  Leurs 
navires,  qui  ne  sont  pas  de  grand  luxe,  sont  très sulîisamment  confoitables.  Aussi  bien 
ils  s'adressent  à  une  clientèle  modeste,  qui  apprécie  cette  compagnie  et  lui  reste  fidèle. 

C'est  d'ailleurs  une  question  posée  aujourd'hui,  si  l'on  doit,  comme  auparavant, 
entretenir  sur  certaines  lignes  des  navires  très  coûteux,  qui  ne  peuvent  transporter 
pour  ainsi  dire  de  marchandises  et  qui,  malgré  le  prix  élevé  dos  cabines,  ne  rappor- 
tent souvent  aucun  bénéfice,  tout  étant  sacrifié  au  luxe  et  à  la  vitesse.  Les  Allemands, 
en  cela  aussi,  ont  entramé  sur  une  voie  qui  paraît  dangereuse  à  beaucoup.  Il  semble 
qu'il  y  ait  actuellement  tendance,  partout,  à  réduire  la  vitesse  et  le  confort,  pour 
donner  moins  de  place  au  charbon  et  aux  appartements  de  luxe  et  pour  pouvoir 
transporter,  à  chaque  voyage,  une  certaine  quantité  d'articles  riches  et  rémunérateurs. 

Mentionnons,  à  propos  de  cette  question  des  transports,  que  les  x\nglais  et  les  Ita- 
liens qui,  comme  nous,  ont  plusieurs  compagnies  desservant  l'Amérique  du  Sud, 
ont,  à  Buenos-Aires,  centralisé  leurs  services  et  leur  action.  Toutes  les  compagnies 
britanniques  sont  réunies  dans  un  même  et  superbe  immeuble,  ce  qui  diminue  les 
frais  généraux  et  facilite  les  opérations  à  l'avantage  de  la  clientèle.  De  même  pour 
les  sociétés  italiennes,  fort  bien  installées  et  groupées,  elles  aussi,  dans  un  magnifique 
local  au  centre  de  la  ville.  L'exemple  ne  serait-il  pas  à  imiter  par  nous? 

Nous  avons  laissé  échapper,  il  y  a  deux  ans,  l'occasion  d'acquérir  une  grande  com- 
pagnie argentine  de  cabotage,  la  Compagnie  Mihanovitch,  qui,  désirant  liquider, 
avait  offert  sa  flotte  et  son  matériel  à  des  hommes  d'affaires  français,  à  prix  d'inven- 
taire. Il  s'agissait  d'une  somme  de  70  millions  de  francs.  Malheureusement,  nos  com- 
pagnies, sollicitées,  ont  manqué  de  courage  et  n'ont  pas  voulu  se  risquer,  —  et  l'affaire 
est  ailée  aux  x\nglais.  Les  Chargeurs  Réunis  ont  seulement  pris  une  participation  de 
2  ou  3  millions.  Il  est  regrettable  que  le  Gouvernement  n'ait  pas  forcé  la  main  aux 
compagnies  et  que  notre  pusillanimité  nous  ait  empêchés  de  devenir  propriétaires 
d'une  entreprise  fructueuse,  qui  assure  les  transports  entre  Buenos-Aires,  Monte- 
video, la  Patagonie  et  le  Parana  jusqu'au  Paraguay,  et  qui  eût  singulièrement  accru 
ainsi  dans  ces  pays  notre  influence. 


FRIGORIFIQUES. 

Nous  disions  qu'il  n'y  a  guère  d'industrie  en  Argentine.  Il  en  est  une,  cependant,  qui 
lui  est  à  peu  près  particulière  et  qui  constitue  un  des  grands  éléments  de  son  activité: 
celle  des  frigorifiques.  Il  faut  au  moins  les  mentionner,  quoique  les  Français  ne  pos- 
sèdent aucun  de  ces  établissements. 

Au  cours  de  cette  guerre,  le  consommateur  français  s'est  habitué  à  la  viande  ar- 
gentine, congelée  ou  conservée,  et  nos  besoins  nous  obligeront  sans  doute  longtemps 
encore  à  y  avoir  recours.  Depuis  l'installation  de  ces  frigorifiques,  toute  la  viande 
argentine  était  expédiée  en  Angleterre  et  aux  Etats-Lnis.   On  avait  alors  un  certain 
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préjugé  chez  nous  contre  les  produits  frigorifiés ,  et,  en  outre,  la  chair  du  bétail  ar- 
gentin était  trop  grasse  pour  le  goût  français.  C'est  que  ce  bétail  était  élevé  unique- 
ment pour  la  consommation  anglaise,  et  le  troupeau  était  surtout  constitué  par  des 
Durham,  qui  donnent  rapidement  beaucoup  de  chair  et  de  graisse.  Mais  il  n'est  pas 
douteux  que,  si  une  clientèle  française  importante  s'établit,  l'éleveur  argentin  sera 
bientôt  en  mesure,  par  des  croisements  avec  nos  Gharolais  par  exemple,  de  nous 
fournir  la  qualité  que  nous  préférons. 

On  n'a  généralement,  en  France,  aucune  idée  de  la  capacité  de  production  et  d'éle- 
vage de  ces  immenses  estances  argentines  et  du  soin  que  1  on  apporte  dans  le  choix  des 
taureaux,  dont  le  prix  va  jusqu'à  i5o,ooo  et  180,000  francs;  celui  de  5 0,0 00  francs 
est  courant.  Les  expositions  rurales  qui  se  tiennent,  chaque  année,  à  Buenos-Aires  et 
où  l'on  voit  défiler  les  plus  beaux  spécimens  en  taureaux,  étalons  et  béliers,  sont  un 
spectacle  unique  au  monde. 

Cette  question  de  la  constitution,  en  Argentine,  d'un  bétail  conforme  au  goût  fran- 
çais était  une  de  celles  qui  avaient  particulièrement  préoccupé  M.  Baudin,  dans  ses 
deux  missions  en  Amérique  du  Sud;  elle  n'avait  pu  recevoir  de  solution  tant  que  les 
producteurs  argentins  n'étaient  pas  assurés  du  débouché.  Elle  peut  être  reprise  utile- 
ment aujourd'hui.  Si  elle  aboutit,  et  si  la  France  devient  un  marché  important  pour 
le  bétail  argentin,  —  en  attendant  qu'elle  ait  pu  elle-même  se  constituer  un  troupeau 
considérable  et  des  réserves  dans  ses  colonies,  et  notamment  au  Maroc,  comme  on  en 
a  déjà  parlé,  —  il  sera  logique  que  nous  ayons,  nous  aussi,  nos  frigorifiques  en  Argen- 
tine même.  Ceux  qui  existent  actuellement,  au  chiffre  de  dix,  sont  presque  unique- 
ment la  propriété  des  Anglais  et  des  Américains.  Le  plus  ancien,  dit  cria  Negra^, 
avait  été  fondé  par  un  de  nos  compatriotes  basques,  Sansinena;  des  Français  y  pos- 
sèdent des  intérêts  considérables.  Et  c'est  tout.  On  se  rendra  compte  de  l'importance 
de  ces  établissements  argentins,  si  l'on  songe  que  chacun  abat  par  jour,  en  moyenne, 
i,5oo  à  2,000 bœufs,  autant  de  moutons  et  700  à  800  porcs. 


Notre  situation  en  Argentine  est  donc  la  suivante.  Nous  y  possédon.  deux  éléments 
d'action  puissants:  par  les  capitaux  que  nous  avons  engagés  et  par  les  entreprises  que 
nous  avons  lancées;  et  nous  y  jouissons  de  sympathies  très  vives,  on  peut  dire 
générales.  Comment  utiliser  au  mieux  ces  avantages  ? 

Henry  JULLEMIER, 

Ministre  plénipotentiaire, 
Ancien  Ministre  de  France  en  République  Argenline. 
[A  suivre.) 
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La  Vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 


LA  VIE  INTELLECTUELLE 

EN  AMÉKI^E  LATINE. 


Le  maître  mexicain  Amado  Nervo  a  publié  un  petit  livre  de  conseils  aux  jeunes  gens 
qui  rappelle  à  la  fois  certains  recueils  boudhisres  &  les  paraboles  de  Rodo  ^^'.  On  dirait  un 
manuel  d'«internelle  consolation»  écrit  par  un  poète,  car  nous  y  trouvons  une  grande  bonté 
universelle,  une  douceur  apostolique  qui  pardonne  toutes  les  injures  du  monde,  parce  qu'il 
les  comprend  toutes. 

Le  poète  des  Perles  Noires  nous  avait  peu  à  peu  préparés  à  gravir  avec  lui  ce  chemin  de 
viéloire  intérieure  par  une  série  de  livres  qui  sont  comme  les  échelons  de  son  escalier  mys- 
tique vers  la  septième  demeure  de  sainte  Thérèse.  Sérénité,  Elévation,  nommait-il  ses  derniers 
recueils  de  vers.  Il  j  semblait  déjà  convalescent  à  jamais  de  cette  fièvre  sentimentale  qu'est 
la  jeunesse.  La  vie  l'avait  blessé  mais  il  ne  tenait  pas  rigueur  à  la  vie,  ayant  su,  selon  le  con- 
seil de  saint  François,  «faire  de  la  douceur  avec  les  choses  amères».  M.  Nervo  a  mis  en 
épigraphe  dans  son  livre  la  phrase  de  saint  Paul  :  «Soyez  toujours  joyeux».  J'aurais  préféré 
le  voir  choisir  le  mot  du  poverello. 

Car  cette  joie  du  poète  est  bien  fragile  &  sa  plénitude  est  faite  de  renoncement.  Je  ne 
suis  pas  certain  que  les  jeunes  esprits  auxquels  son  livre  s'adresse  puissent  suivre  le  maître 
avec  cette  petite  lampe  qu'il  leur  conseille  de  tenir  allumée  comme  celle  des  Vierges  sages 
de  l'Évangile.  Que  leur  propose-t-il  ^  Voici  :  Tout  donner,  parce  qu'il  vaut  mieux  donner 
que  recevoir,  croire  à  la  vie  «qui  est  une  arche  immense,  pleine  de  possibilités»;  être  tou- 
jours étonné  devant  le  monde  comme  devant  un  perpétuel  miracle,  rendre  le  bien  pour  le 
mal  que  l'on  nous  fait  chaque  matin,  ne  rien  désirer  que  Dieu,  se  soumettre  avec  joie  aux 
pires  malheurs,  aimer  la  douleur  parce  qu'elle  devient  toujours  belle  quand  elle  n'est  plus 
qu'un  tendre  souvenir;  atteindre  vite  au  plus  grand  repos,  c'est-à-dire  à  «celui  de  l'homme  qui 
n'espère  rien  des  hommes»,  attendre  la  mort  comme  le  rendez-vous  d'une  amoureuse.  . .  Je 
m'excuse  de  donner  en  schéma  ce  qui  est  matière  de  développements  charmants  dans  une 
prose  cadencée  de  grand  lyrisme.  Il  y  a  là  de  quoi  faire  un  commentaire  aux  maximes  de 
Marc-Aurèle  ou  le  plus  littéraire  des  pater  noBer. 

Je  doute  fort  que  les  jeunes  élèves  de  ce  Maître  de  la  Sagesse  aillent  avec  lui  jusqu'aux 
bords  du  Gange  laver  leurs  âmes  de  toute  impureté  de  désir.  On  n'arrive  que  tard  à  la  philoso- 
phie &  nous  n'acceptons  l'expérience  d'autrui  qu'après  avoir  vécu,  qu'après  avoir  souffert 
à  notre  tour.  Ce  fut  toujours  l'attitude  paradoxale  des  moralistes  qui  proposent  l'abstention  à 
l'âge  où  l'on  s'apprête  à  découvrir  la  Terre  promise.  Vous  conseillez  aux  adolescents  de  ne 
rien  désirer  }  Mais  ils  ont  des  dents  toutes  neuves  pour  mordre  le  fruit  de  la  vie.  Vous  suppri- 
mez le  péché .''  Mais  Wilde  vous  répondra  que  c'est  la  seule  chose  intéressante  &  pittoresque 
dans  notre  siècle.  Vous  reniez  les  passions,  les  joies  violentes?  Mais  à  quoi  bon  vivre  alors? 

'"  VUniiud,  Madrid,  1918. 
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Il  serait  curieux  de  placer  en  face  de  cette  morale  parfaite  de  Nervo  la  moralité  que  nous 
pouvons  tirer  des  vers  de  son  grand  ami,  notre  maître  Rubén  Dario.  Rappelez-vous  les 
phrases  de  ce  dernier  sur  la  femme  Se  comparez  avec  l'affection  lointaine  &  désintéressée  du 
Mexicain,  sa  voracité  de  faune  à  l'affût  de  mille  bonheurs.  Combien  sont-ils  qui  peuvent 
attendre  la  mort  avec  la  charmante  bonhomie  de  M.  Nervo .''  Les  grands  voraces  de  la  joie 
ne  l'aiment  pas,  ne  l'attendent  jamais.  Un  Hispano-Américain  de  mes  amis  me  disait  un  jour 
en  raillant  la  vie  craintive  du  poète  du  Nicaragua  :  «Quand  il  entendait  la  sonnette  il  avait 
un  arrêt  au  cœur».  Parbleu,  ce  pouvait  être  la  visiteuse  funèbre!  Rubén  Dario  savait  bien 
qu'il  valait  mieux  flâner  dans  son  cher  jardin  du  Luxembourg  que  d'être  le  roi  de  la  prairie 
des  asphodèles. 

Mais  si  M.  Nervo  n'est  pas  suivi,  son  livre  restera  par  la  grâce  du  verbe  &  l'élévation  de 
la  pensée.  Il  fait  parfois  songer  à  certaines  pages  d'Emerson  dont  il  serait  curieux  d'étudier 
l'influence  sur  la  littérature  mexicaine,  sur  Nervo  &  Gonzalez  Martinez  notamment.  Certains 
chapitres  de  Flénitude  sont  des  «essais»  en  raccourci.  Leur  mysticisme  même  semble,  com- 
ment dirais-je,  plus  latin.  Emerson  s'égare  superbement  dans  la  forêt  des  symboles,  en  cher- 
chant des  rapports  de  parenté  avec  chaque  arbre  &  chaque  bête  qui  sont,  comme  lui,  des 
aspeéls  partiels  de  l'âme  du  monde,  du  Dieu  caché  dans  la  nature.  M.  Nervo  ne  brosse 
pas  ces  grands  tableaux  d'extérieur.  Il  parcourt  la  vie  en  catholique  qui  place  la  Divinité 
au  paradis  &  ne  la  cherche  pas  dans  chaque  buisson;  il  n'est  jamais,  comme  Emerson,  un 
panoptimilîe  (car  on  peut,  d'après  Saint- Vi£lor,  lâcher  un  barbarisme  quand  il  s'agit  d'un  bar- 
bare)i  il  se  contente  d'être  à  peine,  un  pessimiste  gai  qui  fabrique  sa  joie  chaque  matin  avec 
beaucoup  de  sagesse  &  de  bonté  inlassable.  Son  petit  catéchisme  du  bonheur  réduit  &  mu- 
tilé, servira  toujours  à  celui  qui  voudra  étudier  son  œuvre  entière  parce  qu'il  reflète  son  âme 
sans  tâche,  pure  &  ravie  dans  l'extase  qui  l'a  sauvé  des  pièges  des  «chers  confrères»,  comme 
celle  des  saints  anachorètes  qui  pouvaient  flâner  sans  péril  parmi  les  fauves  de  la  forêt. . . 

M.  Nervo  se  raconte  dans  chaque  livre j le  poète  OlavoBilac,  mort  à  Rio  dernièrement^'^, 
&  dont  M.  Graça  Aranha  a  entretenu  ici  même  nos  lecteurs,  aimait  à  voiler  ses  aveux.  Par- 
nassiens tous  les  deux  à  leurs  débuts,  seul  M.  Olavo  Bilac  l'était  resté.  Comment  ne  pas  le 
devenir  dans  un  paysage  comme  celui  du  Brésil  où  toutes  les  choses  semblent  sculptées 
sur  l'azur  } 

E0e  e  0  reino  da  Lwjr,  do  A.?mr  e  da  Fartura 

disait  Bilac  en  parlant  de  son  pays.  Comme  le  faune  de  Régnier,  il  n'avait  qu'à  arrêter  son 
regard  un  instant  pour  pouvoir  copier  sur  le  marbre  du  vers  la  splendeur  natale.  Le  Parnas- 
sien fut  en  France  un  rêveur  triste  qui  parlait  des  marbres  &  du  soleil  sous  le  fin  b'rouillard 
&  le  ciel  violet  de  Paris.  C'est  la  vie  ambiante  que  Bilac  nous  décrit.  Il  rêvera,  comme 
Leconte  de  Lisle,  d'incendies  de  Rome  ou  de  voyages  dans  l'Inde,  mais  les  sujets  les  plus 
exotiques  de  ses  poèmes  barbares  sont  à  côté  de  lui,  car  il  a  vu  «la  mort  du  tapir»  &  il  a 
entendu  les  récits  des  «Chasseurs  d'Emeraudes».  Il  aime  donc,  en  Brésilien,  le  ciel  sans 
tache, la  chaleur  torride,  les  gaspillages  delà  forêt,  que  les  plus  grands  écrivains  de  son  pays 
ont  décrite.  Mais  son  goût  des  splendeurs  ne  l'empêche  pas  d'aimer  aussi  les  demi-tons,; 
l'écrivain  des  poèmes  épiques  racontera  une  Vita  Nuova  à  sa  manière,  les  tendresses,  les  rémi- 
niscences &  les  regrets  qu'exprime  dans  la  langue  portugaise  le  mot  intraduisible  de  saud.ide. 
Ce  contraste,  nous  le  trouvons  souvent  en  Amérique  :  un  chant  de  regret  &  de  nostalgie 

(')  27  décembre  1918, 
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s'y  mêle  aux  noces  violentes  de  la  nature  &  du  ciel.  Tout  est  jeune  dans  l'opulence  de  cette 
vie  nouvelle,  mais  la  vieille  race  ibérique,  la  race  polie  des  amoureux  &  des  rêveurs,  a 
laissé  là  son  empreinte.  Dans  la  littérature  du  Brésil  vous  trouverez  toujours  cette  dualité  & 
c'est  pourquoi  l'influence  de  Quéiroz  qui  voulait  jeter  sur  la  «forte  nudité»  des  choses 
vivantes  «le  manteau  diaphane  de  la  fantaisie»  y  fut  considérable.  L'art  brutal  de  Aluizio 
Azevedo  &  l'ironie  grisâtre  de  Machado  de  Assis  semblent  des  aspeéls  complémentaires  de 
l'âme  brésilienne.  De  même  Olavo  Bilac  aura  été  à  la  fois  le  poète  lumineux  des  Panoplies  Se 
le  platonicien  de  la  Fo/V  La^ee  dont  certains  sonnets  font  penser  à  Anthero  de  Quental. 

Il  fait  un  effort,  ce  parnassien,  pour  garder  l'allure  insensiblej  on  sent,  dans  tous  ses  vers, 
une  ardeur  cachée.  Bilac  les  polissait  avec  un  soin  si  minutieux  qu'il  ne  laisse  qu'un  livre  ^'s 
comme  Hérédia.  Dans  sa  «profession  de  foi»,  si  bien  nommée,  qui  contient  l'art  poétique 
du  maître,  il  se  peint  avec  un  ciseau  &  une  lance  en  mains  pour  la  bataille  du  style  contre 
les  Barbares  de  partout  qui  ne  servent  pas  comme  lui  la  sereine  Déesse  de  la  Forme.  «Que 
d'autres,  dit-il,  taillent  les  grandes  pierres  pour  y  sculpter  des  images  démesurées  desPallas». 
Il  préfère,  lui,  faire  des  vers  parfaits  «comme  des  coupes».  Il  avait,  pour  la  forme  poétique, 
ce  respeft  religieux  qui  surprenait  les  admirateurs  d'un  grand  incroyant  comme  Leconte  de 
Lisle.  C'est  dire  qu'il  n'aimait  pas  les  nouveautés  métriques  du  symbolisme.  Ce  qu'il  fallait 
changer,  d'après  lui,  c'était  non  la  forme  des  vers,  mais  leur  essence  même,  &  l'émotion 
qui  les  fait  naître.  Pour  transformer  la  poésie  du  Brésil,  il  aurait  voulu,  disait-il  dans  la  pré- 
face Os  Bandeirantes^-\  un  nationalisme  lyrique  qui  continuerait  plus  sobrement  la  route 
ouverte  par  Gonçalves  Dias. 

Avouons  que  Bilac,  comme  les  grands  prédicateurs,  ne  suivait  pas  toujours  ses  propres 
conseils.  Dans  une  littérature  comme  celle  du  Brésil  qui  a  montré  un  tel  goût  pour  les  sujets 
de  la  nature  locale,  il  aura  été  le  moins  nationaliste  des  poètes.  Ne  le  regrettons  pas.  Ses 
tendres  sonnets  de  la  Via  hoBea  sont,  à  mon  sens,  plus  heureux  que  ses  évocations  brési- 
liennes. On  oubliera  peut-être  les  Panoplies,  mais  nous  le  suivrons  toujours  dans  «l'Avenue 
des  larmes»,  dans  tous  les  pèlerinages  de  son  «âme  inquiète»,  dans  ses  brusques  fatigues  de 
rêveur  déçu  qui  n'a  pas  trouvé  les  motsj  car  «l'idée  est  légère  &  la  parole  lourde»,  car  la 
forme  est  «un  sépulcre  de  neige»  pour  la  pensée  qui  bouillonne.  Nous  irons  avec  lui  au 
cimetière  où  reposent  les  «cadavres  des  rêves»  pour  y  chercher  l'épitaphe  qu'il  écrivait  lui- 
même  sur  le  tombeau  d'un  poète  : 

Porque  purificao  a  pureza  da  terra 

quem  deixou  sobre  a  terra  uma  lagrima  e  un  verso. 

Olavo  Bilac  qui  ne  voulut  être  au  début  de  sa  vie  qu'un  potier  arrogant  vivra  peut-être 
dans  l'avenir  par  ses  aveux  &  ses  larmes. 

Le  Comité  chargé  de  publier  l'édition  nationale  des  œuvres  complètes  de  Gertrudis 
Gomezde  AveUaneda  (1814-1875)  nous  envoie  les  Romans  de  cette  charmante  T«/<^  qui  fut  le 
plus  grand  poète  romantique  de  Cuba,  mais  surtout,  ce  que  nous  savons  seulement  depuis 
quelques  années,  l'image  même  de  l'amoureuse  de  son  temps.  Nous  trouvons  dans  ce  volume 
des  récits  peu  connus  comme  Sab  qui  fut  en  somme,  on  l'a  remarqué  déjà,  une  réédition 

''  Olavo  Bilac.  —  Poesias  (terceira  edicào)  Garnier.  Rio-de-Janeiro.  —  Paris,  1905.  —  Les  autres  comme  Critique 
<Ù>'  Fantaisie,  Poésies  enfantines,  La  Patrie  brésilienne,  &cc.,  n'ont  guère  d'imporunce.  On  parle  d'un  livre  intitulé 
Tarde.  C'est  sans  doute  l'édition  complète,  définitive  &  remaniée  des  poésies  de  Bilac  dont  il  avait  parlé  souvent  à 
SCS  amis. 

'*'  Baptista  Cepellos.  —  Os  bandeirantes.  Rio-de-Janeiro.  —  Paris.  Garnier,  19 11. 
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cubaine  de  la  Cabane  de  l'Oncle  Tom-,  &c  l'ArtiSfe  Batelierj  très  bien  venu,  qui  se  lit  encore 
avec  plaisir  malgré  l'exagération  de  ses  scènes  rocambolesques.  Elle  était  une  fervente  de  la 
nouvelle  école  quand  elle  écrivait  son  plaidoyer  pour  les  esclaves  noirs  j  elle  le  devint  tout  à 
fait  quand  elle  quitta  son  pays  pour  tomber  en  Espagne  en  pleine  crise  sentimentale. 

De  Cuba,  qui  était  alors  une  province  espagnole,  elle  partit  à  Madrid  &  devint  tout  de 
suite  une  femme  à  la  mode.  Ses  tragédies  jouées  avec  le  plus  grand  succès,  comme  Baltasar, 
la  rendirent  célèbre.  Cette  provinciale  de  génie  «sauvage  à  demi»,  comme  elle  disait  elle- 
même,  fut  à  sa  place  dans  le  plus  romantique  des  pays.  Sa  belle  tête  éplorée  de  madone,  la 
langueur  &  la  grâce  paresseuse  des  femmes  de  Cuba,  certaine  naïveté  charmante  de  ses 
propos,  tout  cela  devait  plaire  à  Madrid.  Mais  c'est  là  aussi  qu'elle  ressentirait  la  grande 
amertume  de  sa  vie. 

J'ignore  si  les  éditeurs  des  «Obras  Complétas»  publieront  à  la  suite  des  travaux  littéraires 
les  œuvres  plus  direéles  &  peut-être  plus  belles  où  la  grande  Cubaine  a  dit  ses  regrets  &  son 
amour.  Ses  lettres  de  Madrid,  publiées  en  19 14  par  la  revue  Cuba  Contemporànea  de  la 
Havane,  valent  bien  celles  de  la  Religieuse  Portugaise  car  elle  fut  aussi  &  avant  tout  une 
amoureuse.  Ses  vers  nous  semblent  froids  à  côté  des  brûlants  appels  de  minuit  où  la  plus 
langoureuse  Juliette  écrivait,  dans  l'insomnie  de  son  amour,  au  plus  rassis  des  Roméo.  Nous 
ne  possédons  par  les  épîtres  de  l'amant,  mais  les  réponses  de  la  Avellaneda,  les  reproches, 
les  plaintes,  les  tristes  coquetteries  inutiles,  nous  indiquent  le  ton  trop  assagi  de  cet  étrange 
amoureux  qui  devint  par  la  suite  Conseiller  d'Etat.  Il  se  nommait  Ignacio  de  Cepeda  &  fut 
en  Espagne  toutes  sortes  de  choses,  député,  grand  homme  politique,  sauf  ce  que  cette 
pauvre  Tula  lui  demandait,  un  partenaire  moins  distrait.  On  lui  aurait  volontiers  conseillé, 
comme  l'Italienne  dont  parle  Rousseau,  d'abandonner  les  femmes  &  de  s'adonner  aux 
sciences  mathématiques.  Quand  elle  devint  plus  pressante,  il  prit  la  fuite  à  Paris,  craignant 
peut-être  les  foudres  de  sa  maîtresse  qui  lui  avait  dit  en  se  jouant  :  «Garde-toi  d'éveiller 
mon  orgueil  un  jour».  Vains  propos  de  la  plus  fidèle  des  passionnées!  Elle  ne  savait  que 
se  plaindre.  «Sa  pauvre  âme  poétique  embourbée  dans  la  vie»,  selon  son  mot,  n'exigeait 
même  pas  «l'amour,  mais  la  tendresse». 

Elle  semblait  demander  très  peu  à  la  vie  mais  elle  lui  demandait  quand  même  trop.  Le 
tort  de  cette  femme  instinctive  &  douce,  fut  de  vouloir  composer  son  existence  comme  ses 
romans  &  ses  vers,  sur  le  mode  majeur.  Stendhal  avouait  avoir  employé  une  partie  de  sa 
vie  à  se  défendre  contre  l'exagération,  mais  l'exagération  n'est-ce  pas  l'art,  selon  le  mot 
de  Wilde  .^  Il  faudrait  donc  exagérer  seulement  dans  le  domaine  artisticjue  en  se  gardant  de 
vivre  les  rêves  démesurés.  Voilà  l'erreur  de  tous  nos  romantiques  qui  cherchaient  des  âmes 
parfaites,  des  amours  sans  fin,  des  aventures  extraordinaires  &  se  plaignaient  avec  fracas  d'être 
poursuivis  par  le  destin,  parce  qu'ils  ne  trouvaient  pas  le  monde  pareil  à  leur  image  éclatante. 

Nul  peut-être  n'en  a  souffert  comme  cette  charmante  Cubaine  qui  faisait  des  serments 
éternels  &  sut  les  tenir  jusqu'à  la  mort.  Du  moins  eut-elle,  comme  les  femmes  de  sa  race, 
le  huen  retira  de  l'amour  divin  quand  l'amour  humain  avait  failli.  Retirée  dans  un  couvent, 
elle  écrivait  encore  à  l'ingrat  peu  de  jours  avant  qu'il  finît  sagement  l'aventure  de  sa  vie  par 
un  mariage  bourgeois.  En  parlant  des  prochains  volumes  de  cette  luxueuse  édition,  nous 
reviendrons  longuement  sur  le  roman  de  cette  vie  singulière  que  l'on  pourrait  nommer 
comme  les  récits  d'antan  :  Gertrudis  ou  l'amour  en  Amérique. 

En  même  temps  que  les  récits  de  la  Avellaneda  je  recevais  deux  livres  que  je  placerai 
sur  le  même  rayon  de  ma  bibliothèque,  je  vous  dirai  pourquoi.  L'un  est  un  roman  char- 


LA  VIE  INTELLECTUELLE  EN  AMERIQUE  LATINE.  171 

mant  ôc  malicieux  de  M"'  Angélica  Palma,  —  la  fille  du  grand  conteur  pcravien,  Ricardo 
Palma,  la  sœur  de  Clémente  —  qui  signe  son  œuvre  du  pseudonyme  de  Marianela^'-'. 
C'est  un  beau  début  qui  ne  peut  pas  surprendre  celui  qui  admire  toujours  l'exquis  talent 
des  écrivains  de  sa  famille.  L'autre  est  un  volume  de  vers  de  M.  Alberto  Hidalgo,  Loi  Voces 
de  Colores,  Lima,  1918.  Le  poète  péruvien  inscrit  prudemment  en  appendice,  pour  guider  le 
leéleur  inattentif,  les  jugements  sur  son  œuvre  précédente.  On  reconnaît  à  cela  l'œuvre  d'un 
débutant  en  Amérique.  Durant  de  longues  années,  nous  avons  vu  sur  plusieurs  livres  très 
jeunes  la  même  carte  postale  où  Max  Nordau  assurait  à  l'auteur  qu'il  avait  du  génie. 

Cène  sont  pas  les  vers,  moins  bien  venus  que  d'autres  du  même  poète,  qui  m'intéressent 
en  particulier  dans  ce  recueil,  mais  une  belle  lettre  de  M™  Gabriela  Mistral,  adressée  à 
M.  Hidalgo.  N'écrivez  jamais!  Même  les  lignes  de  simple  courtoisie,  tracées  d'une  plume 
distraite,  seront  lues  par  tout  le  monde.  Du  moins  cette  fois-ci  nous  ne  devons  pas  nous 
plaindre.  M"^  Gabriela  Mistral  qui  a  vraiment  bien  choisi  son  pseudonyme,  car  elle  a  tour 
à  tour  l'onftion  de  l'Annonciateur  &  la  violence  de  l'ouragan ,  nous  apprend  que  toute  la 
poésie  hispano-américaine  s'est  affaiblie  à  cause  de  l'influence  française.  A  la  croire,  notre 
lyrisme  est  en  décadence,  car  les  soupirs  délicats,  les  plaintes  verlainiennes  «sont  une  honte 
au  pied  de  notre  Cordillère  hébraïque».  «Jusqu'à  quand  nous  arracherons-nous  les  nerfs  virils, 
nous  changerons-nous  les  os  puissants  pour  de  petits  os  d'enfant  d'une  poésie  francisée  &  fémi- 
nine.'*» M"""  Mistral,  qui  confond  à  souhait  les  goûts  efféminés  avec  la  douceur  des  senti- 
ments, ne  voudrait,  comme  elle  dit,  que  «désordre»  &  «frénésie».  «Il  faut  donner  un  coup  de 
pied  à  la  rhétorique» ,  saccager  tout,  brûler  tout,  ra&iren,  selon  le  mot  des  Allemands  en  1914. 
C'est  de  Ij)S  A.ndes  (Chili)  que  la  charmante  poétesse  opère  son  bombardement  à  longue 
distance  avec  une  joie  de  futuriste  en  veine  de  cataclysmes.  On  dirait  une  Amazone  qui  a 
coupé  ses  seins  pour  que  ce  lait  de  l'humaine  tendresse  dont  parlait  le  poète,  ne  ruisselle  plus. 

Et  voilà  pourquoi  je  placerai  sur  le  même  rayon  ces  trois  livres  si  différents.  De  chacun 
d'eux  me  semble  s'élever  une  âme  de  femme  &  chacune  des  trois  résume  peut-être  l'esprit 
des  trois  pays  :  la  langueur  tropicale  de  Cuba,  la  grâce  espiègle  du  Pérou,  la  violence  du 
Chili  qui  rêve  de  meurtre.  Ces  trois  ombres  voilées  de  notre  chœur,  ces  trois  Muses  qui 
chantent  la  douceur  &  la  haine,  nous  les  aimons  d'une  égale  tendresse,  car  il  manquerait 
quelque  chose  à  notre  poésie  américaine  si  leurs  visages  différents  n'exprimaient  pas  chez 
nous  la  «multiple  splendeur»  de  l'amour. 

Et  puisque  nous  sommes  au  chapitre  des  poètes,  parlons  pour  finir  d'un  lyrique  &  d'une 
scène  qui  offre  le  plus  piquant  contraste  avec  le  génie  déchaîné  de  notre  amazone.  M.  Cor- 
nelio  Hispano,  l'exquis  poète  colombien,  rentrait  dernièrement  à  son  pays  natal,  qu'il 
a  loué  dans  son  livre  harmonieux  Elevas  Cancanas.  Absent  longtemps,  il  voulait  revoir  la 
vallée  de  son  enfance  &  les  sentiers  de  ses  premières  amours.  Nulle  part  peut-être,  on  a 
davantage  qu'en  Colombie  le  goût  du  terroir,  &  c'est  sans  doute,  au  monde  entier,  le  pays 
où  un  poète  se  sent  mieux  chez  lui.  C'est  là  qu'Arboleda  &  Gutiérrez  Gonzalez  découvrirent 
&  chantèrent  l'éblouissement  de  notre  zone  torride^  c'est  là  que  le  mélancolique  romancier 
de  Af^r/^aplacé,  dans  son  cadre,  la  plus  belle  idylle  américaine.  Les  poètes,  qui  ont  encore 
en  Colombie  le  rôle  émersonien  d'éclaireurs  &  de  guides,  y  pratiquent  une  curieuse  décen- 
tralisation lyrique.  Le  grand  Guillermo  Valencia  ne  veut  être  qu'un  voisin  de  Popayanj 
Cornelio  Hispano  entre  enfin  à  sa  ville  de  Cali.  Et  c'est  pourquoi  ce  retour  de  l'enfant  pro- 
digue fut,  en  janvier  dernier,  l'occasion  de  la  plus  belle  fête  au  son  des  musiques  champêtres. 

'''  Vencida,  Efisayo  de  novela  de  coHumbres,  por  Marianeia.  Barcelona,  1918. 
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Devant  la  douceur  de  cet  accueil  romantique,  M™  Gabriela  Mistral  aurait  détourné  la 
tête.  Nous  admirerons  le  charme  de  cette  image  d'Épinal,  dont  la  légende  pourrait  être 
une  moralité  que  La  Fontaine  n'avait  pas  prévue  :  les  fourmis  remerciant  la  cigale  d'avoir 

''^^"^^-  Ventura  GARCIa  CALDERÔN. 

Mémento  :  Dans  une  édition  charmante,  à  tirage  restreint,  &  non  mise  dans  le  commerce, 
M.  Lucas  Ribera  vient  de  donner  au  Mexique  une  version  espagnole  de  El  cantar  de  los  can- 
tares  del  glorioso  Salomon,  Mexico,  1918.  On  prétend  que  M.  Ribera  se  nomme  en  vérité 
Luis  Cabrera,  le  politicien  bien  connu.  Mais  en  traduisant  en  espagnol  rythmique  la 
chanson  de  l'amour  torride,  il  ne  joue  pas.  . .  sur  son  violon  d'Ingres.  Sa  traduélion  direéle 
&  sa  remarquable  préface  nous  font  voir  qu'il  est  un  érudit  doublé  d'un  poète.  Le  grec 
&  l'hébreu  sont  pour  lui  de  vieilles  connaissances.  Il  lu  toutes  les  traductions  connues  du 
Cantique  des  Cantiques,  qui  ne  trouvent  pas  grâce  devant  ses  yeux.  Même  celle  de  Renan  lui 
semble  imparfaite.  C'est  dire  avec  quelle  passion  il  y  a  revu  les  métaphores  du  poème  défi- 
guré souvent  par  des  scoliastes  intéressés  &  avec  quelle  minutie  d'amoureux  il  en  a  rétabli 
le  sens  passionel.  Sur  la  première  page  du  livre,  nous  lisons  en  tous  petits  caraélères  cette 
simple  dédicace  :  Tibivita.  J'imagine  que  le  bon  roi  Salomon  aurait  aimé  cet  aveu.  Habitués 
que  nous  sommes  à  voir  des  professeurs  rassis  traduire  des  textes  brûlants,  nous  éprouvons 
un  vif  plaisir  à  lire  ces  pages  très  vieilles  &  toutes  nouvelles,  ou  un  écrivain  d'aujourd'hui 
emprunte,  pour  plaire  à  quelque  Sulamite  créole,  la  voix  du  poème  éternel. 

M.  Julio  Torri,  le  remarquable  essayiste  mexicain,  continue  d'enrichir  les  lettres  de  son 
pays  avec  de  délicieux  petits  volumes  de  sa  colle£tion  Cultura,  si  bien  nommée.  Nous  rece- 
vons :  A.nale£ta,  séleélion  des  œuvres  du  génial  romancier  portugais  Eça  de  Queiroz,  les 
Koffiances  viejos  que  Torri  a  choisis  avec  un  goût  remarquable.  Torneos,  Mascaradas  j  FieBa^ 
reaies  de  la  Nueva  EJpana^  description  délicieusement  surannée  des  fêtes  coloniales  que 
M.  Manuel  Romero  deTerreros  a  été  trouver  dans  les  vieilles  chroniques  jcl  Tesoro  de  Amiel, 
les  aveux  les  plus  déchirants  du  sohtaire  de  Genève,  dont  M.  Manuel  Toussaint  fait  dans 
la  préface  un  portrait  frappant,  les  Discursos  literarios  de  Jésus  Uruetas  un  curieux  volume 
El  monismo  eHético  de  José  Vasconcelos  sur  lequel  nous  reviendrons. 

Nous  reparlerons  aussi  des  études  de  deux  critiques  que  nous  venons  de  recevoir,  Carlos 
AuguMo  Salaverry,  Lima,  191 8,  par  le  poète  péruvien  Alberto  J.  Ureta,  &  Ensayo  sobre  elpoeta 
Kafael  Cardona.  Su  Personalidad,  San  José  de  Costa  Rica,  191 9,  par  Napoléon  Pacheco  S. 

A  signaler  encore,  en  nous  excusant  d'être  si  bref,  un  très  noble  Canto  a  la  mision  divina 
de  la  Francia,  Managua,  1918,  d'un  superbe  élan,  que  le  grand  poète  du  Nicaragua, 
Santiago  Argûello,  nous  adresse j  La  casa  jufito  al  mar,  Santiago,  1918,  de  l'écrivain 
chilien  M.  Magallanes  Moure  où  des  poèmes  comme  «La  plus  aimée»,  sobre  &  nostal- 
gique, sont  l'annonce  d'un  véritable  poète.  Vor  el  afmr  de  Dios,  Heredia,  1918,  d'un  jeune 
conteur  de  Costa-Rica,  M.  Luis  Dobles  Segreda,  qui  promet  &  qui  tiendra  quand  il  sera 
débarrassé  de  l'influence  trop  marquée  du  maître  espagnol  Azorin.  —  Les  «Ediciones  Mini- 
mas»,  de  Buenos-Aires,  toujours  intéressantes,  publient  un  choix  bien  fait  de  poèmes 
du  grand  Colombien ,  Guillermo  Valencia.  —  Le  remarquable  écrivain  péruvien,  M.  Juan 
Bautistade  Lavalle,  vient  de  nous  donner  dans  son  livre  El  Perùj  la^anguerra,  Lima,  1919, 
le  résumé  le  plus  fidèle  &  le  plus  vivant  de  tous  les  témoignagnes  de  fervente  sympathie  de 
ses  compatriotes  envers  la  France  pendant  ces  quatre  années  d'épreuves  glorieuses. 

V.  G.  C. 
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LE  DILEMME  DE  LA  GUERRE'. 


Voici  un  livre  qui  restera.  L'impression  d'ensemble  que  je  garde  après  sa  leclure  est  sem- 
blable à  celle  qu'on  éprouve  après  la  visite  d'un  monument  aux  proportions  nobles  &  belles, 
solidement  appuyé  sur  des  assisses  profondes,  où  chaque  pierre  est  à  sa  place,  où  rien  ne 
manque,  &  duquel  s'élancent  des  flèches  qui,  comme  celles  des  vieilles  cathédrales,  pointent 
vers  le  domaine  de  l'idéal  tout  en  gardant  une  base  solide  sur  la  terre.  De  plus,  la  grande 
unité  de  l'œuvre  &  la  façon  si  nette  'dont  son  plan  se  développe  contribuent  à  nous  donner 
l'impression  que  ce  monument  est  élevé  en  l'honneur  d'une  vertu  dont  la  figure  se  dresse  à 
son  sommet,  je  veux  dire  la  haute,  la  fière,  la  rigide  Justice.  Et  ce  jugement,  j'en  suis 
cenain,  sera  partagé  par  les  leéleurs  désireux  d'étudier,  dans  ce  livre,  non  seulement  les  causes 
profondes  de  la  grande  guerre,  mais  aussi  les  éléments  caraéléristiques  des  deux  âmes 
coUeclives  qui  ont  été  mises  en  présence  dans  la  terrible  lutte  mondiale.  Le  triomphe  rem- 
porté montre  une  fois  de  plus ,  Se  c'est  encore  une  impression  dominante  après  la  leélure  de 
ce  livre,  que  «le  flambeau  symbolique  que  la  civilisation  fait  passer  tour  à  tour  dans  les  mains 
les  plus  dignes»  a  été  &c  demeure  dans  celles  du  peuple  façonné  à  l'image  de  cette  belle  terre 
de  France. 

Pour  porter  un  jugement  sur  le  livre  de  M.  Garcia  Calderon,  j'ai  voulu  oublier  un  instant 
mon  amitié  pour  lui,  le  respeél  que  je  garde  à  la  mémoire  de  son  héroïque  frère  qui  fît 
l'offrande  d'une  vie  pleine  de  promesses  à  la  cause  du  Droit  Se  de  la  Civisihsation,  Se  j'ai 
voulu  même  oublier  ces  liens  de  sympathie  que  la  confraternité  latino-américaine  bien  com- 
prise a  établis  entre  nous  deux. 

Les  assises  du  monument  sont  solides.  Une  érudition  saine  Se  abondante  nous  permet  de  • 
pénétrer  bien  avant  dans  l'âme  germanique  Se  dans  l'âme  française.  Une  méthode  logique 
nous  conduit  des  prémisses  clairement  établies  aux  conclusions  fatales.  Une  forme  claire  Se 
élégante  est  une  preuve  de  l'influence  qu'ont  eue  sur  l'esprit  de  M.  Garcia  Calderon  les  grands 
écrivains  français  qui,  comme  Pascal,  Descartes,  Montesquieu,  surent  allier  sans  peine  la 
culture  scientifique  à  la  culture  littéraire.  Le  livre  restera  :  combien  ces  pages  écrites  .pendant 
la  guerre  sont  pleines  d'aélualité,  Se  le  seront  toujours,  car,  si  le  dilemme  de  la  guerre  est  près 

(')  Le  Dilemme  de  la  Guerre,  par  F.  GarcÎa  Calde»(5n.  —  Bernard  Grasset,  éditeur,  Paris,  1918.  —  i  vol.  in-i6  de 
307  pages. 
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de  recevoir  une  solution  définitive,  comme  l'auteur  l'espère,  il  subsistera  dans  l'avenir  la 
même  opposition  que  le  livre  nous  montre,  entre  la  do6lrine  teutone  &  la  pensée  occidentale. 

Le  Présent  coule  dans  le  lit  creusé  par  le  Passé,  &  pour  changer  son  cours,  combien 
d'efforts  seront  nécessaires  !  Combien  d'années  passeront,  combien  de  peines  &c  de  souffrances 
devront  exercer  leur  influence  sur  l'âme  germanique  avant  de  modifier  la  diredion  de  sa 
pensée  &  de  donner  une  orientation  nouvelle  à  ses  sentiments  ! .  .  . 

L'introdu6lion ,  portique  digne  du  monument,  nous  expose  en  raccourci  le  grand 
dilemme  que  M.  Garcia  Calder6n  présentera  dans  le  livre  avec  l'ampleur  que  le  sujet  impose  : 
Lutte  d'idées,  conflits  économiques,  ethniques,  géographiques  &  politiques,  «en  vertu 
desquels,  la  guerre,  comme  il  le  dit,  semble  un  de  ces  formidables  points  d'interrogation  que 
l'homme  tourmenté  pose  au  silence  auguste  des  cieux  lointains». 


Après  l'exposition  de  ce  dilemme,  M.  Garcia  Calder6n  aborde  l'étude  des  manifestations 
fondamentales  de  l'opposition  entre  deux  conceptions  différentes  de  la  vie.  Quel  est  le  rôle 
de  la  guerre  ?  D'un  côté,  M.  Garcia  Calder6n  passe  en  revue  les  historiens,  les  philosophes, 
les  politiques  teutons,  &  cette  curieuse  anthologie  nous  dévoile  des  coins  insoupçonnés  de 
l'âme  germanique.  Depuis  les  vieux  poèmes,  les  Eddas,  les  Niebelungen  —  dans  lesquels 
domine  le  goût  du  sang,  «le  goût  désintéressé,  écrivait  Renan,  de  la  destruélion  &  de  la 
mort»,  —  depuis  Luther,  le  Réformateur,  qui  considérait  la  guerre  comme  «une  affaire 
divine  aussi  nécessaire  au  monde  que  le  manger  ou  le  boire  ou  quelque  autre  labeur», 
jusqu'à  Hegel,  —  le  philosophe  de  l'état  militaire  —  Se  Momsen,  Ranke  &  Nietzche,  Ihe- 
ring,  Treische  &  Bernhardi,  nous  voyons  que,  selon  leur  conception,  la  guerre  est  nécessaire, 
bienfaisante,  qu'elle  doit  être  juste,  cruelle  &  rapide,  «par  delà  le  bien  Se  le  mal»,  que  «le 
Droit  n'est  pas  une  idée  logique  mais  une  idée  de  force»,  que  «la  paix  est  matérialiste  Se 
égoïste.  Se  que,  seule  la  guerre,  par  son  idéalisme  Se  son  appel  inespéré  pour  les  races  qui 
déclinent,  est  un  anoblissement». 

Avec  un  esprit  de  haute  impartialité,  M.  Garcia  Calderon  expose  les  travaux  de  Kant  qui 
nous  montre  «la  Raison,  suprême  législatrice,  condamnant  la  guerre  du  haut  de  son  tribunal 
comme  procédé  du  Droit»,  ainsi  que  les  efforts  des  Niemeyer,  Zorn  Se  Kohler  pour  tenter 
de  s'opposer  à  la  conception  bismarckienne  dans  la  guerre  Se  dans  la  paix.  Personne  n'écoute 
ces  prêcheurs  d'harmonie,  &  la  grande  majorité  voit  dans  Gengis-Khan  Se  Tamerlan  «les 
fouets  de  Dieu  lavant  la  terre  fatiguée  de  ses  scories».  De  l'autre  côté,  les  peuples  occiden- 
taux montrent  une  tendance  générale,  comme  le  livre  l'indique,  à  fonder  une  longue 
paix,  la  démocratie  en  progrès  consentant  à  renoncer  aux  entreprises  à  conquête.  Nous 
voyons,  il  est  vrai,  dans  de  Maistre  Se  Proudhon,  l'éloge  de  la  guerre,  «la  terrible  purifi- 
catrice», mais  à  la  différence  des  admirateurs  delà  terreur  germanique,  les  auteurs  de  «Les 
Soirées  de  Saint-Pétersbourg »•&  de  «La  Guerre  &  la  Paix»  n'admettent  que  la  lutte  loyale, 
soumise  aux  règles  sévères,  afin  que  «la  force  qu'elle  exprime  soit  utile  Se  féconde».  La  guerre, 
ainsi  comprise,  apportera  la  paix,  son  antithèse ^  le  travail  Se  les  intérêts  économiques 
domineront. 

Dans  les  démocraties  saxonnes,  même  quand' quelques-uns  de  leurs  penseurs  Se  de  leurs 
hommes  d'adion,  Carlyle  &  Benjamin  Kidd,  Lord  Roberts  Se  Roosevelt,  parlent  avec  éloge 
de  la  Force,  ils  la  considèrent  comme  devant  être  mise  au  service  du  Bien,  &  ils  exigent  qu'en 
toute  lutte,  le  «fait  plny»,  la  règle  claire,  soit  droitement  apphquée. 
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Apres  avoir  fait  l'exposé  ôc  la  critique  des  trois  formes  du  pacifisme  &  nous  avoir  montré 
les  grandes  lignes  suivies  par  l'esprit  français  dans  ses  nobles  efforts  pour  arriver  à  une  huma- 
nité meilleure  &  plus  heureuse,  M.  Garcia  Calderén  arrive  à  cette  conclusion,  dans  la  pre- 
mière partie  de  son  livre  :  «Le  monde,  du  Septentrion  au  Midi,  se  dépouille  de  son  antique 
rudesse  &  aspire  aux  bienfaits  de  la  paix;  une  race  seulemenr  glorifie  son  esprit  guerrier  : 
l'Allemagne.  » 


Je  voudrais  bien  suivre  pas  à  pas  le  brillant  exposé  que  M.  Garcia  Calderén  fait  des  autres 
aspeéls  du  Dilemme.  Les  problèmes  économiques,  ethniques,  de  droit  pubhc,  religieux, 
défilent  tour  à  tour  clairement  présentés.  Je  ne  peux  qu'engager  les  lefteurs  de  ce  compte 
rendu  à  goûter  dans  ce  livre  la  valeur  intelleéluelle  &  la  valeur  morale  de  son  auteur. 

Le  Dilemme  m'était  déjà  apparu  dans  une  forme  tangible,  quand  le  hasard  de  mes 
leélures  mit  en  présence,  le  même  jour,  deux  textes,  que  je  pourrais  appeler  typiques,  de  deux 
états  d'esprit  nettement  opposés.  «Le  plys  populaire  des  savants  germaniques,  dit  le  Doéleur 
Le  Bon ,  assure  que  les  ipiincipes  fraternité,  égalité,  liberté,  sur  lesquels  reposent  de  plus  en  plus 
les  sociétés,  doivent  être  remplacés  par  la  formule  darwinienne  lutte  sans  pitié,  conduisant  a  la 
survivance  des  plus  forts.  C'est  ce  que  les  historiens  allemands  appellent  la  justice  biologique  ^'^.  » 
Voici  l'autre  texte  :  «Je  suis  seul,  dit  votre  Pascal,  contre  trente  mille  }  Point,  Gardez,  vous 
(ses  ennemis),  l'imposture,  moi,  la  vérité.  C'est  toute  ma  force;  si  je  la  perds,  je  suis  perduj 
mais  j'ai  la  vérité,  &  nous  verrons  qui  l'emportera  -l» 

Et  nous  l'avons  vu  heureusement,  nous  qui  avons  été  les  témoins,  dans  la  joie  comme  dans 
les  jours  sombres,  de  l'héroïque  courage  du  soldat  français,  &  de  sa  persévérance  plus 
héroïque  encore. 

Le  hvrc  de  M.  Garcia  Calder6n,  œuvre  de  philosophe  &  de  poète,  dans  la  plus  haute 
acception  du  mot,  finit  par  un  chant  vibrant  d'amour  &  d'espoir.  Et  sous  cette  impression 
vigoureuse  &  douce,  à  la  fois,  je  ferme  ce  livre,  «monument  élevé  en  l'honneur  de  la 
Justice»,  où  l'on  apprend  à  connaître  mieux  la  France,  Semeuse  éternelle  dans  les  terres  de 
la  Science  &  dans  le  champ  de  l'Idéal. 

F.  L.  DE  LA  BARRA, 

Ancien  Président  des  États-Unis  du  Mexique. 

'')  Docteur  Le  Bon,  «Enseignement  psychologique  de  k  Guerre  européenne»,  page  353. 
'^-^  Pascal,  Pensées,  921. 
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LES  CHANGES  DE  L'A.  B.  C. 

PENDANT  LA  GUERRE. 


Nous  donnons  ci-après  un  raccourci  de  l'histoire  des  changes  de  l'Argentine,  du 
Brésil  et  du  Chili  depuis  le  début  de  la  guerre.  Ces  trois  pays  ont  profité,  au  même 
titre  que  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  du  giand  conflit  européen. 

En  tant  que  fournisseurs  de  produits  alimentaires  et  de  certaines  matières  pre- 
mières qui  ont  trouvé  une  large  utilisation  dans  les  fabrications  de  guerre,  ils  ont  vu 
affluer  chez  eux  les  commandes  des  belligérants ,  à  des  prix  extrêmement  élevés. 

Après  l'établissement  du  blocus  maritime  des  Empires  centraux,  ceux-ci  ont  un 
moment  suspendu  leurs  achats.  Mais  ils  n'ont  pas  été  longtemps  à  les  reprendre; 
l'Allemagne,  notamment,  s'est  efforcée  de  constituer  de  larges  approvisionnements, 
laissés  en  dépôt  sur  place  et  destinés  à  faire  face  aux  nécessités  économiques  de 
l'après  guerre.  Ces  opérations  avaient  d'ailleurs,  pour  elle,  un  autre  avantage ,  en  ce  sens 
qu'elles  gênaient  les  achats  des  Alliés. 

Les  difficidtés  du  transport  en  Europe,  résultant  de  la  pénurie  du  tonnage  et  de 
la  guerre  sous-marine,  les  entraves  à  l'acheminement  des  produits  de  l'intérieur  vers 
les  ports  d'expédition,  suscitées  par  les  grèves  de  chemins  de  fer  et  autres,  ont  sou- 
vent réduit  les  facultés  d'exportation  des  pays  sud-américains.  Il  n'en  reste  pas  moins 
qu'au  total  l'importance  de  leurs  créances  commerciales  sur  l'étranger  s'est  notable- 
ment accrue  et  a  modifié  entièrement  la  situation  de  leur  balance  des  payements. 

Si,  au  début  des  hostilités,  la  guerre  a  eu  des  répercussions  défavorables  sur  la 
tenue  de  leurs  changes,  en  raison  même  des  obstacles  opposés  à  l'exportation,  par 
la  mobilisation  du  tonnage  anglais  pour  les  besoins  militaires,  ces  difficultés  ont  assez 
vite  disparu.  Dès  le  début  de  191  5,  on  constate  déjà  une  certaine  réaction  sur  le 
change  argentin  puis,  progressivement,  pour  les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer, 
la  balance  extérieure  des  trois  pays  devient  fortement  créditrice. 

En  général,  ils  ont  profité  de  cette  situation  pour  accroître  leurs  réserves  d'or. 
L'Argentine,  cependant,  a  remboursé  une  partie  de  sa  dette  étrangère.  Enfin,  durant 
la  dernière  année  de  guerre ,  la  balance  est  devenue  tellement  favorable  aux  pays  sud- 
américains  qu'ils  ont  pu  ouvrir  des  crédits  aux  Alliés. 

Telles  sont  les  lignes  générales  de  l'évolution  des  changes  de  l'A.  B.  C.  dont  nous 
allons  maintenant  examiner  les  fluctuations  particulières  à  chacun  des  trois  pays. 


LES  CHANGES  DE  L'A.  B.  C.  PENDANT  LA  GUERRE.  177 


I. 

CHANGE  ARGENTIN. 

Indépendamment  des  payements  résultant  de  ses  dettes  commerciales,  la  Répu- 
blique argentine  doit  faire,  chaque  année,  d'importantes  remises  au  dehors  pour  le 
service  de  sa  dette  extérieure,  pour  l'acquittement  des  frets,  commissions  de  banques, 
assurances,  etc.,  et  pour  les  dépenses  diverses  que  ses  nationaux  font  dans  leurs 
voyages  à  l'étranger. 

Avant  la  guerre ,  les  exportations ,  qui  sont  à  peu  près  l'unique  moyen  de  compen- 
sation, étaient  le  plus  souvent  insuffisantes  pour  assurer  l'équilibre  de  la  balance  ar- 
gentine; celle-ci  ne  pouvait  être  soldée  qu'au  moyen  de  crédits  temporaires  ou  d'em- 
prunts à  long  terme.  Ces  empixints  étaient  d'ailleurs  indispensables  pour  améliorer 
l'outillage  conunercial,  construire  des  chemins  de  fer,  aménager  les  ports,  etc. 
C'est  grâce  aux  capitaux  étrangers  que  l'Argentine  a  mis  en  valeur  de  nouvelles  régions 
qui,  sans  cela,  n'auraient  pu  être  amenées  de  longtemps  au  degré  de  prospérité 
cpi'elles  connaissent  aujourd'hui.  L'ensemble  des  dettes  publiques  et  privées  extérieures 
est  évalué  entre  Ix  milliards  et  4  milliards  iji  de  piastres-or;  plus  de  la  moitié  en  est 
due  à  la  Grande-Bretagne. 

L'ouverture  des  hostihtés  européennes  a  jeté  la  perturbation  dans  la  vie  écono- 
mique de  la  République.  Les  nations  du  continent  engagées  dans  le  conflit  se  sont 
\iies  obligées  de  consacrer  toutes  leurs  ressources  à  la  lutte  contre  les  Empires  centraux 
et,  par  suite,  elles  n'ont  pu  continuer  à  faire  de  nouveaux  placements  comme  dans 
la  période  antérieure.  D'autre  part,  les  transports  par  mer  ont  été  brusquement  raré- 
Hés,  ce  qui  a  rendu  plus  difficiles  les  exportations  de  La  Plata.  La  conséquence  a  été 
un  fléchissement  du  peso  argentin;  en  octobre  1914,  il  est  tombé  à  (x<6  d.  5/8.  Ce 
cours  est  le  plus  bas  qui  ait  été  enregistrée^). 

Mais,  dès  le  début  de  191 5,  les  achats  de  produits  agricoles  et,  en  général,  de 
denrées  alimentaires  en  Argentine,  pour  compte  des  belligérants,  ont  repris  dans 
de  très  fortes  proportions.  La  valeur  totale  des  exportations,  qui  n'avait  guère  dépassé 
35o  miflions  de  pesos  en  1914,  s'est  élevée,  en  1916,  à  558  millions  de  pesos  et, 
en  1916,  à  543  millions. 

Les  importations,  au  contraire,  sont  allées  en  décroissant.  De  272  millions  en 
1914,  elles  sont  tombées  à  226  millions  en  igiS  et  à  217  millions  en  1916.  La 
balance  commerciale  favorable  à  l'Argentine  a  passé  ainsi  de  7  7  millions ,  en  1 9  1 4 ,  à 
33 1  millions  en  191  5  et  326  miflions  en  1916. 

Il  convient  de  remarquer  que  ces  chiffres,  relevés  sur  les  statistiques  douanières 
argentines,  sont  très  iiilerieurs  à  la  réalité.  Les  évaluations  officielles  sont,  en  effet, 
établies  d'après  les  prix  de  1906;  or  il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que,  depuis 
cette  date  et  surtout  pendant  les  années  1 9 1 5  et  1916,  les  prix  des  denrées  alimen- 
taires ont  fortement  augmenté. 

Du  fait  de  cette  reprise  des  exportations,  la  situation  du  change  argentin  s'est 
trouvée  très  vite  améliorée.  Le  peso-or  n'a  pour  ainsi  dire  pas  cessé  de  monter  pen- 
dant toute  l'année  1 9 1 5  ;  sop  cours  a  varié  entre  48  d.  3/'i  6  et  49  d.  5/ 1 6.  fin  1916, 

(1)  La  parité  du  peso-or  argentin,  par  rapport  à  la  livre  sterling,  est  de  47  d.  9/16. 
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il  a  oscillé  autour  de  i49  d.  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  et,  en  décembre,  il 
a  atteint  5 1  d.  Sj^. 

En  temps  normal ,  cet  état  de  choses  aurait|provoqué  un  fort  mouvement  d'expor- 
tation de  métaux  précieux  d'Europe  vers  l'Argentine.  Deux  raisons  ont  empêché  ce 
mouvement  de  se  produire  ;  d'une  part,  certaines  facilités  données  par  le  Gouverne- 
ment argentin;  d'autre  part,  la  pohtique  de  l'or  suivie  par  l'Entente. 

Dès  le  mois  d'août  191^^^^  le  Gouvernement  argentin,  dans  le  but  de  régulariser 
le  change  et  de  faciliter  aux  maisons  européennes-les  payements  qui  devaient  être  faits 
à  ses  nationaux,  avait  autorisé  ses  Légations  à  recevoir  des  dépôts  d'or,  dont  la  contre- 
valeur  en  billets  devait  être  payée,  à  Buenos-Ayres ,  par  la  Caisse  de  Conversion. 

Ce  système  n'a  guère  fonctionné  pratiquement  qu'en  1916.  Fin  janvier,  l'or  ainsi 
déposé  dans  les  Légations  de  Londres,  de  Stockholm  et  de  Washington  —  les  seules 
où  le  système  ait  été  appliqué  —  ne  dépassait  pas  19  millions  de  piastres;  iin  juin, 
il  s'élevait  à  plus  de  70  millions.  Il  a  oscillé  autour  de  ce  chiffre  jusqu'à  lin  décenâbre; 
en  janvier  1916  il  atteignait  1  2  5  milhons  de  piastres.  A  partir  du  mois  de  mai  1916 
ces  opérations  de  dépôts  ont  été  suspendues. 

L'opinion  publique  argentine  ne  voyait  pas,  sans  une  certaine  appréhension,  cette 
accumulation  d'or  à  l'étranger.  La  presse  a  demandé ,  à  plusieurs  reprises ,  parfois  pai' 
des  campagnes  assez  vives,  que  la  Caisse  de  Conversion  rapatriât  ces  réserves.  Un 
premier  rapatriement  a  eu  heu  en  décembre  1916,  afin  de  montrer  que  l'or  à  l'étran- 
ger était  bien  de  l'or  effectivement  disponible  et  que  le  Gouvernement  argentin 
pouvait  le  retirer  quand  bon  lui  semblerait.  Cet  envoi  fut  fait  par  la  Banque  d'Angle- 
terre, au  nom  de  la  Légation  de  Londres,  qui  préleva  sur  le  dépôt  placé  sous  son 
dossier  260.000  souverains.  Le  transport  fut  très  onéreux  :  les  frais  divers  attei- 
gnirent 1,4  0/0  du  montant  transféré. 

Un  moyen  plus  commode  pour  effectuer  ces  rapatriements  consistait  à  échanger 
contre  des  dollars  les  certificats  constatant  le  dépôt  dans  les  Légations  et,  à  l'aide  de 
ces  dollars,  de  se  procurer  de  l'or  à  New- York.  Les  frais  de  transport  et  d'assurance 
se  trouvaient  ainsi  réduits  dans  une  proportion  notable. 

Dans  cet  ordie  d  idées,  li  est  intéressant  de  noter  une  opération  spéciale  qui  fut 
faite,  pour  compte  allemand,  à  la  Légation  de  Stockliolm  au  début  de  1916.  A  cette 
époque,  l'Allemagne  cherchait  par  tous  les  moyens  à  accroître  sa  réserve  d'or.  Pour  ce 
faire  elle  utilisa  les  facilités  qu'offrait  la  législation  ai'gentine.  Avec  les  disponibihtés 
en  dollars  qu'elle  possédait  à  New-York,  elle  se  pro<  ura  de  l'or  qui  fut  envoyé  à 
Buenos-Ayres  et  déposé  à  la  Caisse  de  Conversion.  Contre  les  bons  de  dépôts  qui 
furent  déhvrés,  en  suite  de  cette  opération,  une  somme  égale  d'or  fut  retirée  de  la 
Légation  argentine  de  Stockholm.  L'opération  porta  sm'  8  miffions  de  dollcQ's. 

La  seconde  raison,  avons-nous  dit,  qui  explique  l'absence  d'envois  d'or  d'Europe 
vers  l'Argentine,  est  la  politique  suivie  par  l'Entente.  Les  Gouvernements  alliés  ont 
concentré  sur  les  Etats-Unis  tous  leurs  elïbrts  d'amélioration  de  leurs  changes  par  des 
envois  de  métal  jaune.  Ces  envois,  nous  l'avons  dit  ailleurs (^),  avaient  pour  but,  beau- 
coup moins  de  procurer  aux  Alliés  des  moyens  de  compensation  directs,  que  de 
leur  facihter  les  empruntsi  et  les  ouvertures  de  crédit  de  banque  sm-  le  marché 
américain, 

^^)  Loi  du  8  août  1914. 

P)  Voir  France-États-Unis.  «Les  changea  des  Etats-Unis ,  igiA-xgiS*,  mars  et  avril  1919. 
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Cette  politique  a  contribué  à  faire  de  New- York  un  centre  monétaire  extrêmement 
important  et  elle  a  eu,  par  répercussion,  cette  conséquence  d'amener  les  nations  sud- 
américaines,  désireuses  d'obtenir  de  l'or,  à  entrer  plus  intimement  en  relations  de 
linance  avec  les  places  des  Etats-Unis. 

Ce  n'est  guère  qu'en  1916  que  s'est  précisée  cette  évolution  en  ce  qui  concerne 
l'Argentine.  Jusque-là  la  situation  du  change  ne  laissait  pas  une  marge  de  prolits  appré- 
ciable. 11  en  a  été  dilïéremment  lorsque,  en  1916,  se  produisit  la  hausse  du  peso, 
dont  nous  avons  dit  l'importance.  Cette  hausse  a  provoqué,  sur  la  place  de  New-York, 
un  afflux  de  demandes  d'or  pour  compte  argentin.  Dans  l'année,  le  montant  des  expor- 
tations efléctives  d'or  des  Etats-Unis  à  destination  de  l'Argentine  a  atteint  2  7  millions 
de  dollars;  en  1 9 1 7,  il  a  été  encore  de  2  5  millions. 

Malgré  que  ses  moyens  de  payement  à  l'étranger  se  fussent  acauî>  notablement, 
l'Argentine  n'en  a  pas  moins  été  obligée,  jusqu'à  la  lin  de  1916,  de  laire  appel  aux 
capitaux  du  dehors  pour  le  remboursement  d'une  partie  de  ses  emprunts  arrivés  à 
échéance.  Ces  opérations  de  crédit  ont  généralement  été  conclues  à  court  tenne. 
D'après  une  déclaiation  du  Ministre  des  Finances,  la  dette  extérieure  à  court  terme  s'é- 
levait, en  décembre  1916,  à,  36o  millions  de  piastres-papier >^),  dont  5o  millions 
avaient  été  obtenus  à  Londres,  en  septembre  i9i5;  la  plus  grande  partie  du  siu-plus 
avait  été  avancée  par  des  ^banques  américaines. 

L'année  1917a  été  pour  l'Argentine  mie  année  de  liquidation.  L'accroissement  de 
ses  exportations  lui  a  permis  de  rembourser,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance ,  les 
créchts  à  court  terme  obtenus  des  banquiers  de  Londres  et  de  New- York.  A  la  lin  de 
l'année,  elle  avait  amorti  tous  les  emprunts  émis  par  elle  sur  ces  marchés  depuis 
le  début  de  la  guerre. 

Ces  opérations  ont  resserré  ti  es  fortement  les  relations  de  l'Argentine  avec  les  Etats- 
Unis  par  l'intermédiaire  desquels  se  sont  faites  les  compensations.  E^es  ont  habitué  les 
banquiers  de  Buenos-Ayres  à  se  servir  davantage  de  la  traite  en  dollars  ;  et  il  est  per- 
mis de  croire  que  cette  habitude  subsistera  après  la  guerre,  en  raison  même  du  rôle 
considérable  que  continuera  de  jouer  New- York  dans  le  grand  mouvement  des  com- 
pensations internationales.  D'ailleurs  les  banquiers  des  Etats-Unis  agiront  vraisembla- 
blement de  tout  leur  pouvoir  pour  que  New-York  reste  le  Clearing  Home  des  Répu- 
bliques sud-américaines  dans  leurs  relations  avec  l'Europe.  Dans  ce  but,  déjà  certaines 
créances  de  l'Angleterre  sur  l'Argentine  ont  été  reprises  par  les  banques  américaines 
qui  ont  émis  chez  elles  des  emprunts  destinés  à  rembourser  les  dettes  échues  sur  le 
marché  de  Londres. 

Il  faut  aussi  rattacher  à  cette  préoccupation  des  financiers  américains  Faccord  de 
réciprocité  conclu  le  7  janrier  1918,  entre  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  et  le  Gou- 
vernement argentin,  dans  le  but  de  stabihser  le  change  entie  les  deux  pays. 

Cet  accord,  en  ce  qui  concerne  L\rgentine ,  a  remis  en  vigueur  la  loi  d'août  1 9  1 4. 
Les  négociants  américains  ayant  des  payements  à  faire  en  Argentine  sont  autorisés  à 
déposer  de  l'or  à  la  Bancpie  de  Réserve  fédérale  pour  compte  de  la  Légation  argen- 
tine de  New-York.  De  son  côté,  le  Gouvernement  des  Etat^-Unis  a  consenti  à  lever, 
en  faveur  de  ces  payements,  l'interdiction  de  mise  en  dépôt  de  l'or  sous  dossier 

'  La  piastre-papier  correspond  à  o.i-l  piastre-or.  La  dette  extérieure  à  court  terme  s  élevait  donc,  à  fin  décembre 
1916,  à  i58  millions  de  piastres-or. 
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étranger,  à  la  condition  cependant  que  le  Gouvernement  argentin  s'engagerait  à  ne  pas 
retirer  ces  dépôts  avant  la  ratification  du  traité  de  paix. 

Le  maximum  des  payements  autorisés  de  la  sorte  a  été  fixé  à  4o  millions  de  dollars. 
Cette  convention  a  eu  pour  effet  de  limiter  à  3  p.  loo  la  perte  du  dollar  par  rapport 
au  peso,  marge  qui  représente  les  frais  divers  occasionnés  par  fopération,  et  éven- 
tuellement les  dépenses  d'envoi  d'or  de  New- York  à  Buenos- Ayres('). 

Avec  l'année  1918,  une  ère  toute  nouvelle  s'ouvre  pour  l'Argentine.  Non  seule- 
ment elle  a  pu  cesser  ses  emprunts  à  l'étranger,  mais  encore  elle  a,  à  son  tour, 
ouvert  des  crédits. 

Le  premier  crédit  accordé  par  l'Argentine  l'a  été,  en  janvier  1918,  à  la  France  et 
à  TAnglelerre.  Ces  deux  nations  se  sont  engagées  à  acheter  2.5oo.ooo  tonnes  de  blé 
ou  autres  céréales,  à  des  prix  minima  fixés  par  l'arrangement;  en  échange,  il  leur 
était  ouvert  un  crédit  de  100  millions  de  piastres,  remboursable  dans  deux  ans  et  au 
taux  d'intérêt  de  5  0/0. 

Il  a  été  stipulé ,  en  outre ,  que  le  Gouvernement  argentin  serait  autorisé  à  se  couvrir 
de  ces  avances  par  des  tirages  sur  la  France  ou  sur  l'Angleterre,  lorsque  le  taux  du 
change  argentin  tomberait  à  5  fr.  60  sur  Paris  ou  5o  d.  sur  Londres. 

Une  Convention  analogue,  soumise  à  l'approbation  du  Congrès,  a  été  signée  le 
4.  février  1919,  pour  l'achat  de  la  nouvelle  récolte  par  l'Angleterre ,  la  France  et  l'Ita- 
lie. Les  conditions  de  ces  crédits  sont  à  peu  près  les  mêmes,  sauf  que  les  tirages  de 
l'Argentine  ne  seront  autorisés  que  lorsque  le  change  sur  Londres  tombera  au-dessous 
de  ^9  d. 

Malgré  l'ouverture  de  ces  crédits,  le  peso-argentin  a  maintenu  sa  position.  Coté  entre 
A9  1  1/16  et  5o  d.  3/4  en  1917,  il  a  oscillé  entre  5o  d.  1/2  et  52  d.  5/8  pendant  le 
])remier  semestre  de  1918;  le  cours  le  plus  bas  de  l'année,  5o  d.  1/16,  a  été  coté 
en  juillet,  La  réaction  n'a  pas  été  longue  à  se  produire  et,  dès  le  début  d'octobre,  le 
cours  de  5 1  d.  était  dépassé.  L'année  s'est  terminée  sur  le  cours  de  5 1  5/8. 

(1)  Un  système  analogue  a  été  établi  entre  les  États-Unis  et  le  Pérou. 

J.  DÉCAMPS. 
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II.  LES  PROBLEMES  DU  NITRATE. 

L'industrie  du  nitrate  naturel  n'a  pas  bénéficié  jusqu'ici,  dans  son  organisation ,  du  stimulant  que 
constitue  une  sérieuse  concurrence  de  produits  similaires.  Aussi  l'exploitation  se  fait-elle  au  jour  le 
jour,  sans  plan  méthodique.  Le  monopole  naturel  qu'elle  a  exercé  jusqu'ici  disparaîtra  après  la 
guerre,  qui  a  rendu  chaque  jour  plus  forts  ses  compétiteurs,  et  il  est  intéressant  de  savoir  quelle 
influence  cette  situation  nouvelle  aura  sur  son  développement  futur. 

Actuellement,  les  producteurs  ont  à  faire  face  au  manque  de  transports,  qui  les  empêche  d'exporter 
toute  la  production  et  grève  considérablement  le  prix  du  nitrate,  en  provoquant  la  hausse  des  matières 
premières  importées  qui  entrent  dans  son  élaboration  et  en  élevant  les  frets.  Mais  il  n'est  pas  à  craindre 
que  le  manque  de  tonnage  s'aggrave  encore,  puisque  les  puissances  qui  ont  jusqu'à  un  certain  point  le 
moyen  d'y  remédier  ont  aussi  un  grand  intérêt  à  ce  que  le  nitrate  ne  leur  fasse  pas  défaut. 

Le  projet  des  puissances  alliées,  tendant  à  établir  la  concentration  des  achats  entre  les  mains  d'un 
agent  nommé  par  elles  et  à  des  prix  fixés  par  elles ,  aurait  pu ,  réalisé  dans  des  conditions  défa- 
vorables pour  les  producteurs ,  être  cause  de  l'arrêt  de  la  production.  Mais  il  semble  que  l'on  se  soit 
rendu  compte  de  ce  danger  et  ce  projet  n'a  pas  été  jusqu'ici  mis  en  pratiquerai 

Par  suite  des  prix  très  élevés  atteints  par  cet  engrais,  les  agricultenrs  en  font  un  usage  très  limité, 
la  plus  grande  partie  de  la  production  étant  réservée  aux  besoins  de  guerre  des  pays  alliés.  Cette 
dernière  considération  permet  de  croire  que  les  agriculteurs  ne  manqueront  pas  de  nitrate  après  la 
signature  de  la  paix,  car,  en  attendant  que  l'exportation  du  nitrate  se  régularise,  les  quantités  laissées 
disponibles  par  la  cessation  des  hostilités  iront  à  l'agriculture. 

La  fin  de  la  guerre  exerce  une  grande  influence  sur  l'industrie  du  nitrate,  en  rendant  effective  la 
menace  des  engrais  azotés  artificiels. 

Avant  la  guene,  le  principal  compétiteur  du  salpêtre  chilien  était  le  sulfate  d'ammoniaque,  comme 
sous-produit  du  gaz  déclairage,  lequel,  malgré  son  prix  inférieur  à  celui  du  nitrate,  occupait  après 

(')  Suite.  Voir  France- Amérique ,  janner  1919,  p.  a8-3o. 

<*'  Depuis  que  cet  article  n  été  écrit,  le  Gouvernement  chilien  a  conclu  un  accord  avec  les  Gouvemementi  allié?,  au 
débat  de  septembre  dernier,  pour  la  vente  de  690,000  tonnes  de  cet  engrais  aux  prix  suivants  :  nitrate  ordinaire,  à 
i3  shillings,  et  nitrate  raffiné,  à  i3  s.  6  d.  En  outre  les  Gouvernement»  alliés  s'engagent  à  fournir  le  pétrole,  le  charbon 
et  les  sacs  à  de»  prii  déterminés. 
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celui-ci  le  second  rang  dans  la  consommation  mondiale.  En  outre,  la  Société  hanco-norvégienne  de 
l'Azote  mettait  déjà  en  pratique  à  Nottoden  (Norvège)  les  proce'dés  de  Birkeland  et  Eyde,  qui 
consistent  dans  la  production,  par  synthèse  de  l'azote  et  de  l'oxygène,  d'oxyde  nitrique  transformé 
en  acide  nitrique.  Celui-ci  se  vendait  à  des  prix  un  peu  supérieurs  à  ceux  de  l'acide  nitrique  fabriqué 
avec  du  nitrate  chilien.  Le  commerce  de  la  cyanamide  avait  aussi  pris  un  assez  grand  développement. 
Actuellement,  le  Gouvernement  des  États-Unis  se  préoccupe  de  monter  une  usine  pour  la  fabrication 
de  l'ammoniaque  selon  les  procédés  de  la  Compagnie  Générale  de  Chimie.  Mais  celui  qui  se  dessine 
déjà  comme  devant  être  le  principal  compétiteur  du  nitrate  naturel,  c'est  l'ammoniaque  fabriqué  par 
le  procédé  du  chimiste  allemand  Haber.  La  société  Badische  Anilin  und  Soda  Fabrik  avait  installé  une 
usine  qui  employait  ce  procédé  :  synthèse  de  l'hydrogène  et  de  l'azote  par  catalyse,  avec  de  la  limaille 
de  fer  à  haute  température,  et  forte  pression  pour  obtenir  de  l'ammoniaque  fixé  en  sulfate  d'ammo- 
niaque, acide  nitrique,  etc.  Le  succès  de  ce  procédé  est  dû  à  ce  que  les  matières  premières  utilisées 
se  trouvent  partout  et  sont  peu  coûteuses;  Haber  remplace  en  outre  les  chutes  d'eau  norvégiennes, 
source  de  force  motrice  à  bon  marché  très  rare  en  Allemagne,  par  de  la  houille  qui  peut  être 
obtenue  à  bon  prix.  On  sait  que ,  grâce  au  procédé  de  Haber,  l'Allemagne  ne  s'est  pas  trouvée  à 
court  d'explosifs,  pour  lesquels  l'acide  nitrique  est  indispensable.  L'Allemagne  importait  avant  la 
guerre  800,000  tonnes  de  nitrate  chilien,  et  la  production  de  sulfate  d'ammoniaque  Haber  a  été  en 
1916  de  3oo,ooo  tonnes;  on  estime  à  5oo,ooo  tonnes  celle  de  1917.  Nombre  de  faits  confirment 
d'ailleurs  le  succès  industriel  de  ce  procédé. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si,  par  la  qualité  et  le  bon  marché  des  produits  employés,  le  procédé 
Haber  est  en  état  de  lutter  avantageusement  avec  le  nitrate  chilien.  Le  Gouvernement  allemand 
songea  un  moment  à  établir  le  monopole  de  l'azote,  ce  qui  aurait  supprimé  ces  deux  facteurs  de 
concurrence;  mais,  par  suite  de  la  pression  exercée  sur  lui  par  les  industriels  allemands  eux-mêmes, 
ce  projet  a  été  abandonné  et  le  Gouvernement  allemand  a  récemment  déclaré  au  Gouvernement 
chilien  son  intention  de  laisser  la  porte  ouverte  à  une  libre  concurrence. 

En  ce  qui  regarde  le  rendement  du  sulfate  d'ammoniaque  comme  engrais,  on  sait,  par  les  agricul- 
teurs allemands  eux-mêmes,  qu'il  ne  leur  donne  pas  entière  satisfaction.  On  peut  dire  que  ce  rende- 
ment est  de  8  pour  le  sulfate  alors  qu'il  estde  10  pour  le  nitrate,  sans  compter  que  les  effets  de  ce 
dernier  sont  plus  rapides  et  plus  généraux.  Avant  la  guerre,  aucun  engrais  azoté  n'avait  pu  remplacer 
le  nitrate  naturel,  bien  que  les  prix  de  ce  dernier  fussent  les  plus  élevés,  comme  le  démontre  le 
tableau  suivant  de  la  consommation  et  des  prix  de  l'azote  en  Allemagne  : 

TOHNES.        PntX  PAR  KItO. 

Kn  nitrate  du  Chili 1 00,000  1  fr.  65 

En  sulfate  d'ammoniaque g5,ooo  1        64 

En  cyanamide 1 7,000  1       4a 

Ainsi ,  bien  que  le  prix  de  l'azote  chilien  fût  plus  élevé  que  celui  des  autres  engrais ,  sa  consommation 
s'est  toujours  maintenue  au  premier  rang.  Cela  démontre  qu'il  n'est  pas  nécessaire  au  succès  de 
l'industrie  chilienne  que  ses  prix  soient  égaux  à  ceux  des  produits  artificiels,  et  que  des  prix  même 
un  peu  supérieurs  lui  permettraient  de  conserver  la  première  place  dans  la  consommation. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  frais  d'élaboration  des  divers  engrais  azotés  par  le  procédé 
Haber.  Il  est  impossible  de  fixer  un  prix  unique ,  car  ces  prix  varient  grandement  selon  les  matières 
premières:  force  motrice,  azote,  hydrogène,  etc.  Le  Badische  Anilin  und  Soda  Fabrik  Geseîlschafi 
indiquait,  en  1916,  un  prix  de  o  fr.  76  par  kilo  d'azote  fixé  en  sulfate.  Voici  quels  sont  les  chiffres 
minima  et  maxima  admis  par  M.  Bertrand,  Inspecteur  fiscal  de  la  propagande  du  nitrate  à  Paris, 
par  kilo  d'azote  : 

Fixé  en  sulfate  d'ammoniaque , de     0  fr.  67  à  0  fr.  90 

Fixé  en  acide  nitrique  ou  nitrate  d'ammoniaque de     o  fr.  69  à  0  fr.  9a 


L'INDUSTRIE  CHILIENNE  DU  NITRATE.  M 

Avant  la  guene.  les  frais  d'élaboration  du  kilo  d'azote  chilien  étaient  de  o  fr.  60  environ,  et  son 
prix  commercial  en  Europe,  de  1  fr.  65.  Voici  comment  pourrait  se  décomposer  ce  prix  (en  prenant 
pour  base  7  kilog.  1  par  46  kilogrammes  de  nitrate)  : 

Prix  en  chantier 59"^* 

Ma{^asinagc 1^  7* 

Droit  d'eiportalion Ao  60 

Embarquement ,  assurance ,  elc 5  36 

Fret  (moyen :  sf  1  la  tonne) 1 5  64 

Intermédiaires,  première  main 16  53 

Débarquement,  secondes  mains.  tran.--port  terrestre  (5oo  kiiom.) i3  ?3 

Prix  coramerdal it)5     go 


Si  Ton  compare  les  frais  d'élaboration  des  deux  produits,  artificiel  et  naturel,  on  voit  quïls  ne 
diffèrent  pas  grandement.  Mais  alors  que  le  prix  du  nitrate  artificiel  fabriqué  au  centre  des  principaux 
pays  consommateurs  ne  sera  pas  grevé  par  des  droits  d'exportation  élevés  et  de  grands  frais  de 
transport,  le  nitrate  chilien  paye  ko  centimes  par  kilo  d'azote  exporté,  plus  le  fret  par  mer  et  par 
terre  et  les  commissions  perçues  par  les  intermédiaires.  Ce  qui  fait  que  le  prix  en  Europe  est  égal  à 
presque  trois  fois  sa  valeur  au  Chili. 

La  solution  de  ce  problème  doit  donc  être  recherchée  dans  la  diminution  des  frais  qui  élèvent  si 
considérablement  les  prix  de  vente  du  nitrate.  Et,  pour  cela,  il  suffirait  que  les  salpètriers organisassent 
leur  industrie,  qu'ils  s'unissent  en  face  du  nouveau  danger  qui  les  menace.  On  pourrait  arriver  à  une 
diminution  dans  les  irais  d'élaboration ,  par  la  création  d'un  département  commun  pour  la  recherche 
méthodique  de  nouveaux  procédés  ou  pour  le  perfectionnement  de  ceux  qui  existent  aujourd'hui.  Dès 
maintenant,  on  doit  faire  appel  aux  hommes  de  science  pour  qu'ils  s'intéressent  à  ces  questions,  qui 
méritent  grandement  leur  attention,  en  vue  de  la  richesse  et  de  l'importance  de  cette  industrie.  En 
ce  qui  concerne  le  droit  d'exportation  payé  par  le  nitrate,  28  pence  par  quintal  espagnol  de 
46  kilogrammes,  celui-ci  ne  sera  abaissé  que  lorsque  tous  les  autres  recours  auront  été  épuisés.  Et, 
en  ce  cas,  sa  diminution  ou  sa  suppression  assurerait  sans  doute  le  succès  de  l'industrie  chilienne. 
L'union  des  producteurs  rendrait  en  outre  possible  la  création  dune  compagnie  particulière  de  navi- 
gation, qui  amènerait  sans  doute  une  diminution  des  frets,  lesquels  constituent  un  élément  si  im- 
portant du  prix  de  cet  engrais.  Le  prix  de  vente  en  Europe  pourrait  être  immédiatement  réduit 
par  la  suppression  des  intermédiaires ,  en  établissant  des  stocks  pour  la  vente  directe  dans  les  pays 
consommateurs.  Cela  représenterait  une  diminution  minimum  de  10  p.  100  dans  le  prix. 

Si  ces  différentes  réformes  sont  menées  à  bien,  et  il  n'est  pas  à  douter  qu'elles  le  seront,  le  nitrate 
chilien  pourrait  être  vendu  en  Europe  à  un  taux  assez  bas  et  suffisamment  rapproché  de  celui  des 
produits  allemands.  La  solution  de  cette  question  ne  dépend  pas  du  produit  lui-même,  que  Ton  sait 
être  le  meilleur,  mais  de  la  bonne  organisation  de  l'industrie  et  du  commerce.  Si  celle-ci  se  réalise, 
par  crainte  du  danger  qui  menace  cet  engrais,  l'agriculture  mondiale  tirera  un  grand  bénéfice  de 
l'abaissement  des  prix,  et  les  producteurs  chiliens  en  trouveront  un  autre  dans  l'augmentation  corres- 
pondante de  la  consommation. 

Mariaho  PLGA  VEGA. 

Santwgo  du  Chili. 
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LES  MINES  DE  CUIVRE  DE  CHUQUICAMATA,  AU  CHILI. 

Les  mines  de  Chuquicamata ,  qui  sont  parmi  les  plus  riches  du  monde,  se  trouvent  dans 
la  province  d'Antofagasta,  à  3,oi/i  mètres  de  hauteur,  non  loin  de  la  zone  salpêtrière  à 
l'ouest  et  de  la  frontière  bolivienne  à  l'est.  La  zone  de  mise  en  valeur  et  le  camp ,  situés  au 
pied  de  la  mine,  s'étendent  sur  un  plateau  enserré  dans  un  demi-cercle  de  montagnes,  «  les 
montagnes  de  cuivre  »,  d'où  l'on  contemple,  vers  l'est,  le  désert  et  les  pics  neigeux  des  Andes. 

La  voie  d'accès  ordinaire  est  le  chemin  de  fer  d'Antofagasta  en  Bolivie,  mais  le  voyage 
peut  aussi  se  faire  en  auto,  à  travers  le  désert,  en  venant  de  la  région  de  Tocopilla.  On  longe 
alors ,  pendant  tout  le  trajet,  les  tours  métalliques  sur  lesquelles  courent  les  fds  qui  conduisent 
l'électricité,  depuis  la  station  génératrice  de  Tocopilla,  jusqu'à  Antofagasta,  soit  i4o  kilo- 
mètres. Lorsqu'on  arrive  la  nuit  du  côté  des  montagnes,  et  qu'on  voit,  à  un  tournant  de 
la  route,  surgir  de  l'obscurité  une  grande  ville  de  lumières,  le  spectacle  est  d'une  étrange 
beauté.  Peu  à  peu,  on  perçoit  le  bruit  qui  monte  des  usines  où  grouillent  des  milliers  d'ou- 
vriers. Rapidement,  l'auto  nous  met  au  milieu  du  camp,  qui  est  en  réalité  une  véritable  ville 
de  1 1 ,000  habitants;  dix  ans  auparavant,  à  peine  y  avait- il  là  quelques  mineurs.  Les  visiteurs 
sont  logés  dans  une  maison  spéciale  :  «  la  maison  des  hôtes  » ,  élégant  home  anglais  au  milieu 
du  désert. 

Pour  visiter  et  pour  comprendre ,  le  voyageur  devra  surtout  compter  sur  sa  propre  initia- 
tive, car,  à  Chuquicamata,  chaque  employé  est  un  rouage  d'une  grande  machine  et  on  consent 
difficilement  à  en  distraire  un  de  son  travail. 

Historiciiie.  —  Les  minerais  de  Chuquicamata  ont  été  exploités  par  les  Indiens,  avant  même 
la  conquête  du  pays  par  les  Espagnols.  Les  Espagnols  les  travaillèrent  quelque  temps  et,  de 
nos  jours,  cette  exploitation  se  poursuivait  isolément  et  sans  grands  résultats  pécuniaires, 
jusqu'à  ce  que  le  syndicat  nord-américain  «  Chile  Exploration  C°  »  entreprît,  vers  1910,  des 
études  qui  démontrèrent  que,  par  suite  de  la  basse  teneur  en  cuivre  de  ces  minerais,  seule 
une  exploitation  à  grande  échelle  pouvait  être  rémunératrice.  Les  recherches  préparatoires 
qui  furent  faites  révélèrent  une  existence  minimum  de  3oo  millions  de  tonnes  de  minerais 
avec  2  p.  1 00  de  cuivre. 

La  mine.  —  L'extension  de  la  mine  est  de  6  kilomètres  carrés,  et  celle  de  la  totalité  des 
terrains  acquis  par  la  «  Chile  «  est  de  2  9  kilomètres  carrés.  L'exploitation  des  collines  de 
minerais  se  fait  toute  au  jour  et  commence  par  un  chemin  horizontal,  qui  court  le  long  des 
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pentes.  Les  pelles  à  vapeur,  dont  plusieurs  ont  servi  au  percement  du  canal  de  Panama , 
entament  alors  la  paroi  précédemment  ébranlée  par  des  explosions  de  poudre.  Ces  pelles 
peuvent  soulever  à  chaque  fois  quatre  tonnes  de  matériaux,  qu'elles  déversent  immédiatement 
dans  un  convoi  de  quinze  wagons  de  60  tonnes  chacun,  qui  en  fait  le  transport  à  l'usine 
d'élaboration.  Le  travail  d'extraction  se  fait  avec  une  régularité  absolue  et  se  continue  par 
tranches  horizontales  successives;  si  bien  que,  de  loin,  les  collines  apparaissent  comme  df* 
grandes  plates-formes  limitées  au  fond  par  de  hauts  remparts ,  auxquels  les  minerais  mis  à  nu 
donnent  toutes  les  nuances  du  vert  foncé  au  bleu  pâle.  Il  serait  difficile  d'imaginer  un  plus 
beau  jeu  de  couleurs  que  celui  qui  s'y  produit  au  coucher  du  soleil. 

L'usine.  —  L'usine  d'élaboration  est  reliée  à  la  mine  par  rni  réseau  de  rails  de  6  kilo- 
mètres de  longueur.  Lorsque  le  convoi  arrive  au  plan,  chaque  wagon  est  pris  séparément  par 
une  «mule»,  petit  truc  électric{ue  d'une  grande  puissance,  qui  pousse  le  wagon  dans  un 
ascenseur.  Cet  ascenseur  soulève  le  wagon,  dont  le  poids  est  de  80  tonnes,  à  une  hauteur 
de  près  de  dix  mètres.  Arrivé  là,  il  le  déverse,  en  le  retomTiant  complètement,  entre  les 
mâchoires  d'un  énorme  broyeur.  L'opération  du  broyage  se  répète  trois  fois,  en  faisant  passer 
le  minerai  par  im  broyeur  giratoire  Me.  Cully,  des  disques  Symons,  et  huit  rouleaux 
Garfield.  En  sortant  de  ces  derniers ,  le  minerai  n'a  plus  cju'une  grosseur  de  1  3  millimètres. 
Le  transport  entre  ces  différents  broyeurs  se  fait  sur  tapis  roulants.  On  a  fixé,  sur  l'un  de 
ceux-ci,  un  puissant  aimant  qui  attire  les  objets  en  fer  que  l'on  peut  avoir  laissé  tomber  dans 
le  minerai. 

Le  minerai  est  conduit  du  dernier  broyeur,  après  avoir  passé  sur  une  balance  automa- 
tique, dans  une  tour  où  l'on  prend  automatiquement  les  échantillons  pour  l'analyse.  De  là, 
le  minerai  va  aux  bassins  de  lixiviation.  Ceux-ci  sont  au  nombre  de  six,  aux  dimensions  sui- 
vantes :  longueur,  l\5  m.  yS;  largeur,  33  m.  5^;  profondeur,  4  m,  87,  avec  une  capacité 
de  10,000  tonnes  chacun.  Un  dispositif  de  courroies  conductrices  et  de  ponts  roulants  assure 
la  distribution  régulière  des  matériaux  dans  les  bassins.  Une  fois  le  bassin  rempli,  on  y 
introduit  une  solution  d'acide  sulfurique,  produit  à  Chucjuicamata  dans  un  établissement 
spécial.  La  dissolution  reste  en  contact  avec  le  minerai  pendant  quarante-huit  heures.  Après 
divers  lavages  et  opérations  successives,  la  solution,  contenant  5  p.  100  de  cuivre,  est 
pompée,  par  des  canalisations  inténeurement  recouvertes  de  plomb,  vers  une  installation 
destinée  à  retirer  de  la  solution  l'acide  chlorhydrique  ou  les  sels  nuisibles  qu'elle  contient  et 
qui  proviennent  de  la  présence  d'atacamile  dans  les  minerais.  Les  débris  restés  dans  les  bas- 
sins sont  enlevés  par  une  grue  à  cuillère,  qui  en  emporte  chaque  fois  six  tonnes.  Ces  débris 
accumulés  forment  une  nouvelle  colline ,  qui  n'est  autre  que  la  colline  exploitée  à  laquelle  on 
a  enlevé  sa  richesse. 

La  solution  libre  de  chlore  et  de  sels  est  envoyée  à  la  maison  d'éleclrolyse.  Cet  établisse- 
ment se  compose  de  5io  bassins  de  5  m.  8  de  longueur,  1  m.  1  2  de  largeur  et  1  m.  ^2  de 
profondeur,  qui  contiennent  anodes  et  cathodes.  Le  courant  électricpie  qui  traverse  la  solu- 
tion (2,3  volts)  précipite  le  cuivre  sur  la  cathode.  L'expérience  a  démontré  les  avantages 
qu'ont  les  anodes  fabriquées  d'un  alliage  de  fer  et  de  silice.  La  cathode  est  une  mince  planche 
de  cuivre  précédemment  préparée,  par  le  même  procédé,  sur  une  lame  de  plomb  dont  on 
la  détache.  Elle  pèse,  en  entrant  dans  le  bassin,  5  kilogrammes,  et,  à  sa  sortie,  après  que  le 
cuivre  s'y  est  déposé,  80  kilogrammes.  Ces  planches  sont  ensuite  envoyées  à  la  fonderie,  qui 
leur  donne  la  forme  de  lingots.  On  peut  estimer  que  tout  le  cycle  d'opérations  dure  seize 
jours. 

Les  installations  actuelles  ont  une  capacité  de  production  journalière  de  200  tonnes  de 
cuivre,  qui  correspondent  au  traitement  de  1 0.000  tonnes  de  minerais.  Mais  des  études  ont  été 
faites  pour  quadrupler  l'usine,  et  les  travaux  ont  été  commencés  en  partie.  On  a  eu  ce  déve- 
loppement en  vue  avant  même  la  construction  des  ateliers  actuels,  car  les  divers  étabhsse- 
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ments  du  cycle  d'opérations  sont  suffisamment  séparés  les  uns  des  autres  pour  rendre  aisé 
leur  élargissement.  On  projette  même  le  remplacement  de  la  station  g(^nératrice  d'électricité 
de  Tocopiila  par  des  captations  qui  peuvent  être  faites  dans  les  cours  d'eau  des  Andes.  La 
force  qui  pourrait  être  ainsi  produite  dépasse  les  besoins  actuels  de  Ghuquicamata ;  c'est 
pourquoi  on  s'est  d'abord  décidé  à  la  construction  de  l'usine  actuellement  existante  à  Toco- 
piila. Celle-ci  consomme  du  pétrole  de  Californie,  dans  des  chaudières  système  Babcock  et 
Wilcox.  La  vapeur  met  en  mouvement  quatre  grandes  turbines,  et,  chaque  turbine,  un  géné- 
rateur de  10,000  kilowatts.  Ce  courant  transformé  est  envoyé ,  avec  une  tension  de  1 10,000 
volts,  par  trois  câbles  de  sept  fils  chacun,  à  Chuquicamata.  Les  tours  qui  supportent  ces 
câbles  sont  distantes  de  200  mètres  les  unes  des  autres,  sur  une  longueur  de  i/io  kilomètres. 
A  Chuquicamata,  le  courant,  avant  d'être  distribué,  est  réduit  à  5, 000  volts  au  moyen  de 
■quatre  transformateurs. 

Le  camp.  —  Chuquicamata  n'est  pas  moins  intéressant  au  point  de  vue  sociologique  qu'au 
point  de  vue  industriel.  Sa  population  de  1  1,000  habitants  a  été  répartie  en  deux  campe- 
ments :  celui  des  employés  et  celui  des  ouvriers.  Le  premier  comprend  les  chalets  des  admi- 
nistrateurs, employés  de  bureaux,  etc.  Les  maisons  sont  en  bois  et  très  commodément 
disposées  à  l'intérieur;  chaque  ménage  a  un  chalet  séparé.  Ce  camp  compte  un  hôpital 
commun  pourvu  des  derniers  perfectionnements  scientifiques;  le  transport  des  malades  s'y 
fait  par  trois  ambulances  automobiles.  Le  dentiste  possède  un  outillage  qui  ferait  envie  à  ses 
collègues  de  Paris.  Le  club  est  digne  de  bien  des  villes  d'eau  européennes;  on  y  trouve  no- 
tamment une  piscine  en  mosaïque ,  faite  par  des  ouvriers  italiens ,  venus  tout  exprès.  Il  y  a 
également  dans  ce  camp  une  école,  où  la  classe  se  fait  en  anglais  pour  les  fils  d'étrangers. 

Le  second  campement,  destiné  à  la  population  ouvrière,  est  assez  distant  du  premier  afin 
que  tous  deux  puissent  s'étendre  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins.  On  trouve  ici  une 
église,  diverses  écoles,  dont  fune  peut  contenir  yoo  élèves.  On  s'est  beaucoup  préoccupé 
de  les  faire  hygiéniques  et  d'un  aspect  agréable,  ce  qui  facilite  l'obéissance  au  règlement, 
qui  rend  dans  Chuquicamata  l'instruction  obligatoire.  Le  théâtre  peut  contenir  2,000  spec- 
tateurs. 

Les  maisons  des  ouvriers  sont  en  brique  ciTie  ou  en  tôle.  Il  y  a  un  bureau  spécial  d  hy- 
giène ,  organisé  par  des  officiers  sanitaires ,  qui  travaillèrent  à  Panama  pendant  le  percement 
du  canal.  On  doit  aussi  considérer  comme  une  innovation  la  tolérance  du  libre  commerce, 
à  l'envers  de  ce  qui  se  fait  dans  les  «  oficinas  »  salpêtrières ,  où  la  vente  des  denrées  est  un 
monopole  de  la  compagnie. 

En  plus  du  corps  de  police  fiscale ,  Chuquicamata  a  sa  police  particulière,  La  prohibition 
de  vendre  de  l'alcool  y  épargne  d'ailleurs  beaucoup  de  travail. 

Le  succès  obtenu  par  cette  gigantesque  entreprise  est  dû  en  premier  lieu  à  l'existence  d'un 
minerai  de  basse  teneur,  mais  presque  inépuisable,  et  au  choix  d'un  procédé  d'extraction  et 
d'élaboration  à  grande  échelle ,  spécialement  adapté  aux  conditions  du  minerai  et  de  la  région  ; 
d'autre  part,  on  n'a  reculé  devant  aucun  obstacle  qui  pût  être  avantageusement  vaincu.  A  ce 
succès  ont  aussi  aidé  puissamment  la  guerre ,  qui  a  élevé  le  prix  du  cuivre  dans  d'énormes 
proportions,  et  l'absence  de  tout  droit  d'exportation. 

Ce  dernier  point  évoque  un  problème  que  le  Gouvernement  aura  bientôt  à  résoudre. 

Si  la  richesse  que  les  Américains  retirent  du  pays  est  grande,  l'exemple  qu'ils  offrent  à 
nos  industries  naissantes  sera  aussi  riche  en  fruits  qui  compenseront  largement  les  sacrifices 
que  cet  apprentissage  nous  aura  coûtés. 

Mariano  PUGA  VEGA. 
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LN  NOUVEAU  COXCIT^RENT  F\  AMÉRÎOf  F  LATINE  :  LE  JAPON. 

Mettant  à  profit  Tabstention  forcée  des  principaux  pays  d'Europe  :  France,  Angletene,  Allemagne 
l  Italie,  dont  toutes  les  ressources  se  trouvaient  absorbées  par  la  conduite  de  la  guerre,  deux 
nouveaux  concurrents  sont  apparus  récemment  sur  le  marclié  sud-américain. 

D'une  part,  les  États-Unis,  qui  s'étaient  jusqu'alors  à  peu  près  tenus  à  l'écart,  tentent  depuis 
191/4  un  sérieux  etiort  pour  souvrir  des  débouchés  en  Amérique  latine.  Ils  instiillent  des  banques , 
achètent  des  mines,  envoient  des  missions  d'études,  ouvrent  des  maisons  d'achat  et  de  vente. 

D'autre  part,  le  Japon,  qui  dès  avant  la  guerre  commençait  à  porter  sou  attention  vers  ces 
légions,  s'est  attaché  avec  succès,  au  cours  de  ces  dernières  années,  à  développer  ses  relations 
commerciales  avec  les  divers  pays  latino-américains.  Il  s'y  approvisionne  en  produits  bruts:  laine, 
peaux,  os,  matières  tannantes,  etc.,  et  leur  vend  ses  soies  et  ses  cotons,  en  attendant  de  disposer 
de  quantités  suflSsanles  pour  l'exportation  de  riz,  papier,  produits  chimiques,  verrerie,  porcelaine 
et  articles  manufacturés  de  toute  sorte.  Le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  prer- 
mières  au  Japon,  en  abaissant  très  sensiblement  les  prix  de  revient,  place  d'ailleurs  ce  pays  dans  une 
situation  avantageuse  vis-à-vis  de  ses  rivaux  européens  ou  nord-américains,  et  même  lui  permet 
de  soutenir  la  concurrence  indigène. 

11  est  intéressant,  à  ce  propos,  dindiquer  la  méthode  employée  par  les  Japonais  pour  créer  un 
mouvement  d'alfaires  entre  leur  pays  et  l'Amérique  latine.  Au  lieu  d'envoyer  des  représentants  de 
maisons  d'exportation  visiter  une  clientèle  pour  eux  entièrement  nouvelle,  ils  ont  préféré  déléguer 
tout  d'abord,  en  voyage  d'éludés,  un  grand  nombre  de  commissions  composées  de  quelques  corii- 
meiçanls,  qui  recueillaient  sur  place  des  informations  de  première  main,  précises  et  détaillées, 
sur  les  besoins  immédiats,  les  prix,  les  usages  locaux,  les  monnaies  et  taux  de  change,  les  modes 
d'emballage,  d'expédition,  de  livraison,  de  payement,  etc. 

Ces  renseignements,  centralisés  par  le  Département  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  permettent 
ensuite  aux  exportateurs  japonais  de  faire  leurs  oftres  en  connaissance  de  cause  et  avec  les  plus 
grandes  chances  de  succès,  puisqu'ils  se  conforment  exactement  (suivant,  à  cet  égard,  l'exemple 
des  Allemands)  aux  goûts  et  aux  habitudes  du  pays  acheteur.  Ajoutons  que  toutes  les  marchandises 
japonaises  destinées  à  l'exportation  sont  inspectées  par  un  agent  de  l'Etat,  qui  en  vérifie  la  fabrica- 
tion et  la  qualité. 

Enfin,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  exportations  du  Japon  doivent  se  borner,  longtemps 
encore,  à  un  petit  nombre  d'articles;  bien  au  contraire,  les  manufacturière  de  ce  pays  visent  dès 
maintenant  à  produire  la  plus  grande  variété  possible  d'objets.  Apportant,  dans  leur  façon  de  traiter 
les  afl'aires,  l'attention  minutieuse  et  la  souple  ténacité  caractéristiques  de  leur  race,  ils  paraissent 
appelés  à  remplacer,  tout  au  moins  dans  une  large  mesure,  le  commerce  allemand,  non  seulement 
en  Amérique  latine,  mais  encore  dans  d'autres  parties  du  monde. 

On  s'en  rendra  compte  par  les  chiffres  suivants  qui  montrent  la  progression  considérable,  au 
cours  des  années  1912  à  1917,  de  leurs  transactions  avec  l'étranger; 

EXPORTATIONS  ET  IMPORTATIONS  TOTALES  DU  JAPON,  DE  1912  À  1917. 

Yen  Yen 

1912 562,982,000    618,999,000 

1913 6ia, 460,000  739,433,000 

1914 591,101.000  595,786,000 

1 91  i> 708,807,000  532,45o,ooo 

lyl6 1,127,468,000  766,438,000 

1917 1,683,780,000  1,098,857,000 

Telle  est  la  leçon  que  comporte  pour  nous  l'exemple  de  l'activité  commerciale  et  des  progrès 
accomplis  par  le  Japon  en  Amérique  latine. 

R.  L. 
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La  Vie  politique  et  internationale. 


LA  RÉPUBLIQUE  DE  L'EQUATEUR  "'. 

Sa  vie  ecotwmique,  commerciale  &  financière,  politique  &  sociale  pendant  la  guerre. 


IL  LA  VIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE. 

Par  sa  situation  géographique,  l'Equateur  est  le  pays  qui  se  trouve  dans  les  conditions  ios 
plus  favorables  pour  profiter  des  avantages  qu'offre  l'ouverture  du  canal  de  Panama.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'à  bref  délai  l'énergie  nationale  y  décuplera  ses  forces  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine.  Si  la  guerre  a  retardé  l'ère  de  franche  prospérité  de  la  République ,  qui  était 
la  plus  jeune  du  Continent  américain  jusqu'à  la  naissance  de  Cuba  et  de  Panama,  elle  n'y  a 
pom'tant  pas  arrêté  la  marche  du  progrès.  Tout  au  contraire,  l'étude  de  sérieux  problèmes, 
d'une  importance  capitale  pour  l'existence  et  le  bien-être  de  la  population ,  y  a  été  abordée  et 
poursuivie  sans  relâche.  L'œuvre  de  l' assainissement  de  Guayaqud,  déjà  entreprise,  mérite  tout 
particuhèrement  d'être  mentionnée. 

On  a  souvent  exagéré  les  méfaits  du  chmat  tropical  en  parlant  de  Guayaquil,  port  principal  de 
la  République  de  l'Equateur  et,  mieux  encore,  sa  véritable  capitale  commerciale,  tant  la  vie  est 
intense  dans  les  relations  internationales  de  cette  ville  admirablement  située  au  pied  des 
Andes,  entre  l'Océan  Pacifique  et  le  Guayas,  son  large  fleuve.  Les  détracteurs  du  climat  de 
Guayaquil  sont  aujourd'hui  confondus  par  l'éclatant  témoignage  scientifique  qui  vient  d'être  rendu 
public  au  sujet  de  son  état  sanitaire.  L'Institut  Rockefeller  y  a  envoyé  de  New-York,  pour  en  étu- 
dier les  conditions  hygiéniques,  une  Commission  dont  le  président,  M.  Arthur  J.  Kandell,  a 
déclaré  que  la  statistique  de  la  mortalité  à  Guayaquil  ne  dépasse  pas  la  moyenne  de  celle  des  autres 
pays.  En  ce  moment,  une  nouvelle  Commission  du  même  Institut  se  trouve  à  Guayaquil  où, 
d'accord  avec  les  autorités,  elle  procède  à  prendre  les  mesures  prophylactiques,  les  mêmes  qui 
ont  si  bien  réussi  à  La  Havane  et  à  Panama,  afin  de  faire  disparaître  les  cas,  déjà  peu  nombreux, 
de  fièvre  jaune.  Un  des  membres  de  cette  Commission,  le  savant  médecin  japonais,  M.  Noguchi, 
après  une  série  de  travaux  remarquables  qu'il  a  faits  à  Guayaquil,  y  a  découvert  le  bacille  de  ce 
terrible  fléau  des  régions  tropicales.  Bientôt,  la  santé  publique  n'inspirera  donc  plus  de  craintes 
sérieuses  aux  étrangers  dans  le  port  principal  du  Pacifique,  dont  les  travaux  de  canalisation  pour 
l'écoulement  des  eaux  ont  été  confiés  à  la  maison  White,  de  Londres.  Prochainement  aussi,  la 
ville  sera  plus  abondamment  pourvue  d'eau  potable  qui  devra  nécessairement  être  encore  puisée, 
malgré  des  divergences  d'opinions,  aux  sources  limpides  et  fraîches  de  la  Cordillère. 
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En  1916  fîit  approuvé  par  les  Chambres  équaloriennes  le  traite  fixant  définitivement  les 
limites  de  la  frontière  nord  avec  la  Colombie  qui,  à  son  tour,  l'approuva.  Cette  solution,  amicale 
et  directe,  d'une  vieille  question  ardue,  est  certainement  la  plus  heureuse  de  toutes,  bien  que, 
comme  cela  arrive  toujours,  il  y  ait  eu  des  mécontents.  Les  paisibles  relations  de  bon  voisinage 
valent  certes  mieux,  même  au  prix  de  quelques  sacrifices  (nul  n'en  doute  aujourd'hui),  que  la 
perpétuelle  angoisse  d'une  situation  qui  menace  à  chaque  instant  de  devenir  belliqueuse  dans 
l'âpre  dispute  d'une  étendue  plus  ou  moins  considérable  de  territoire  inculte  ou  inexploré.  Le  Gou- 
vernement de  l'Equateur  doit  être  loué  d'avoir  conclu  à  l'amiable  —  laissât-il  même  à  désirer  — 
ce  pacte  avec  la  Colombie ,  plutôt  que  de  s'être  lancé  dans  une  aventure  sanglante  ou  de  confier 
sa  cause  à  un  arbitrage.  Il  est  de  plus  en  plus  probable  que  le  non  moins  long  litige  pendant  avec 
ie  Pérou  aboutira  aussi  à  un  arrangement  direct  de  la  frontière  amazonienne  où  chacune  des 
deux  nations,  heureuse  autant  que  digne  de  resserrer  les  liens  d'estime  et  d'affection,  consentira 
à  des  concessions  réciproques.  Ce  traité,  négocié  avec  la  Colombie  par  l'éminent  plénipotentiaire 
M.Alberto  Munoz  Vernaza,  a  été  l'un  des  faits  les  plus  saillants  du  Gouvernement  actuel,  présidé, 
depuis  le  mois  de  septembre  1916,  par  S.  E.  M.  Alfredo  Baquerizo  Moreno,  dont  les  pouvoirs 
expirent  en  1920. 

il  est  un  autre  fait  tout  aussi  heureux  au  point  de  vue  humanitaire  qu'au  point  de  vue 
international.  C'est  celui  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  avec  l'Allemagne.  Le  Gouver- 
nement de  l'Equateur  avait  d'abord  cru  indispensable  de  se  cantonner  dans  la  plus  stricte  des 
neutralités;  mais,  à  la  voix  de  la  conscience  universelle  criant  son  indignation  contre  des  crimes 
inouïs,  il  modifia  son  attitude,  et,  à  la  vive  satisfaction  du  peuple  équatorien  nettement  franco- 
phile dès  le  début  de  la  guerre,  il  prouva  une  fois  de  plus  que  l'Equateur  est  toujours  du  côté 
du  Droit  en  matière  internationale.  «La  dignité  morale,  l'humanité,  la  solidarité  continentale, 
—  a  dit  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  dans  son  rapport  aux  Chambres,  —  exigeaient  que 
l'acte  de  rupture  avec  l'Allemagne  ne  fut  plus  différé,  ri 

Oui,  dès  le  premier  jour,  le  peuple  équatorien  s'est  rangé  du  côté  du  Droit  et  de  la  Justice. 
La  presse  nationale  n'a  pas  cessé  d'exprimer  des  sentiments  francophiles  extériorisés  aussi,  à 
plusieurs  reprises,  dans  des  actes  philanthropiques  au  bénéfice  de  la  Croix-Rouge  française.  Des 
fils  de  l'Equateur,  engagés  volontaires,  ont  fraternisé  sur  le  champ  de  bataille  avec  les  héros  de 
la  France.  Quelques-uns,  comme  le  capitaine  Vallejo  et  Rodoljo  Seminario,  sont  morts;  le  capi- 
taine Canales,  plusieurs  fois  cité  à  l'ordre  du  jour,  décoré  de  la  croix  de  guerre  et  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  aujourd'hui  attaché  militaire  à  la  Légation  de  l'Equateur  en  France,  fut 
grièvement  blessé.  Rappelons  encore  les  noms  de  Rafaël  Leal,  né  à  Quito,  de  Felipe  Rendon,  fils 
d'un  père  équatorien ,  de  Catford,  Reyre,  Lassauvajue,  dont  les  mères  ont  vu  le  jour  en  Equateur, 
où  ils  ont  leurs  intérêts  et  d'où  ils  accoururent  pom-  faire  leur  devoir.  Nommons  enfin  José  Terres 
Cauedo,  engagé  pour  la  durée  des  hostilités,  qui  mérita,  avec  une  belle  citation,  la  croix  de 
guerre;  il  est  le  fils  d'une  Equatorienne  et  de  l'illustre  diplomate  et  homme  de  lettres  qui  repré- 
senta pendant  de  longues  années,  jusqu'à  sa  mort,  la  République  du  Salvador  en  France.  Les 
membres  de  la  colonie  equatorienne  à  Paris,  eux  aussi,  firent  de  leur  mieux  pour  apporter  leur 
concours  aux  œuvres  de  guerre  et  dans  les  ambulances  comme  à  l'hôpital  franco-équatorien. 

Quel  plus  éloquent  témoignage  des  opinions  et  des  sentiments .  d'un  peuple  que  l'indicible 
explosion  de  joie  délirante  dont  retentit  l'Equateur  tout  entier  à  la  nouvelle  de  l'armistice ,  c'est- 
à-dire  du  triomphe  de  l'humanité  obtenu  par  les  sublimes  poilus  et  les  merveilleux  Alliés  ? 
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Instantanément,  les  villes  furent  pavoisées  et,  la  nuit  venue,  illuminées.  Dans  les  rues,  noires 
de  monde,  où  toutes  les  classes  de  la  société  se  mêlaient,  le  spectacle  de  la  foule  ne  fut  pas 
moins  émouvant  que  celui,  inoubliable,  dont  nous  fumes  témoins  à  Paris.  Musique  en  tête, 
d'interminables  cortèges  défdèrent,  acclamant,  aux  balcons  des  consulats,  les  Représentants  de  la 
France  et  de  toutes  les  nations  victorieuses.  Des  batailles  de  fleurs  furent  improvisées  oii ,  tout 
comme  aux  galas  organisés  dans  les  théâtres  par  le  Comité  Pro-Aliados,  les  jeunes  fdles  les  plus 
aristocratiques  avaient  revêtu  les  uniformes  des  glorieux  guerriers.  Les  réjouissances  publiques  à 
Guayaquil,  à  Quito  et  dans  les  autres  villes,  durèrent  plusieurs  jours,  dont  celui  de  l'armistice  et 
les  deux  suivants  furent  déclarés  fériés  par  le  Gouvernement,  qui  avait  décrété  que  le  i4  juillet 
serait  désormais  une  fête  nationale. 

Dans  ces  expansions  du  plus  pur  enthousiasme ,  c'est  assurément  vers  l'éblouissante  France  de 
la  Marne  et  de  Verdun  qu'allaient  surtout  les  acclamations  des  cœurs  équatoriens. 


L'Equateur  a  eu  récemment  à  déplorer  la  perle  de  quelques  personnalités  marquantes  : 
Mgr  Gonzalez  Suarez,  archevêque  de  Quito,  où  une  statue  lui  sera  élevée,  et  qui,  étant 
l'auteur  de  la  plus  importante  «  Histoire  Générale  de  la  République  de  l'Equateur  n,  survivra  par 
Téclat  de  ses  vertus  et  de  sa  haute  intelligence;  l'écrivain  Manuel  J.  Galle,  cerveau  privilégié, 
dont  la  verve  fougueuse  et  caustique  s'attaqua  chaque  jour  à  tous  dans  son  merveilleux  labeur 
de  journaliste,  sans  que  cependant  nul  n'en  méconnût  l'ardent  patriotisme,  ni  ne  se  refusât  à  en 
admirer  les  qualités  d'érudition  dont  garde  l'empreinte  son  livre  v^Leyendas  del  Tiempo  Heroicov, 
réédité  à  Madrid  dans  la  Biblioteca  Ayacucho;  le  poète  et  romancier  Nicolas  Augusto  Gonzalez, 
décédé  à  Buenos-Ayres,  où  il  représentait  l'Equateur  en  qualité  de  chargé  d'affaires;  M.  Carlos 
Gomez  Rendon,  ancien  député,  président  de  la  Société  de  Bienfaisance  municipale  et,  il  y  a 
peu  de  temps,  Gouverneur  de  la  province  à  Guayaquil;  M.  Miguel  Seminario,  président  du 
Sénat  en  1917,  exerçant  les  fonctions  de  vice-président  de  la  République,  très  compétent  en 
matière  financière.  Il  était  le  beau-frère  du  compositeur  applaudi  Reynaldo  Hahn  et  du  grand 
peintre  espagnol  R.  de  Madrazo. 

Le  couronnement  du  magnifique  poète  et  fécond  homme  de  lettres  Remigio  Crespo 
Toral,  à  Cuenca,  l'Athènes  équatoricnne,  le  h  novembre  191^,  et  l'inauguration,  le  9  octobre 
1918,  du  grandiose  monument  en  bronze  et  en  marbre  que  Guayaquil  a  dressé  à  la  gloire  des 
champions  de  son  indépendance,  sont  deux  événements  d'autant  plus  dignes  de  fixer  l'attention 
qu'ils  se  sont  accomplis  en  Equateur  alors  même  que  la  Force  s'acharnait  dans  l'univers  à 
anéantir  l'Idée.  ' 

Victor  M.  RENDON, 
Ancien  Ministre  plénipotentiaire  de  l'Equateur. 
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LA  SUCCESSION  PRÉSIDENTIELLE 

AU  BRÉSIL. 


La  mort  de  M.  Rodrigues  Alves ,  tout  au  commencement  de  la  nouvelle  période  (  1 5  nov.  1918- 
iD  nov.  1929)  pour  laquelle  il  venait  d'être  élu,  pour  la  deuxième  fois,  Président  de  la 
République,  a  déterminé  un  cas  constitutionnel  qui  se  présente  pour  la  première  fois  dans 
la  vie  de  la  République,  c'est-à-dire  :  l'élection  d'un  nouveau  Président  pour  compléter  la 
période,  le  Vice-Président  ne  pouvant  assurer  la  présidence  effective  qu'après  deux  ans  écoulés 
de  la  période  de  quatre  ans,  ou  quatriennioj  pour  laquelle  il  est  élu  en  même  temps  que  le 
Président. 

L'article  que  M.  Louis  Guilaine,  avec  sa  parfaite  compétence  sur  les  choses  de  l'Amérique 
Latine  et  particulièrement  du  Brésil,  consacra,  dans  France-Amérique,  à  M.  Rodrigues  Alves,  à 
propos  de  son  élection,  me  dispense  de  redire  ici  tous  les  grands  services  qu'il  a  rendus  au 
pays.  Avec  lui  disparaît  l'avant-dernière  des  grandes  figures  que  l'Empire  a  léguées  au  service 
de  la  République  :  Prudente  de  iVIoraes  et  Campos  Salles,  Joaquim  Nabuco  et  Rio  Branco, 
Rodrigues  Alves  et  Ruy  Barbosa ...  Et  cela  donne  une  sensation ,  qui  n'est  pas  sans  quelque 
mélancolie,  que  la  République  commence  à  vieillir.  La  vérité,  pourtant,  est  qu'elle  mûrit,  sim- 
plement. Et  un  symptôme  de  cette  maturité  est,  justement,  la  campagne  politique  d'où  résulta 
la  présentation  de  la  candidature  c^  officielle :?  de  M.  Epitacio  Pessoa,  avec  l'opposition  organisée 
de  celle  de  M.  Ruy  Barbosa,  opposition  qui  est,  à  elle  seule,  un  symptôme  de  vitalité  démo- 
cratique. 

Pour  bien  comprendre  ce  qui  s*est  passé  dans  la  s  Convention  nationale  »  du  9  5  février  pour 
le  choix  du  candidat  à  l'élection  du  i3  avril,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'élection  du 
Président  de  la  République  est  faite  par  le  suffrage  direct  de  la  nation ,  dans  un  pays  où.  il  n'y  a 
pas  des  partis  politiques  avec  des  programmes  opposés  bien  définis.  La  conséquence  en  est  que, 
dans  l'absence  de  ces  partis  pour  présenter  leurs  candidats  au  suffrage  direct,  il  fallait  trouver 
un  moyen  d'éviter  la  dispersion  excessive  de»  voix  par  la  présentation  de  nombreuses  candida- 
tures individuelles  ou  d'États.  Pendant  les  premiers  gouvernements  de  la  République,  le  Prési- 
dent sortant  indiquait  le  nom  de  son  candidat  à  la  succession;  une  pratique  dont  la  justification 
était  que,  si  la  nation  était  satisfaite  de  son  administration,  elle  avait  moyen  d'en  obtenir  une 
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espèce  de  continuation  en  ratifiant  le  choix  fait  par  lui  pour  la  présidence  prochaine.  Dans  la 
pratique,  le  résultat  en  était  que,  les  élections  se  faisant  sous  la  présidence  de  celui  qui  dési- 
gnait le  candidat  à  la  succession,  le  Président  sortant  était  le  véritable  électeur  de  son  succes- 
seur, les  élections  ne  pouvant  pas  se  libérer  complètement  de  la  pression  gouvernementale.  Et 
une  autre  conséquence  était  la  perpétuation  du  pouvoir  parmi  des  hommes  du  même  Etat. 
Voilà  comment,  après  la  phase  de  consolidation  du  régime  (1889-189/1)  par  les  Maréchaux 
Deodero  da  Fonseca  et  Floriano  Peixoto,le  Brésil  a  eu,  de  189^!  à  1906,  successivement,  trois 
présidents  de  Sao  Paulo  :  Prudente  de  Moraes,  Campos  Salles  et  Rodrigues  Alves. 

La  présidence  de  M.  Rodrigues  Alves  marque,  à  cet  égard,  une  nouvelle  orientation.  Tout 
en  s'abstenant  de  proclamer,  ostensiblement,  un  candidat,  M.  Rodrigues  Alves  s'est  opposé  à 
la  candidature  d'un  quatrième  Président  de  Sao  Paulo,  celle  de  M.  Bernardino  de  Campos,  fa- 
vorisée par  le  parti  gouvernemental,  dont  le  leader  tout  puissant  était  Pinheiro  Machado,  lequel 
a  dû  faire  sienne,  sans  la  vouloir  pourtant,  la  candidature  de  M.  Affonso  Penna  (1906-1910), 
de  Minas,  avec  M.  Nilo  Peçanha,  de  l'Etat  de  Rio,  pour  la  vice-présidence.  Mais,  lorsque 
M.  Affonso  Penna,  tout  en  s'abstenant,  lui  aussi,  de  la  proclamer  ostensiblement,  préparait  la 
candidature  de  son  Ministre  des  Finances,  M.  David  Campista,  de  Minas  comme  lui,  le  leader 
Pinheiro  Machado,  s'appuyant  sur  le  Ministre  de  la  Guerre,  le  Maréchal  Hermès  da  Fonseca, 
s'est  franchement  révolté  contre  le  Président  et  présenta  la  candidature  du  Maréchal  pour  le 
quatriennio  1910-191/1.  La  candidature  militaire,  quoique  appuyée  par  les  partis  politiques 
dominant  dans  la  plupart  des  Etats,  fut  combattue  par  M.  Ruy  Barbosa,  lequel,  avec  l'appui  du 
gouvernement  de  Sao  Paulo  et  de  forts  éléments  à  Minas,  au  District  fédéral,  etc.,  a  recueilli 
plus  d'un  tiers  de  la  votation  totale.  Ce  fut  la  première  élection  présidentielle  véritablement 
disputée. 


Les  deux  incidents,  pour  la  succession  de  M.  Rodrigues  Alves  et  de  M.  Affonso  Penna,  ont 
eu  pour  résultat  la  complète  abstention,  au  moins  ostensible,  du  Président  sortant  pour  l'indica- 
tion du  candidat  à  sa  succession.  Cette  indication  a  donc  passé  à  des  «Conventions»  dans  le 
genre  de  celle  qui  vient  d'indiquer  le  nom  de  M.  Epitacio  Pessoa  :  des  assemblées  politiques 
constituées  par  des  délégués  de  tous  les  partis,  aussi  bien  de  la  «situation»  (c'est-à-dire  qui 
soutiennent  le  Gouvernement)  que  de  l'opposition,  dans  chacun  des  vingt  Etats  et  le  District 
fédéral  (ville  de  Rio),  représentés  proportionnellement.  Ce  sont  des  conventions  du  même  genre 
qui  ont  indiqué  la  candidature  de  M.  Wenceslao  Braz  pour  la  succession  du  Maréchal  Hermès 
(191/1-1918)  et  de  M.  Rodrigues  Alves  pour  la  succession  du  Président  Braz  (1918-1923), 
comme  ce  fut  une  convention  de  tous  les  partis  de  l'opposition  à  la  candidature  Hermès  qui  a 
indiqué  celle  de  M.  Ruy  Barbosa  pour  le  quatriennio  1910-191/». 

Un  des  inconvénients  de  ces  conventions,  le  voici  :  encore  que  constituées  naturellement  sur 
la  base  de  la  représentation  électorale,  c'est-à-dire,  de  la  population,  elles  ne  donnent  que  très 
peu  de  chances  aux  petits  Etats  (petits  par  la  population,  car  le  ^Ivls  petit  de  tous,  Matto  Grosso, 
est,  par  son  étendue,  deux  fois  et  demie  plus  grand  que  la  France)  de  prendre  le  suprême  gou- 
vernement du  pays.  Si  nous  en  exceptons,  en  effet,  les  trois  Maréchaux  (Deodoro  et  Floriano, 
d'Alagôas,  et  Hermès,  du  Rio  Grande  do  Sul),  tous  les  présidents  sont  sortis  jusqu'ici  de  Sâo 
Paulo  (/i)  et  de  Minas  (9).  C'est  que  ces  deux  Etats,  à  eux  seuls,  représentent  environ  un  tiers 
de  toute  la  population  du  Brésil  :  Minas  avec  au  moins  à  millions  1/2  et  Sao  Paulo  avec  environ 
h  millions.  Le  deuxième  tiers  de  la  population  est  représenté  par  Bahia,  avec  2  millions  et  demi 
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à  3  millions,  Rio  Grande  do  Sui,  Pernarabuco,  Rio  de  Janeiro  et  le  District  fédéral,  chacun 
avec  des  populations  qui  varient  de  i  à  presque  a  millions.  C'est-à-dire  que  les  quatorze  autres 
Etals  —  les  petits  Etats,  avec  des  populations  inférieures  à  i  million  —  ne  représentent,  en- 
semble, que  le  troisième  tiers  de  la  population  du  Brésil  :  8  à  9  millions. 

Tout  le  monde  était  d'accord  sur  l'injustice  de  cette  exclusion,  mais  la  machine  politique  était 
montée  de  telle  façon  que  les  chefs  ne  trouvaient  pas  moyen  de  faire  autrement.  Ce  sera  l'hon- 
neur de  M.  Antonio  Azeredo,  sénateur  de  Matto  Grosso,  c'est-à-dire  du  moins  populeux  des 
Etats  du  Brésil,  d'avoir  réussi  à  obtenir  cette  espèce  de  «représentation  des  minorités w.  Le 
prestigieux  président  du  Comité  France-Amérique  à  Rio,  le  successeur  de  Pinheiro  Machado 
conmie  vice-président  du  Sénat  et  leader  de  son  parti,  a  été,  en  effet,  ie  véritable  triomphateur 
de  la  Convention  du  a 5  février.  Du  vivant  de  Pinheiro  Machado,  M.  Azeredo,  son  principal 
Ueutenant,  ne  s'était  révélé  qu'un  grand  diplomate  de  la  politique  :  suprême  dans  l'art  de  né- 
gocier et  de  composer.  Et  ses  qialités  complétaient  admirablement  celles  du  leader,  qui  était, 
lui,  un  type  extraordinaire  de  dominateur  :  ie  condottiere  que  les  Hispano-Américains  appellent 
caudillo.  En  réussissant  à  faire  proclamer  un  candidat  de  Parahyba ,  —  c'est-à-dire  un  des  plus 
petits,  des  plus  lointains  et  des  plus  pauvres  des  Etats  du  nord  du  pays  —  M.  Azeredo  a 
montré  que,  tout  en  gardant  ses  qualités  de  diplomate  de  ia  politique,  il  en  a  d'autres,  de  la 
décision  et  de  l'énergie,  qui  justifient  sa  succession  à  la  direction  de  la  plus  forte  organisation 
de  parti  que  la  République  ait  connue. 

La  succession  présidentielle,  en  effet,  une  fois  ouverte  par  la  mort  de  M.  Rodrigues  Alves, 
tous  les  yeux  se  sont  tournés ,  conune  par  habitude,  du  côté  de  Sao  Paulo  et  de  Minas,  où  d'ailleurs 
le  Gouvernement  est  entre  les  mains  de  deux  jeunes  hommes  d'État  très  capables  :  M.  Altino 
Arantes  et  M.  Arthur  Bernardes.  Aussitôt  M.  Azeredo  a  convoqué  quelques  représentants  des 
petits  Etats  pour  discuter  la  situation,  —  et  cela  fut  le  signal  d'un  véritable  revirement.  Il 
faut  dire  tout  de  suite  que  les  Présidents  de  Sao  Paulo  et  de  Minas  s'empressèrent  de  déclarer 
qu'ils  n'étaient  pas  des  candidats,  facihtant  ainsi  considérablement  la  tâche  du  sénateur  de  Matto 
Grosso.  M.  Wenceslao  Braz,  et  M.  Nilo  Peçanha,  deux  des  papabîes  avec  le  plus  de  chances,  ne 
pouvaient  pas  se  porter  candidats  :  M.  Braz,  comme  président  sortant;  M.  ^ilo  Peçanha 
ayant  été  Ministre  d'Etat  jusqu'au  1  5  novembre  dernier,  c'est-à-dire  moins  de  six  mois  avant 
les  prochaines  élections,  qui  furent  fixées  pour  le  i3  avril.  M.  Boyes  de  Medeiros,  ancien  pré- 
sident de  Rio  Grande  do  Sul,  qui  jouit  d'im  grand  respect,  pour  son  austérité,  dans  tout  le  pays, 
a  refusé  des  avances  qui  lui  furent  faites,  et  conseilla  la  candidature  de  M.  Lauro  Muller,  de 
Santa  Catharina,  laquelle,  semble-t-il,  n'a  pas  réuni  assez  d'adhérents  pour  être  présentée  avec 
succès.  Une  autre  candidature  qui  semble  avoir  été  dans  les  mêmes  conditions  fut  celle  de 
M.  J.  J.  Seabra,  ancien  gouverneur  de  Bahia. 


Seule  la  candidature  de  M.  Ruy  Barbosa,  lancée  par  le  Correio  da  Manhà  et  soutenue,  sur- 
tout, par  M.  Nilo  Peçanha,  paraissait  donc  viable.  Mais  cette  candidature  provoqua,  semble-t-il, 
une  opposition  si  violente  et  si  étendue  de  l'armée,  que  son  insistance  aurait  provoqué  quelque 
chose  conmie  un  coup  d'Etat  militaire  ou  une  guerre  civile.  Des  préparatifs  ont  été  même  faits 
pour  lancer  la  candidature  du  Général  Dantas  Barreto,  qui  fut  gouverneur  de  Pernarabuco 
pendant  la  présidence  du  Maréchal  Hermès.  Pour  éviter  le  retour  d'une  crise  pohtique  pareille 
à  celle  de  1910-191/1,  les  leaders  des  Etats  ont  cherché  une  candidature  de  conciliation  —  et 
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celle  de  M.  Epitacio  Pessoa  fut  particulièrement  heureuse.  Elle  donnerait,  enfin,  la  présidence 
à  un  des  représentants  des  petits  Etats;  et  son  relatif  isolement  de  la  politique,  pendant  les 
années  qu'il  fut  Ministre  à  la  Suprême  Cour  de  Justice  fédérale ,  donne  à  M.  Epitacio  Pessoa 
une  certaine  indépendance  très  désirable.  Outre  cela,  le  candidat  de  la  Convention  présente 
quelques-unes  des  plus  grandes  vertus  intellectuelles  et  civiques  de  son  illustre  compétiteur  : 
grand  orateur  et  jurisconsulte  renommé,  d'un  courage  civique  qui  ne  recula  même  pas  devant 
la  toute-puissance  du  Maréchal  Floriano  Peixoto,  pendant  la  phase  la  plus  dangereuse  de  la  vie 
républicaine.  Un  talent,  en  somme,  fait  de  précision  et,  aussi,  un  réalisateur,  comme  le  prouva 
son  passage  par  le  Gouvernement  fédéral  pendant  la  présidence  Campos  Salles. 

Aussi  la  candidature  de  la  Convention  fut-elle,  tout  de  suite,  appuyée,  non  seulement  par 
la  majorité  des  petits  Etats,  mais  aussi  par  les  partis  gouvernementaux  des  cinq  plus  grands: 
Minas,  Sao  Paulo,  Bahia,  Rio  Grande  do  Sul  et  Pernambuco.  Même  des  éléments  qui  s'étaient 
ralliés,  tout  d'abord,  à  la  candidature  Ruy  Barbosa,  contre  l'éventualité  d'une  nouvelle  candi- 
dature de  Sao  Paulo  ou  de  Minas,  furent  désarmés  devant  une  candidature  de  Parahyba.  Le 
Correio  da  Manhà  lui-même  a  dû  reconnaître  l'excellence  de  la  candidature  que  la  Convention 
proclama  par  189  voix  contre  /ta.  Pour  ce  qui  est  de  la  candidature  de  M.  Ruy  Barbosa,  elle 
compte  sur  l'appui  du  parti  gouvernemental  de  l'Etat  de  Rio  et  sur  plusieurs  oppositions,  parti- 
culièrement celle  de  Rahia ,  son  Etat.  R  est  probable  aussi  qu'il  ait  une  votation  considérable 
dans  le  District  fédéral,  ainsi  que  dans  presque  toutes  les  grandes  capitales  qu'il  visita,  où  son 
nom  est  toujours  entouré  d'un  grand  prestige  intellectuel  et  sa  parole  exerce  une  fascination 
puissante; 

Je  voudrais  ajouter  quelques  renseignements  sur  les  deux  candidatures  et  les  chances  de 
chacune;  mais  cela  dépasserait  et  l'espace  dont  je  dispose  et  le  but  de  cette  correspondance, 
qui  ne  vise  qu'à  présenter,  très  objectivement,  quelques  dessous  de  la  campagne  présidentielle, 
afin  de  permettre  de  mieux  la  suivre.  R  me  suffira  de  dire  que,  pour  programme,  M.  Epi- 
tacio Pessoa ,  dans  l'impossibilité  d'en  élaborer,  en  temps  utile,  un  nouveau,  se  reporte  au  discours 
qu'il  prononça ,  le  28  octobre  1917,  dans  un  banquet  offert  à  M.  Rodrigues  Alves,  discours 
que  le  Journal  do  Commercio  quahfie  du  «plus  magnifique  des  programmes  de  gouvernements; 
tandis  que  M.  Ruy  Barbosa  se  présente  avec  un  programme  de  revision  de  la  Constitution  du 
26  février  1890,  revision  qui  comporterait,  outre  des  modifications  de  caractère  politique,  un 
programme  de  réformes  sociales. 

JoÂQuiM  EULALIO, 

Consul  du  Brésil  à  Glasgow. 
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La  Vie  politique  et  internationale. 


L'Argentine  pendant  la  Guerre. 


La  République  Argentine  est  demeurée  neutre  pendant  la  guerre  européenne.  Neutre 
politiquement  et  officiellement  ;  mais  quatre  mille  Argentins  d'origine ,  libres  et  indépendants , 
ont  été,  dans  ses  légions,  les  vaillants  défenseurs  de  la  cause  de  la  civilisation  et  de  la  liberté. 
Champions  du  droit ,  sans  ostentation  mais  sans  crainte ,  ne  cédant  qu'à  la  seule  raison  de 
leurs  sympathies  et  de  leur  enthousiasme  ,  ils  ont  quitté  leurs  foyers  poui-  se  mêler  à  la  foule 
des  combattants;  ils  ont  versé  leur  sang  en  holocauste  à  la  démocratie  et  spécialement  —  je 
l'aiErme  avec  une  conviction  profonde  —  à  la  démocratie  française,  cette  nation  qui  fut 
toujours  un  guide  pour  les  jeunes  Républiques  de  l'Amérique  latine.  Sans  doute,  leur  nombre 
n'est  pas  considérable,  mais  il  signifie  la  spontanéité,  le  don  de  soi  sans  réserve,  la  puissance 
de  fidéal,  l'afi&rmation  d'une  conviction. 

Lorsque ,  au  cours  de  cette  guerre ,  il  m'arrivait  de  rencontrer,  dans  les  tranchées  de  la 
ligne  de  feu,  des  compatriotes  sur  la  poitrine  desquels  brillaient  les  plus  hautes  décorations, 
attestant  leur  valeur,  leurs  actions  d'éclat ,  leur  héroïsme  collectif  ou  individuel,  je  ressentais 
une  vive  émotion.  Il  m'a  toujours  paru,  en  effet,  que  ces  hommes  étaient  quelque  chose 
de  plus  encore  que  les  soldats  de  la  liberté.  Je  croyais  voir,  en  ces  chevaliers  d'une  ère 
nouvelle ,  les  vivants  symboles  de  la  glorieuse  tradition  de  l'histoire  nationale  argentine. 


Le  télégi'aphe,  dans  son  laconisme  brutal,  annonça  le  conflit.  Depuis  plusieurs  jours,  on 
connaissait  les  pourparlers  diplomatiques,  les  notes  cassantes,  les  réclamations  sèches,  vio- 
lentes, conçues  en  termes  précis  et  impératifs.  On  redoutait  la  catastrophe,  mais  on  espérait 
une  solution  qui  permît  de  l'éviter. 

Quand  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  dissipa  le  dernier  espoir  d'un  accord  entre 
les  Puissances,  la  première  impression  fut  celle  de  la  stupem-.  Le  petit  nombre  des  initiés  à 
la  diplomatie  européenne  se  déclarèrent  convaincus  que  la  guerre  allait  dévaster  la  vieille 
Europe,  dont  tous  les  grands  Etats  se  verraient  contraints  de  participer  à  l'hécatombe. 

Puis  vinrent  des  journées  d'expectative  intense  et  d'angoisse  profonde  :  la  population 
inquiète  épiait  aA^idement  les  informations  que  les  grands  quotidiens  projetaient  sur  des 
écrans  jusqu'à  une  heure  avancée  de  la  nuit.  Tous  se  hvraient  à  des  pronostics  et  vivaient 
des  heures  inoubliables. 
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Pour  atténuer  le  trouble  provoqué  par  les  premières  nouvelles,  on  essaya,  tant  que  la 
catastrophe  ne  fut  pas  irrémédiable,  de  réconforter  le  sentiment  public  et  de  lui  donner  con- 
fiance dans  la  possibilité  de  solutions  pacifiques.  Mais  l'opinion  ne  se  calmait  pas.  Elle  suivait 
passionnément  les  informations,  la  mobilisation  des  armées,  les  mesures  décisives,  la  marche 
de  l'envahisseur  à  travers  la  Belgique  et  l'attitude  héroïque  que  ce  pays  adopta  pour  la 
défense  de  ses  droits. 

Buenos- Aires ,  reflet  de  la  République  entière,  est,  en  raison  de  son  agglomération  popu- 
leuse, un  centre  cosmopolite  par  excellence,  et,  bien  qu'une  de  ses  colonies  —  la  plus 
importante —  l'italienne,  ne  fût  pas,  à  l'origine,  directement  mêlée  au  conflit,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ses  relations  très  étroites  avec  les  divers  belligérants  constituaient  pour  elle 
un  motif  suffisant  d'assister  avec  anxiété  aux  premières  phases  du  grand  drame. 


Aussitôt  définies  les  lignes  générales  de  la  guerre,  une  fois  dissipés  les  doutes  de  la  pre- 
mière heure  et  reconnue  l'ampleur  énorme  du  cataclysme,  aux  préoccupations  du  début 
s'ajoutèrent  les  exigences  de  la  situation. 

L'Argentine  n'a  jamais  été  un  pays  manufacturier.  Ses  industries,  au  commencement  de  la 
guerre,  étaient  à  l'état  embryonnaire;  elles  le  sont  encore  aujourd'hui  et  le  demeureront 
vraisemblablement  pendant  un  certain  temps.  Ses  richesses  ne  sont  exploitées  que  d'une 
façon  rudimentaire ,  sauf  les  deux  grandes  branches  de  sa  production  mère  :  l'élevage  et 
l'agriculture.  C'est  pourquoi,  étant  principalement  un  pays  d'importation,  la  guerre  devait 
l'affecter  et  surtout  la  préoccuper  profondément. 

Les  premiers  mois  coïncidèrent  en  outre,  pour  la  République,  avec  une  période  de  crise 
financière  sérieuse  que  les  circonstances  ne  firent  naturellement  qu'aggraver  et  prolonger. 

Le  marché  national  se  ressentit  forcément  des  conditions  anormales  du  marché  extérieur. 
Mais,  en  raison  précisément  de  la  crise  interne  que  nous, venons  de  signaler  et  de  la  restric- 
tion qu'elle  imposait  aux  affaires,  les  difficultés  furent  moins  sensibles  au  début  du  conflit. 
Le  pays,  en  effet,  se  trouvait  alors  abondamment  approvisionné  et  en  possession  de  réserves 
considérables,  dues  à  faccumulation  des  produits  que  les  importateurs,  liés  par  leurs  contrats, 
avaient  été  dans  l'obligation  de  recevoir  et  qu'ils  n'avaient  pu  écouler,  pendant  les  deux 
années  précédant  la  guerre. 

Du  reste,  peu  après  le  commencement  du  drame  mondial ,  un  grand  mouvement  d'échanges 
commerciaux  se  développa  avec  les  Etats-Unis.  Jusque-là,  les  affaires  de  la  République 
Argentine  avec  ce  pays  se  bornaient  à  certaines  branches  particulières  et  étaient  relativement 
peu  importantes;  mais  la  fermeture  des  marchés  européens  l'obligea  à  rechercher  ailleurs 
ses  approvisionnements,  et  les  transactions  avec  le  Nord  s'amplifièrent.  Il  faut  dire  aussi 
que  la  conquête  des  marchés  de  La  Plata  préoccupait  chaque  jour  davantage  les  maisons 
nord-américaines,  qui  cherchaient  à  y  augmenter  leurs  importations  et  menaient  à  cet  effet 
une  active  propagande. 

Ace  propos,  il  convient  de  signaler  comment  les  capitalistes  des  Etats-Unis  amorcèrent 
un  de  leurs  principaux  négoces  avec  nous.  L'approvisionnement  en  viandes  de  son  propre 
marché  fait  entrer  dans  la  vaste  République  des  quantités  qui,  ajoutées  à  son  importante 
exportation,  atteignent  des  chiffres  considérables.  Obligée  de  renforcer  sa  production,  l'Amé- 
rique du  Nord  estima  qu'aucun  marché  ne  pouvait  lui  être  plus  accessible  que  l'Argentine. 
Son  premier  effort  en  ce  sens  fut,  comme  presque  tout  ce  qui  est  nord-américain ,  très  grand, 
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on  pourrait  presque  dire  disproportionné.  C'est  ainsi  que  furent  projetés  l'accaparement 
de  la  production  totale  des  viandes  frigorifiées  et  l'absorption  de  tous  les  capitaux  engagés 
dans  une  des  industries  qui  a  atteint  chez  nous  son  plus  grand  développement.  Pour  cette 
fois,  malgré  les  conditions  favorables  dans  lesquelles  se  présentait  au  début  cette  opération 
financière,  le  résultat  demeura  négatif,  et  il  fui  possible  de  conserver  une  indépendance  très 
désirable  dans  le  commerce  des  viandes,  dont  l'accroissement  continu  est  vraiment  extra- 
ordinaire. 

Mais  les  entreprises  nord-américaines  ne  se  découragèrent  pas.  Peu  de  temps  après,  un 
des  établissements  les  plus  importants  du  monde ,  «  Armour  • ,  installait  dans  la  province 
de  Buenos-Aires  une  puissante  succursale,  destinée  à  s'agrandir  considérablement  et  —  on 
peut  l'affirmer  sans  exagération  —  à  égaler,  sinon  même  à  dépasser  en  importance,  les  usines 
colossales  que  cette  maison  possède  à  son  siège  principal. 


Pendant  toute  l'année  i  g  1 5  et  jusque  vers  le  milieu  de  1 9 1 6 ,  la  déclaration  de  neutralité , 
faite  au  début  de  la  guerre  par  le  gouvernement  que  présidait  le  Dr.  Victorino  de  La  Plaza , 
fut  considérée  comme  une  juste  mesure,  étant  donné  que  les  divers  pays  belligérants  se 
trouvaient,  par  rapport  à  l'Argentine,  dans  une  situation  équivalente.  Cependant  l'opinion 
s'était  progressivement  passionnée  pour  l'enjeu  de  la  lutte,  et  elle  était  devenue  manifestement 
favorable  aux  Alliés,  bien  que  la  propagande  allemande,  riche  en  ressources,  ne  laissât  pas 
que  d'avoir  ses  partisans. 

Le  Gouvernement,  dirigé  par  des  hommes  de  pensée  sereine  et  patriotique,  sut  néanmoins 
maintenir  une  ligne  de  conduite  invariable.  Il  échut  à  une  des  personnalités  les  plus  mar- 
quantes de  la  nouvelle  génération  politique,  le  Dr.  José  Luis  Mui^ature,  de  diriger  la  chan- 
cellerie pendant  la  première  période  de  la  guerre.  Son  attitude  sage  et  d'inspiration  élevée 
fut  uniquement  dictée  par  le  souci  de  maintenir  une  neutralité  inflexible  et  conforme  aux 
règles  du  droit  international. 

En  octobre  1916,  la  Présidence  de  la  République  fut  assumée  par  le  Dr.  Irigoyen,  prési- 
dent populaire,  proclamé  par  le  pays  dans  Télection  la  plus  libre  qui  ait  eu  lieu  jusqu'ici.  11  se 
produisit  alors  un  changement  politique  radical,  dans  toute  la  force  du  terme,  et  cette  évo- 
lution quelque  peu  brusque  eut  comme  conséquence  logique  de  faire  abstraction  —  on 
pourrait  dire  complètement  —  de  la  politique  internationale  au  profit  de  la  politique 
intérieure,  toujours  complexe  à  la  suite  d'un  changement  de  régime.  Toutefois,  le  Dr. 
Irigoyen  suivit  exactement  la  voie  que  lui  avait  tracée  son  prédécesseur  le  Dr.  de  La  Plaza , 
en  ce  qui  concerne  la  neutralité  argentine.  Et  même,  le  nouveau  Gouvernement,  émanation 
du  peuple ,  fut  obsédé  par  cette  idée  de  sauvegarder  la  paix ,  —  la  paix  intérieure  et  extérieure , 
la  paix  avant  toute  autre  considération,  — comme  le  fondement  même  d'une  politique 
patriotique. 

Edo  facio  hébequer. 

Correspondant  à  Genève  de  La  Nacion,  de  Buenos-Aires. 

[A  suivre.) 
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Chronique. 


h,a  uie  politique  (Ù^  internationale. 


L'ECHANGE  D'AMBASSADES  ENTRE  L'ITALIE  ET  LE  BRESIL 

ET  LE  RÉCENT  MOUVEMENT  DIPLOMATIQUE  BRESILIEN. 

La  question  présidentielle  a  tellement  monopolisé  l'intérêt  public  dans  ce  premier  trimestre 
de  1919,  et  d'autre  part  le  choix  du  Président  est  d'une  importance  si  capitale  dans  le  régime 
présidentiel  qui  est  celui  du  Brésil,  comme  de  presque  toute  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud  — 
le  Président  de  la  République  absorbant  une  somme  de  pouvoir  incomparablement  plus  grande 
que  celle  des  chefs  d'Etats  européens  —  qu'il  m'est  impossible  de  satisfaire,  pour  aujourd'hui, 
à  l'excellent  programme  que  cette  Revue  m'a  confié  :  celui  de  tenir  ses  lecteurs  au  courant , 
chaque  trimestre,  de  toute  la  vie  politique  internationale,  économique  et  sociale  du  Brésil. 

Je  ne  veux  pas,  néanmoins,  laisser  sans  une  référence  l'arrivée  à  Rio  du  premier  ambassa- 
deur italien  au  Brésil,  le  comte  Alessandro  Bosdari.  Le  corps  diplomatique  accrédité  à  Rio-de- 
Janeiro  ne  comptait,  jusqu'en  1918,  que  deux  ambassadeurs:  celui  des  Etats-Unis  et  celui  du 
Portugal,  outre  le  Nonce  Apostolique,  doyen  du  corps.  L'attitude  du  Brésil  pendant  la  guerre 
lui  a  valu  l'élévation  des  légations  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  au  rang  d'ambassade,  comme 
suite  aux  deux  missions  spéciales  envoyées  par  ces  deux  pays ,  l'an  dernier.  Et  pour  donner  au 
gouverneme...  _^ftant  de  M.  Wenceslào  Braz,  et  à  son  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
M.  Nilo  Pcçanha,  une  preuve  de  considération  personnelle,  les  Gouvernements  britannique  el 
italien  se  sont  empressés  de  réaliser  leur  promesse,  en  nommant  tout  de  suite  l'Angleterre  pour 
son  ambassade  à  Rio,  Sir  Ralph  Paget,  et  l'Italie  le  Comte  Bosdari.  Retenu  à  Paris  comme  un 
des  conseillers  diplomatiques  de  la  Délégation  britannique  à  la  Conférence  de  la  Paix,  Sir  Ralph 
n'a  pas  pu  présenter  encore  ses  lettres  de  créance;  il  a  laissé  ainsi  la  préséance  à  son  collègue 
d'Italie,  dont  le  titre  de  nomination,  pourtant,  est  postérieur  au  sien. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  nouvel  ambassadeur  a  eu  un  accueil  très  cordial,  aussi 
bien  du  Gouvernement  que  du  peuple.  L'accueil  aux  diplomates,  dans  nos  pays  de  l'Amérique 
du  Sud,  est,  généralement,  très  cordial.  Et  à  cette  raison  générale  s'ajoutaient  deux  titres  spé- 
ciaux. D'abord,  cette  réception  flattait  notre  amour-propre  de  jeune  république  sud-américaine, 
qui  se  voit  traitée  dans  un  pied  d'égalité  politique  avec  les  plus  grandes  et  les  plus  anciennes 
puissances  européennes.  Ensuite,  l'Italie  est,  de  tous  les  pays,  celui  qui  a  donné  à  l'immen- 
sité presque  déserte  de  notre  territoire  le  plus  de  bras.  Mais  non  seulement  des  bras  ;  car  — 
et  c'est  ce  qu'il  me  semble  intéressant  de  signaler  —  si  les  presque  trois  millions  d'Italiens 
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vivant  au  Brésil  sont,  surtout,  des  travailleurs  de  la  terre,  depuis  une  bonne  dizaine  d'années 
une  véritable  élite  de  Liguriens,  de  Piémontais  et  de  Lombards  se  sont  intéressés  à  la  naviga- 
tion, à  la- banque,  au  commerce  en  gros  et  à  l'industrie,  contribuant  très  efficacement  à  l'enri- 
chissement du  pays,  dans  des  sphères  d'action  économique  qui  étaient,  jusque-là,  le  monopole 
des  peuples  capitalistes.  Aussi,  le  nouvel  ambassadeur,  aussitôt  présentées  ses  lettres  de 
créance,  s'est-il  mis  à  voyager,  pour  connaître  les  centres  de  l'activité  italienne  dans  le  pays, 
particulièrement  à  l'Etat  de  Sao  Paulo,  où  se  trouve  plus  de  la  moitié  de  la  colonie  italienne  du 
Brésil,  et  qui  est  devenu,  un  peu  pour  cela,  le  plus  riche,  le  plus  entreprenant  et  le  plus 
avancé  des  Etals  brésiliens. 

Pour  répondre  à  la  courtoisie  du  Gouvernement  de  l'Italie,  le  Brésil  a  naturellement  élevé  sa 
légation  auprès  du  Quirinal  au  rang  d'ambassade  ;  et  l'honneur  d'être  le  premier  des  nouveaux 
ainbassadeurs  du  Brésil  a  été  conféré  à  M.  Olyntho  de  Magalhaès,  qui  passe  donc  la  légation 
de  Paris  à  M.  Régis  de  Oliveira.  Je  n'ai  pas  besoin  de  parler  de  M.  Magalhaès  aux  fidèles  de 
France- Amérique.  Il  me  suffira  de  dire  que,  dans  son  choix  du  nouvel  ambassadeur,  le  Gou- 
vernement du  Brésil  a  voulu  rendre  hommage  à  la  longue  et  féconde  carrière  diplomatique  de 
M.  Magalhaès ,  collaborateur  du  Baron  de  Rio  Branco  à  Washington  et  Ministre  des  Affaires 
étrangères  du  gouvernement  Campos  Salles,  en  même  temps  que  récompenser  les  services 
que  son  patriotisme  et  sa  parfaite  rectitude  morale  ont  rendus  au  pays  dans  ces  années  diffi- 
ciles de  la  guerre.  M.  Raoul  Régis  d'Oliveira  est,  comme  M.  L.  de  Souza  Dantas,  qui  laisse  la 
légation  du  Quirinal  pour  celle  de  Rruxelles,  un  des  jeunes  triomphateurs  de  la  diplomatie 
brésilienne.  Diplomate,  non  seulement  de  carrière,  mais  encore  de  tradition  —  son  père 
ayant  été  un  de  nos  diplomates  les  plus  en  vue  —  il  est  arrwé  très  vite  au  rang  de  Ministre 
plénipotentiaire;  et  lorsque  M.  Nilo  Peçanha  a  rétabli  le  sous-secrétariat  des  Affaires  étran- 
gères, c'est  M.  Régis  qu'il  a  choisi  pour  ce  poste,  où  M.  Domicio  de  Gama  l'a  maintenu  et 
qu'il  laisse,  directement,  pour  la  légation  de  Paris.  Il  y  apporte,  outre  son  charme  person- 
nel, celui  de  sa  femme,  une  Parisienne  accomplie,  dont  le  talent  musical  lui  valut  l'estime  et 
l'admiration  de  Massenet. 

L'élévation  de  la  légation  auprès  du  Quirinal  au  rang  d'ambassade  a  été  accompagnée  par 
la  même  élévation  de  celle  auprès  du  Vatican.  Le  Saint-Siège  a  été,  en  effet,  le  premier  Etat  à 
envoyer  au  Brésil  un  représentant  avec  le  rang  d'ambassadeur,  et  la  non-réciprocité  de  cette 
courtoisie  internationale,  surtout  après  la  réciprocité  envers  le  Quirinal,  n'avait  aucune  justi- 
fication. La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  faite  par  la  République,  pourrait  justifier  la  sup- 
pression de  la  représentation  diplomatique  auprès  du  Vatican,  comme  d'ailleurs  le  réclame, 
tous  les  ans,  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget,  un  tout  petit  groupe  de  laïcisants  irréduc- 
tibles de  la  Chambre;  mais,  puisque  le  Parlement,  par  son  énorme  majorité,  et  traduisant 
sans  doute  la  volonté  de  la  nation,  maintient  cette  représentation,  M.  Domicio  de  Gama  a 
entendu  qu'elle  doit  être  faite  d'accord  avec  les  mesures  les  plus  rudimentaires  de  la  diplo- 
matie. La  mesure  a  été  chaudement  approuvée  au  Brésil,  dont  la  population  est  profondément 
catholique,  et  les  journaux  italiens  que  j'ai  sous  les  yeux  montrent  qu'elle  a  été  reçue  avec  un 
plaisir  très  particulier,  non  seulement  par  le  Saint-Siège,  mais  aussi  par  les  nombreux  cercles 
italiens  qui,  tout  en  étant  solidaires  avec  l'œuvre  d'unification  nationale,  gardent  fidélité  au 
Souverain  Pontife.  Pour  cette  nouvelle  ambassade,  le  Gouvernement  brésilien  a  promu  sur 
place  le  Ministre  Magalhaès  Azeredo,  autre  jeune  triomphateur,  et  persona  à  tel  point  graiis- 
sima  aux  trois  derniers  Pontifes  et  à  toute  !'« aristocratie  noires  qu'il  ne  fallait  pas  penser  à  le 
remplacer. 

J.  E. 
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LA  VIE  POLITIQUE  AU  CHILI. 

La  victoire  des  Alliés.  —  Le  Chili  entier  a  frémi  de  joie  à  la  nouvelle  du  triomphe  des  Alliés  et  de 
Theureuse  fin  de  cette  guerre,  où  ont  vaincu  les  principes  sacrés  de  Liberté  et  de  Justice.  Aujourd'hui, 
de  tous  les  coins  de  l'Univers ,  les  peuples  se  dressent  vers  la  France  pour  lui  crier  :  merci  1  C'est  la 
reconnaissance  sincère  du  monde  exprimée  aux  morts  de  cette  guerre,  à  ceux  qui  ont  souffert  jusqu'au 
bout,  à  ceux  qui  ont  prouvé  la  puissance  d'un  peuple  qui  ne  perd  pas,  même  dans  les  pires  moments, 
ia  foi  en  la  force  indomptable  du  Droit .  Cette  guerre  a  coûté  nombre  de  vies  et  des  souffrances  sans 
fin,  mais  elle  est  aussi  le  berceau  de  la  renaissance  du  monde.  La  France  en  sort  extraordinairement 
grandie  dans  ses  frontières  et  dans  son  esprit.  Plus  que  jamais,  elle  est  la  mère  de  la  grande  famille 
latine,  qui,  éparse  dans  le  monde,  se  range  aujourd'hui  autour  d'elle  pour  l'accompagner  dans  sa 
douleur  et  l'exhausser  dans  sa  gloire. 

La  victoire  alliée  a  provoqué  dans  tout  le  Chili  un  grand  enthousiasme,  qui  s'est  révélé  dans  les 
grandes  manifestations  publiques  qui  ont  eu  lieu  et  celles  dont  ont  été  l'objet  les  colonies  alliées . 

La  nouvelle  de  la  signature  de  .l'armistice  a  été  accueillie  dans  les  lieux  publics  de  Santiago  par  de 
chaleureuses  expressions  de  sympathie  envers  les  nations  alliées .  La  ville  entière  s'est  instantanément 
pavoisée.  Santiago  a  été  le  théâtre  d'un  grand  défilé  organisé  pour  rendre  hommage  aux  Alliés.  Le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  s'était  joint  aux  Représentants  des  puissances  victorieuses,  qui  ont 
été  l'objet  de  frénétiques  ovations.  Le  défilé  s'est  déroulé  dans  les  rues  au  chant  de  la  Marseillaise 
chantée  en  chœur  par  toutes  les  poitrines.  Jamais  manifestation  publique  n'avait  atteint  de  semblables 
proportions  ni  revêtu  un  caractère  d'une  telle  unanimité. 

Quelques  jours  après,  a  eu  lieu  en  l'honneur  des  Ministres  alliés ,  sur  le  parterre  du  Théâtre  Muni- 
cipal, un  dîner  monstre  auquel  assistèrent  plus  de  six  cents  personnes. 

Une  soirée  de  gala  a  été  célébrée  pour  rendre  hommage  à  la  Belgique .  Ce  fut  l'occasion  de  renou- 
veler encore  les  sincères  manifestations  de  sympathie  et  d'adhésion  aux  Alliés. 

11  serait  trop  long  d'énumérer  toutes  les  manifestations  qui  se  sont  déroulées  depuis  le  1 1  novembre, 
car  partout  l'enthousiasme  a  été  le  même  et  la  victoire  alliée  a  été  aussi  unanimement  célébrée  en 
province  que  dans  la  capitale .  / 

Combien  ce  spectacle  contraste  avec  l'accueil  que  l'on  peut  imaginer  qu'aurait  reçu  une  victoire 
allemande  !  L'univers  entier  se  serait  considéré  comme  vaincu  ;  la  victoire  des  Alliés  au  contraire  le 
fait  tressaillir  de  joie  et  d'allégresse,  car  la  victoire  alliée  est  la  victoire  du  monde. 

La  situation  internationale.  —  Les  incidents  de  caractère  international  que  nous  avons  signalés  dans 
notre  dernière  chronique  n'ont  eu  d'autre  conséquence  que  la  rupture  des  relations  consulaires  entre 
le  Chili  et  le  Pérou,  ce  qui  justifie  l'opinion  de  ceux  qui  ne  crurent  à  aucun  moment  que  le  conflit 
pourrait  devenir  aigu  au  point  de  faire  crise. 

Le  Gouvernement  du  Pérou  a  imputé  dernièrement  au  Gouvernement  chilien  l'expulsion  des 
travailleurs  péruviens  de  la  pampa  salpêtrière.  Ces  accusations  n'ont  aucun  fondement.  Le  départ  des 
travailleurs  péruviens  de  la  pampa  est  dû  à  la  crise  passagère  que  subit  l'industrie  du  nitrate  par 
suite  du  manque  actuel  de  frets.  On  sait  en  effet  que,  dans  la  pampa,  il  n'y  a  pas  d'autre  industrie  ni 
d'autre  source  de  subsistance  que  le  nitrate.  Les  travailleurs  que  leurs  usines  ne  peuvent  plus 
employer  par  suite  de  l'arrêt  de  l'élaboration  du  nitrate  sont  obligés  d'émigrer  vers  d'autres  zones.  De 
même  que  des  masses  d'ouvriers  chilians  sont  venus  chercher  du  travail  dans  le  sud,  les  ouvriers 
péruviens  sont  partis  vers  leur  pays,  sous  la  seule  pression  des  circonstances. 

Ces  imputations  étaient  d'ailleurs  invraisemblables,  car  les  ouvriers  péruviens  sont  très  recherchés 
dans  la  pampa  et  les  postes  délicats  leur  sont  souvent  réservés.  Au  reste,  il  est  à  remarquer  qu'au 
Chili  il  ne  règne  aucune  inimitié  envers  l'élément  péruvien. 

M.  P.  V. 

Santiago  du  Chili. 
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SIK  WILFKID  LAUKIEK 
<àr  LA  POUTINE  CANADIENNE. 


Nul  plus  que  Fauteur  de  cet  article,  M.  Kaoul  Dandurand,  Sénateur,  Président  du  Comité  France- Amcrique  de 
Montréal,  n'avait  qualité  pour  traduire  ici  la  pensée  politique  (Ô*  exposer  le  rôle  joué  dans  la  -vie  publique  du  Canada  par 
Sir  Wilfrid  Laurier,  dont  il  fut  l'ami  <Ù^  le  collaborateur,  Noux  le  remercions  donc  vivement  Savoir  bien  -joulu  écrire  ces 
pages  a  l'intention  de  nos  leHeurs,  qui  seront  heureux  également  de  trouver  dans  la  prochaine  livraison  de  France-Canada  une 
étude  en  anglais  consacrée  au  a  Canadien  libéral  Laurier»,  par  l'honorable  Sidnej  Fisber,  ancien  Minifire  de  l'Agriculture. 

Depuis  la  séparation,  après  la  signature  du  Traité  de  Paris  de  1765  &  durant  la 
plus  longue  partie  du  xix^  siècle,  la  France  a  presque  totalement  ignoré  ce  qui  se 
passait  dans  la  colonie  canadienne.  A  peine  a-t-elle  appris  les  noms  de  nos  chefs  poli- 
tiques qui  ont  lutte  sans  jamais  faiblir  pour  la  défense  de  nos  droits  &c  pour  l'établis- 
sement du  gouvernement  responsable.  Elle  n'a  pas  su  que  ses  anciens  colons  &  leurs 
descendants  eurent  constamment  à  leur  tête  des  représentants  qui  furent  égaux, 
sinon  même  supérieurs,  à  leurs  associés  ou  à  leurs  adversaires  anglo-canadiens.  Nos 
collèges  classiques  ont  formé  des  hommes  qui  ont  été  l'honneur  de  leur  race,  dans 
les  professions  libérales  8<.  au  Parlement.  Obligés  de  parler  une  seconde  langue,  ils 
surent  la  manier  avec  une  aussi  belle  aisance  que  leur  langue  maternelle.  Et  pour 
garder  celle-ci  pure  de  tout  alliage,  ils  durent  veiller  sans  cesse,  car  la  langue  fran- 
çaise, plus  exa6te  &c  plus  délicate,  risque  parfois  d'être  altérée  dans  le  tour  donné  à 
la  pensée  par  la  pratique  constante  d'un  idiome  étranger. 

Les  noms  de  Papineau,  de  Lafontaine,  de  Cartier  n'ont  pas  été  connus  de  leurs 
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contemporains  français.  C'est  depuis  peu  que,  par  un  retour  heureux,  la  France  s'est 
rapprochée  du  Canada.  Ses  historiens  &  ses  penseurs  se  sont  tournés  vers  nous  pour 
étudier  le  miracle  de  notre  survivance.  Ils  ont  constaté  que  le  Canada  français  s'est 
exclusivement  nourri  aux  sources  de  l'idée  française  Se  que  tous  les  livres  qui  circu- 
lent ici,  dans  les  collèges  comme  dans  le  grand  public,  proviennent  de  la  librairie 
française.  Plusieurs  ont  visité  notre  pays  quand  beaucoup  d'entre  nous,  traversant 
l'Atlantique,  retrouvaient  avec  émotion  la  terre  des  aïeux. 

Sir  Wilfrid  Laurier  fut  de  ce  nombre,  &  Paris  le  reçut  officiellement.  Il  y  fut 
applaudi  &  s'y  créa  de  durables  amitiés.  M.  Etienne  Lamy,  qui  avait  passé  quelques 
jours  sous  son  toit  à  Ottawa,  avait  gardé  de  ce  séjour  un  souvenir  attendri.  Il  évo- 
quait volontiers  l'esprit  affiné,  le  jugement  supérieur,  la  dignité  &  l'urbanité  de  ce 
fils  de  petits  bourgeois,  qui  rappelait  par  la  courtoise  distinélion  de  ses  manières 
le  grand  seigneur  de  la  vieille  aristocratie  française. 

Wilfrid  Laurier  naquit  dans  un  village  assez  éloigné  des  grands  centres,  à  Saint- 
Lin.  Il  fit  ses  humanités  au  collège  du  chef  lieu  de  l'arrondissement,  à  l'Assomption. 
Tout  l'enseignement  qu'il  y  puisa  était  à  tendances  conservatrices.  L'ancien  régime 
y  était  loué,  la  Révolution  honnie.  Ses  études  classiques  terminées,  il  sortit  de  ce 
miUeu,  connaissant  suffisamment  le  grec,  le  latin  Se  le  français,  mais  ignorant  à  peu 
près  tout  de  la  pensée  moderne. 

Il  voulut  apprendre  l'anglais.  Et  c'est  par  cette  voie  qu'il  s'achemina  vers  le  libé- 
ralisme, L'histoire  parlementaire  de  l'Angleterre  lui  révéla  la  lutte  entre  les  grands 
possesseurs  du  sol,  privilégiés  anoblis.  Se  la  bourgeoisie  travailleuse,  entre  le  frelon 
Se  l'abeille. 

Il  inclina  tout  naturellement  vers  les  whigs  qui  faisaient  face  au  parti  tory.  La 
joute  se  limitait  à  ces  deux  groupes.  Les  travailleurs  ne  songeaient  pas  encore 
à  organiser  leurs  forces  pour  la  conquête  politique;  l'ouvrier  se  contentait  d'obéir 
à  la  fortune  de  son  patron.  Wilfrid  Laurier  n'eut  pas  à  orienter  sa  pensée  vers  un  pro- 
gramme plus  radical,  car  la  politique  canadienne  n'offi-ait  pas  alors  de  problèmes 
très  compliqués.  Elu  député  d'Arthabaska  à  l'Assemblée  législative  de  Québec  en 
1871,  il  eût  pu  y  exercer  une  aétion,  car  notre  constitution  fédérative  laisse  aux 
législatures  provinciales  des  pouvoirs  assez  étendus  Se,  notamment,  celui  de  trancher 
les  questions  d'éducation  qui  donnent  si  souvent  lieu  à  de  graves  conflits  d'opinion. 
Mais  Laurier  fut  peu  de  temps  à  la  Chambre  de  Québec.  Dès  1874,  il  siégeait  au 
Parlement  fédéral. 

A  Québec  comme  à  Ottawa,  M.  Laurier  se  plaça  sans  effort  au  plus  haut  rang 
des  orateurs  parlementaires.  Son  éloquence  sobre  Se  entraînante  lui  valut  tous  les 
suffrages  à  la  Chambre  des  Communes  dès  les  premiers  débats  auxquels  il  prit  part. 
C'est  alors  que  le  chef  libéral,  l'honorable  Edward  Blake,  faisant  allusion  à  une 
doléance  maintes  fois  répétée  au  sujet  de  l'influence,  jugée  excessive,  du  groupe 
franco-canadien  dans  la  Confédération,  se  leva  Se  accompagna  son  geste  dirigé  vers 
le  jeune  orateur  de  ce  mot  qui  a  fait  fortune  :  «La  domination  française,  la  voilà.» 
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Les  matières  confiées  au  pouvoir  fe'déral  sont,  pour  la  plupart,  d'ordre  écono- 
mique. Comme  nous  n'avons  pas  de  vie  intemationale,  nos  eflForts  ont  jusqu'ici  porté 
sur  le  développement  matériel  de  notre  pays.  Il  fallait,  pour  ouvrir  à  l'immigration 
nos  immenses  territoires  de  l'Ouest,  construire  des  chemins  de  fer;  Se,  pour  déve- 
lopper notre  commerce,  améliorer  nos  voies  fluviales  Se  outiller  nos  ports  océaniques. 

La  ligne  frontière  qui  nous  sépare  des  Étas-Unis  se  projette  sur  toute  la  largeur 
du  continent.  Aussi,  le  mur  tarifaire  qu'ont  élevé  les  Américains  pour  écarter  la 
concurrence  de  nos  denrées  agricoles  Se  de  nos  produits  fabriqués,  nous  a-t-il  contraints 
à  lancer  nos  voies  ferrées  de  l'Ouest  à  l'Est.  C'était  le  seul  moyen  de  faciliter  le 
trafic  intérieur  Se  de  diriger  vers  les  ports  de  l'Atlantique  nos  récoltes  destinées 
à  l'exportation. 

Cette  division  de  l'Amérique  du  Nord  en  deux  parties  distinâes  laisse  aux 
Canadiens  la  partie  nord  du  continent,  où  les  hivers  sont  durs  Se  où  les  transports 
s'efleftuent  plus  difficilement.  Nos  huit  millions  de  population  sont  disséminés 
principalement  le  long  de  la  fi:ontière  américaine,  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  Se  le 
marché  immédiat  Se  le  plus  avantageux,  qui  leur  est  d'ailleurs  resté  fermé,  est 
le  marché  américain.  De  1854  à  1866,  le  Canada  Se  les  États-Unis  échangèrent  libre- 
ment leurs  produits  agricoles.  Depuis  lors,  tous  nos  hommes  politiques  se  sont 
évertués  à  rétablir  des  relations  commerciales  qui  avaient  assuré  la  prospérité  de  nos 
cultivateurs, 

A  raison  du  voisinage  des  Etats-Unis,  il  eut  été  impossible  de  fonder  une  indus- 
trie nationale  sans  avoir  recours  à  la  prote61:ion.  Comme  nous  prélevions  une  bonne 
part  de  nos  revenus  au  moyen  d'impôts  douaniers,  il  était  tout  indiqué  de  sauve- 
garder nos  industries  en  élevant  les  droits  perçus  à  la  frontière,  jusqu'au  moment  où 
le  public  ferait  entendre  sa  protestation  contre  le  renchérissement  des  prix  Se  la 
hausse  du  coût  de  la  vie. 

Sur  le  terrain  économique,  le  parti  conservateur  se  fit  le  défenseur  du  système 
proteélionniste;  Se  le  parti  libéral  inclina  vers  les  aspirations  du  consommateur,  en 
cherchant  le  juste  milieu  entre  l'intérêt  de  l'industriel  Se  celui  de  l'acheteur. 

M.  Laurier,  qui  avait  promis  au  peuple  une  réduélion  des  droits  de  douane, 
tenta,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  en  1896,  un  rappiochement  commercial  avec 
Washington.  Mais  comme  les  Etats-Unis  se  refusaient  à  toute  entente,  le  chef  libéral 
ne  crut  pas  de  bonne  taélique  d'ouvrir  notre  marché  aux  usiniers  américains  sans 
aucun  espoir  en  retour.  Afin  d'améliorer  le  sort  du  consommateur,  A  accorda  aux 
produits  de  la  Grande-Bretagne  une  préférence  de  33  Se  1/3  p.  100.  Les  Américains, 
pour  concurrencer  la  marchandise  anglaise,  durent  diminuer  leurs  prix  en  consé- 
quence. 

Cette  politique  libérale  envers  l'Angleterre  libre-échangiste  fut  naturellement  très 
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populaire  à  Londres.  Elle  pre'para  admirablement  les  voies  à  la  campagne  d'immi- 
gration qui  fut  aussitôt  lancée  pour  attirer  le  colon  anglais  dans  nos  provinces  de 
l'Ouest.  Notre  population  passa,  en  dix  ans  (190T-T911),  de  5,371,000  à  7,204,000 
habitants.  Ce  rapide  accroissement  dont  le  Canada  occidental  bénéficia  surtout, 
suscita  un  vif  mouvement  de  progrès  économique.  Le  bien-être  général  était  tel  que 
lorsque  le  gouvernement  Laurier  soumit  au  peuple  le  traité  de  réciprocité  avec  les 
Etats-Unis,  si  ardemment  désiré  jusque-là,  ses  adversaires  s'élevèrent  systématique- 
ment contre  cette  politique,  qu'ils  avaient  eux-mêmes  prônée  depuis  1866,  en  répé- 
tant sans  cesse  :  «  Let  well  enough  alone  » ,  ce  qui  peut  se  traduire  librement  :  Le 
mieux  est  l'ennemi  du  bien.  En  réalité  cet  argument  ne  fut  pas  la  principale  cause 
de  la  vi6loire  de  l'opposition.  Il  semble  avéré  que  la  réciprocité  eût  été  votée  si  elle 
eût  été  soumise  à  l'approbation  préalable  de  l'éleélorat  par  voie  de  référendum ,  car 
les  cultivateurs,  qui  sont  la  majorité,  la  désiraient  généralement.  Le  gouvernement 
Laurier  fut  attaqué  à  un  point  bien  autrement  vulnérable,  celui-là  même  où  se  sépa- 
reront fatalement  les  deux  races  aussi  longtemps  que  le  Canada  sera  relié  politique- 
ment à  l'Europe. 


Sur  le  terrain  exclusivement  canadien,  nous  aurons  à  résoudre  le  problème  des 
langues  &  à  faire  respeéter  dans  certaines  provinces  le  droit  pour  nos  enfants  à  l'en- 
seignement du  français.  Nous  rencontrerons  sur  notre  route  des  résistances  pério- 
diques 5  mais  nous  avons  confiance  que  le  temps  &:  la  raison  nous  apporteront  des 
heures  d'apaisement  Se  de  bonne  entente.  Une  de  ces  crises  d'intolérance  à  l'endroit 
de  la  minorité  de  langue  française  sévit  depuis  quelques  années  dans  la  province 
d'Ontario.  La  guerre  n'a  même  pas  eu  pour  effet  d'en  atténuer  l'intensité.  Les  passions 
étaient  si  vives  &  si  menaçantes  qu'une  motion  fut  présentée  à  la  Chambre  fédé- 
rale pendant  la  session  de  1917,  conseillant  à  la  législature  d'Ontario  de  modifier  son 
règlement  scolaire  afin  de  rétablir  l'harmonie  dans  le  pays.  SirWilfrid,  qui  appuyait 
cette  motion  se  vit  abandonné  par  un  bon  nombre  de  ses  partisans  anglais  &  il 
remit  même  à  cette  époque  sa  démission  comme  kader  de  la  députation  libérale. 

Si  ces  questions  de  langue  produisent  des  dissentiments  assez  graves  entre  les  deux 
races,  c'est  dans  le  domaine  des  affaires  extérieures  que  le  divorce  se  fait  plus  pro- 
noncé. L' Anglo-Canadien  partage  son  affeétion  entre  le  Canada  Se  la  Grande-Bretagne, 
tandis  que  le  Canadien  d'origine  française  donne  son  amour  à  sa  seule  patrie,  le 
Canada.  Cette  différence  de  sentiment  n'avait  guère  eu  l'occasion  de  se  faire  jour 
jusqu'à  ces  dernières  années,  parce  que  personne  n'avait  encore  pensé  à  demander 
aux  colonies  de  participer  à  la  vie  internationale  de  l'Angleterre  en  fournissant  des 
hommes  Se  de  l'argent  pour  la  défense  de  l'Empire.  On  avait  bien  fondé  à  Londres 
une  ligue,  vers  1880,  mais  ce  mouvement  se  limita  pendant  bon  nombre  d'années 
à  des  études  &  à  des  discussions  académiques,  qui  n'avaient  pas  de  répercussion 
sérieuse  en  dehors  de  cercles  restreints. 
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M.  Laurier  eut  la  mauvaise  fortune  de  monter  au  pouvoir  au  moment  où  Joseph 
Chamberlain  apportait  au  projet  de  fe'de'ration  impériale  l'appui  de  son  influence  ôc 
de  son  aélivite'.  Des  conférences  entre  les  représentants  des  Dominions  8c  de  la  mé- 
tropole avaient  déjà  eu  heu  dans  le  but  d'amener  les  Dominions  à  assumer  leur  part 
dans  l'organisation  des  forces  de  guerre  impériales;  mais  le  Canada  s'était  toujours 
refusé  à  entrer  dans  cette  voie.  Il  se  contentait  d'affirmer  que  son  eflort  devait  se 
borner  à  la  défense  de  son  territoire.  C'était  là  l'attitude  traditionnelle  de  nos 
hommes  politiques  depuis  la  réunion  des  provinces  dans  la  confédération.  Sous  la 
poussée  des  influences  chamberlainistes,  la  presse  anglo-canadienne  était  graduelle- 
ment entraînée  dans  le  mouvement  impérialiste.  Lors  de  la  guerre  sud-africaine, 
en  1899,  le  Secrétaire  des  colonies  parvenait  à  créer  l'unanimité  dans  les  provinces 
anglaises  en  faveur  de  notre  participation ,  que  le  Parlement  fédéral  rendit  efledlive 
quoique  la  plupart  des  députés  ne  connussent  que  peu  de  chose  des  causes  réelles 
du  conflit.  L'honorable  M.  Fielding,  le  principal  collègue  de  Sir  Wilfrid,  exprimait 
bien  la  pensée  qui  animait  la  population  anglo-canadienne  lorsqu'il  disait,  quelques 
années  plus  tard,  que  les  guerres  de  l'Angleterre,  justes  ou  injustes,  devaient  aussi 
être  les  nôtres. 

Sir  Wilfrid  s'inclina  devant  l'assentiment  de  ses  partisans  anglais  Se  de  la  gauche 
conservatrice.  L'armement  de  3000  volontaires  fut  décidé,  quoique  la  province  de 
Québec  y  fut  plutôt  réfraélaire.  Toute  autre  décision  eût  fomenté  la  division  entre 
Anglais  8c  Français  ou,  pour  être  plus  exa6è  dans  les  termes,  entre  Anglo-Canadiens 
8c  Canadiens. 

M.  Chamberlain  croyait  la  partie  gagnée  lorsqu'il  réunit  la  conférence  impériale 
de  1902;  mais  il  eut  la  vive  surprise  de  constater  que  Sir  Wilfrid  Laurier  se  refusait 
irréduéliblement  à  toute  contribution  diredte  du  Canada  à  l'Amirauté  anglaise. 

Le  premier  ministre  canadien  préférait  orienter  son  pays  vers  la  protedlion  mari- 
time de  son  territoire;  8c  il  gagnait  bientôt  à  ses  vues  l'Australie,  qui,  après  avoir 
versé  au  Trésor  impérial  une  subvention  annuelle,  adhérait  à  un  programme  auto- 
nomiste 8c  décidait  de  construire  8c  de  contrôler  sa  propre  marine.  En  1910,  Sir 
Wilfrid  Laurier  saisissait  les  Chambres  d'un  projet  de  loi  créant  une  marine  cana- 
dienne. Le  texte  portait  que  cette  marine  pourrait  être  placée  sous  l'autorité  de 
l'Amirauté  britannique  dans  une  guerre  où  la  suprématie  navale  de  l'Angleterre 
serait  menacée.  Le  gouvernement  fut  violemment  assailli  par  l'opposition  conserva- 
trice dirigée  par  Sir  Robert  Borden ,  qui  insista  pour  que  notre  marine  tombât  automa- 
tiquement sous  le  contrôle  de  l'Amirauté  anglaise  dès  le  premier  jour  où  l'Angleterre 
serait  en  état  de  guerre.  Le  lieutenant  de  Sir  Robert  Borden,  M.  F.-D.  Monk,  qui 
représentait  la  province  de  Québec,  prit  une  tout  autre  attitude.  Se  faisant  le  porte- 
parole  des  nationalistes  canadiens-français  8c  de  leur  chef,  M.  Henri  Bourassa,  il 
s'insurgea  contre  toute  participation  aux  guerres  de  l'Empire. 

Sir  Wilfrid  expliquait  par  une  formule  concise  l'attitude  de  son  parti  8c  celle  de 
ses  adversaires  sur  cette  brûlante  question  de  la  participation  du  Canada  aux  guerres 
impériales  :  «Les  conservateurs  disent  :  toujours;  les  nationalistes  :  jamais;  8c  le  parti 
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libéral  répond  :  lorsque  le  pays  le  voudra,  c'est-à-dire,  quand  le  parlement  canadien 
dans  sa  pleine  souveraineté  jugera  notre  participation  nécessaire.»  Le  gouvernement 
ne  voulait  pas  engager  l'avenir.  Il  laissait  pleine  discrétion  aux  représentants  du  pavs 
de  dire,  dans  chaque  guerre,  ce  que  devrait  être  notre  attitude. 

Ce  conflit  d'opinion  fut  la  cause  dire6le  de  la  chute  du  gouvernement  Laurier; 
car  le  parti  conservateur  sentit  que  l'orientation  nouvelle  de  la  politique  coloniale 
allait  atténuer,  dans  la  province  de  Québec,  l'influence  que  le  chef  libéral  exerçait 
sans  conteste.  Dans  l'espoir  d'un  succès  prochain,  le  parti  conservateur  obtint  l'appui 
des  manufaéluriers.  Le  rapprochement  s'explique.  Les  usiniers  redoutaient  que  le 
principe  de  la  réciprocité  ne  fut  bientôt  étendu  aux  produits  fabriqués.  C'en  était 
assez  pour  qu'ils  fissent  une  lutte  ardente  &  intéressée. 

Le  double  jeu  des  adversaires  était  très  simple.  Dans  les  provinces  anglaises  on 
accusait  Sir  Wilfrid  Laurier  de  tendances  annexionnistes  Se  on  mettait  en  suspicion 
sa  loyauté  envers  l'Angleterre;  dans  la  province  de  Québec,  on  subventionnait  sys- 
tématiquement Se  libéralement  la  campagne  nationaliste  Se  l'on  accusait  le  leader 
libéral  de  sacrifier  les  intérêts  canadiens  à  ceux  de  la  Grande-Bretagne.  Le  champion 
de  la  politique  du  juste  milieu  devait  succomber  devant  ce  bloc  formé  d'éléments 
disparates.  MM.  Monk  Se  Bourassa  ont  donné  le  pouvoir  à  ceux-là  dont  la  politique 
était  aux  antipodes  de  la  leur. 

La  vi6loire  impérialiste  s'affirma,  en  1913,  lorsque  le  gouvemenent  Borden  déposa 
im  projet  de  loi  décrétant  la  construdtion  de  trois  dreadnoughts,  qui  devaient  être 
mis  à  la  disposition  de  l'Amirauté  anglaise.  Sir  Wilfrid  Laurier  déposa  un  contre- 
projet  suivant  lequel  deux  unités  de  combat  eussent  été  construites  pour  la  proteélion 
du  littoral,  l'une  sur  l'Atlantique  Se  l'autre  sur  le  Pacifique.  Le  projet  de  Sir  Robert 
Borden,  voté  à  la  Chambre  des  Communes,  fut  rejeté  par  la  majorité  libérale  du 
Sénat. 


Nous  en  étions  là  lorsque  la  guerre  nous  surprit,  le  4  aoûti9i4.  Depuis  la  chute 
de  Sir  Wilfi:id  Laurier,  nous  n'avions  rien  fait  pour  organiser  la  défense  maritime, 
alors  que  l'Australie  avait  déjà  quelques  vaisseaux  sur  la  mer  Se  qu'elle  était  en  état 
de  jouer  le  rôle  utile  Se  brillant  que  nous  savons. 

Les  Chambres  fédérales  furent  convoquées  dès  le  premier  jour  de  la  grande 
guerre.  Sir  Wilfrid  Laurier  déclara  aussitôt  que  l'opposition,  persuadée  de  la  néces- 
sité d'une  intervention  canadienne,  voterait  toutes  les  mesures  qui  lui  seraient  pré- 
sentées pour  la  réaliser.  Pendant  les  quatre  années  qui  suivirent,  M.  Laurier  Se  son 
parti  tinrent  noblement  la  parole  donnée.  Ils  le  firent  avec  un  désintéressement 
absolu  Se  dans  des  conditions  excessivement  difficiles.  Durant  tout  ce  temps,  le  pays 
fut  gouverné  Se  tous  les  services  de  paix  Se  de  guerre  furent  dirigés  par  des  hommes 
départi,  leurs  adversaires.  Sir  Wilfrid  Laurier  ne  put  même  pas  obtenir  du  premier 
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ministre,  pendant  les  trois  premières  années  de  la  guerre,  que  les  Chambres  ne  se- 
raient pas  dissoutes  entre  deux  sessions.  Cette  menace,  qui  n était  pas  vaine,  fiit 
constamment  suspendue  sur  sa  tête.  Il  vota  tous  les  budgets  de  guerre.  Par  ses  écrits 
&  ses  discours,  il  combattit,  à  son  poste.  Il  appuya  généreusement  les  emprunts 
nationaux  Se  il  fit  de  nombreux  appels  à  la  jeunesse  pour  adtiver  les  enrôlements 
volontaires.  La  veille  des  dernières  élevions  générales ,  qui  eurent  lieu  en  décembre 
1917,  Sir  Robert  Borden  le  pria  d'entrer,  avec  quelques-uns  de  ses  amis,  dans  le 
gouvemement  unioniste,  afin  qu'il  l'aidât  à  feire  accepter  par  le  peuple  le  service 
obligatoire.  Le  chef  libéral  avait  déclaré,  durant  les  éleélions  de  1911,  qu'il  n'entrait 
aucunement  dans  ses  vues  d'établir  une  loi  de  conscription.  Il  déclara  donc  à  Sir 
Robert  Borden  qu'il  ne  s'v  rallierait  que  si  le  peuple,  consulté  par  référendum,  se 
prononçait  favorablement. 

Sir  Wilfrid  Laurier  avait  la  conviétion  que,  s'il  eût  eu  la  responsabilité  du  pouvoir, 
le  service  obligatoire  n'eût  pas  été  nécessaire  pour  maintenir  au  complet  les  réserves 
que  requéraient  les  cent  mille  hommes  déjà  au  front.  Ceux  qui  n'ont  pas  alors  par- 
tagé son  opinion  ne  sont  pas  loin  d'admettre  aujourd'hui  qu'il  avait  raison,  tout 
comme  pour  sa  politique  navale  &  sa  politique  économique.  Personne  ne  conteste 
plus,  en  effet,  la  nécessité  où  nous  étions,  en  1914,  d'avoir  une  marine  de  guerre 
gardienne  de  nos  cotes;  8c  le  pays  est  à  peu  près  unanime,  aujourd'hui,  à  réclamer 
le  régime  de  réciprocité  commerciale  avec  les  Etats-Unis,  qui  fiit  repoussé  eni9ii. 

Sir  Wilfrid  Laurier  disait  souvent  que  le  Canada  n'est  pas  un  pays  facile  à  gou- 
verner parce  que  les  deux  principaux  groupes  de  la  population  n'ont  pas  le  même 
idéal  national.  Aux  impérialistes  qui  cherchent  l'unité  de  l'Empire  dans  la  centrali- 
sation, il  opposait  l'unité  dans  l'autonomie.  En  1908,  lors  du  tricentenaire  de  la 
fondation  de  Québec,  il  affirmait,  dans  un  discours  prononcé  en  présence  de  S.  M. 
Georges  V,  alors  prince  de  Galles,  que  l'heure  allait  sonner,  si  elle  ne  l'était  déjà, 
où  le  parlement  canadien  réclamerait  dans  la  gouveme  de  ce  pays  des  droits  égaux 
à  ceux  du  parlement  britannique,  sans  aucune  subordination,  où  le  Canada  n'aurait 
plus  d'autres  liens  avec  la  métropole  &  l'empire  qu'un  même  roi  8c  un  même  dra- 
peau. La  pensée  de  son  successeur,  sir  Robert  Borden,  n'évolue-t-elle  pas  dans  le 
même  sens  lorsqu'il  demande  à  la  Conférence  de  la  paix  l'entrée  du  Canada  comme 
unité  autonome  dans  la  Ligue  des  Nations  ? 

Dans  les  questions  politico-religieuses.  Sir  Wilfrid  Laurier  restait,  là  comme  par- 
tout ailleurs,  libéral,  c'est-à-dire  tolérant.  Catholique,  il  reconnaissait  à  l'ÉgUse  tous 
Ses  droits  dans  le  domaine  dogmatique;  mais  il  réclamait  sa  pleine  liberté  d'aclion 
dans  le  champ  poUtique  pour  la  solution  des  questions  mixtes  au  centre  d'un  pays 
où  les  croyances  sont  diverses.  Sa  poUtique  de  conciliation  lui  attira  de  vives  récri- 
minadons;  mais,  là  encore,  il  vécut  assez  longtemps  pour  avoir  la  consolation  de 
constater  que  plusieurs  parmi  ses  contradiâ:eurs  les  plus  entiers  rendaient  à  sa  poli- 
tique l'hommage  de  leur  adhésion  publique.  A  ceux-là  qui  le  combattaient  avec  le 
plus  d'amertume  8c  de  violence,  parce  qu'il  n'était  pas  intransigeant  comme  eux,  il 
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disait  souvent  que  la  minorité  qui  pratique  inflexiblement,  dans  un  pays,  la  politique 
du  «tout  ou  rien»,  est  certaine  d'atteindre  son  but  &  de  n'avoir  jamais  rien. 


*   * 


Sir  Wilfrid  Laurier,  après  cinquante  ans  de  vie  publique,  est  disparu  de  l'arène  au 
moment  où  il  appelait  autour  de  lui  ses  partisans  pour  élaborer  le  programme 
de  réformes  d'après-guerre  qu'il  désirait  soumettre  au  parlement  &  au  peuple. 
Il  était  resté,  malgré  sa  défaite,  l'être  le  plus  admiré,  le  plus  aimé  de  ses  compa- 
triotes. Le  Canada  eut  le  privilège  de  donner  naissance  à  cet  homme  merveilleu- 
sement doué.  Sir  Wilfrid  Laurier  siégea  plusieurs  fois  au  milieu  de  ses  pairs,  dans 
les  conférences  impériales,  à  Londres.  Tous  admettent  qu'il  y  parut  avec  un  sin- 
gulier éclat  :  il  y  fut  l'égal  des  plus  grands,  si  même  il  ne  les  dépassa  pas  de  sa 
suprême  autorité.  Sur  la  scène  française,  à  la  tribune  du  Palais-Bourbon,  l'élite  intel- 
le6luelle  de  la  France  eût  reconnu  l'un  des  siens. 

Raoul  DANDURAND, 

Sénateur, 
Président  du  Comité  France- Amérique  de  Montréal. 

MonUéal,  le  ij  avril  ipip. 
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La  Vie  économique,  commerciale  et  financière. 


LES   RELATIONS   COMMERCIALES 

FRANCO-CANADIENNES. 


A  l'heure  où  le  Gouvernement  français  veut  dresser  le  bilan  de  notre  commerce  extérieur 
et  jeter  les  bases  d'une  politique  nouvelle,  il  ne  saurait  être  inutile  de  préciser  les  étapes  et 
les  caractères  du  commerce  franco-canadien. 

I 

Après  avoir  découvert  le  Canada  ,  nous  l'avons  oublié;  après  l'avoir  oublié,  nous  l'avons 
redécouvert. 

Au  cours  de  ces  deux  périodes ,  nous  n'avons  su  exploiter  notre  découverte  ni  avec  mé- 
thode ni  avec  persévérance.  La  France  a  apporté,  ici  encore,  ce  mélange  d'initiative  indivi- 
duelle et  d'apathie  générale,  de  désintéressement  nonchalant  et  de  sursauts  fébriles, 
d'intuition  intelligente  et  d'instabilité  politique,  qui  lui  a  valu,  au  cours  de  sa  longue  et 
tragique  histoire,  de  ne  connaître  ni  les  défaites  définitives,  ni  les  victoires  durables. 

Si  les  Français  découvrirent  le  Canada  en  1/197  ^^  ^^  i5o6,  ils  ne  l'ont  redécouvert 
qu'au  lendemain  delà  guerre  de  1871,  lorsque  les  manifestations  de  sympathie,  données 
par  les  habitants  de  Québec  et  de  Montréal ,  éveillèrent  un  écho  reconnaissant  sur  les  rives 
de  la  Seine.  Entre  i885  et  1890,  des  Canadiens  et  des  Français  d'opinions  différentes, 
MM.  Brunetière  et  Herbette ,  MM.  H.  Fabre  et  Fréchette ,  jetèrent  les  bases  de  ce  renou- 
veau d'amitié. 

Son  histoire  commerciale  se  résume  en  trois  dates  et  trois  ordres  de  faits  : 

1  °  La  première  convention  commerciale  franco-canadienne  fut  signée  à  Paris ,  le  6  fé- 
vrier 1 898  ,  et  ratifiée  le  4  octobre  1895.  File  comprend  trois  articles  : 

a)  Les  vins  français  sont  affranchis  du  droit  ad  valorem  de  3o  p.  100.  Une  réduction 
(5o  p.  100)  des  droits  sur  les  savons  est  accordée  aux  produits  marseillais  de  fabrication 
commune.  Les  noix,  amandes,  prunes  et  pruneaux,  évidemment  d'Agen,  bénéficient  égale- 
ment d'une  remise  de  i/3  à  l'entrée.  Agen,  Marseille,  l'Hérault,  Bordeaux  :  le  Midi  de 
la  France  ne  s'était  pas  oublié. 

h)  Un  second  article  accorde  à  la  France  un  privilège  important  :  tout  avantage  accordé 
parle  Canada  à  une  tierce  puissance,  pour  une  importation  quelconque,  sera  de  plein  droit 
étendu  à  la  France ,  à  r.\lgérie  et  aux  Colonies  françaises. 

c)  Enfin  19  produits  canadiens  bénéficieront,  sur  les  marchés  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  de  nos  possessions  coloniales,  du  tarif  minimum.  Parmi  ces  produits  il  faut  mentionner  : 
les  conserves  de  viande ,  le  lait  concentré ,  les  fruits ,  les  bois  de  tout  ordre ,  bruts  et  ouvrés , 
le  papier,  les  peaux  et  bottes ,  etc. 
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2"  En  1908  et  190/i,  cédant  à  l'attrait  d'une  subvention  canadienne,  une  Compagnie 
française  fonde  la  première  ligne  de  navigation  entre  le  Canada  et  son  ancienne  mère-patrie. 
Des  départs  réguliers  sont  organisés  entre  Le  Havre,  LaPallice  et  le  Canada.  Cet  essai  n'ayant 
pas  réussi,  un  peu  plus  tard,  la  Compagnie  anglaise  AUan  établit  une  ligne  entre  Le  Havre 
et  Montréal. 

3°  La  seconde  convention  commerciale  franco-canadienne  eut  des  origines  complexes  et 
une  existence  mouvementée. 

Par  l'article  2  du  traité  du  6  février  iSgS,  la  France  bénéficiait  de  plein  droit  des  avan- 
tages douaniers  accordés  à  une  tierce  puissance  par  le  Dominion.  Désireux  de  retrouver  sa 
liberté  pour  des  tractations  nouvelles,  le  Gouvernement  canadien  tenta  de  bonne  heure 
d'obtenir  une  revision  de  cet  accord.  Il  y  fut  amené  le  jour  oii  il  décida  d'accorder 
à  la  Grande-Bretagne  un  tarif  préférenciel  de  33  p.  100.  Les  conversations  s'engagèrent  dès 
1901  et  1902.  La  France  offrit  d'accorder  à  son  ancienne  colonie,  pour  tous  les  articles, 
le  tarif  minimum.  Mais,  en  échange,  elle  demanda  à  bénéficier  d'une  réduction  égale  à  celle 
dont  jouissait  la  Grande-Bretagne,  soit  33  p.  100.  Le  Gouvernement  canadien  protesta. 
Une  réduction  de  3o  p.  100,  puis  de  2  5  p.  100  fut  envisagée.  Sir  Wilfrid  Laurier  et 
Mr.  Fielding  vinrent  discuter  à  Paris,  les  29  septembre  et  2  octobre  1902. 

Les  pourparlers  échouèrent  et  la  convention  du  6  février  1893  resta  en  vigueur. 

Après  1  904»  au  lendemain  du  rapprochement  franco-britannique,  l'atmosphère  se  prêtait 
à  une  reprise  des  conversations  et  la  seconde  convention  commerciale  franco-britannique 
fut  signée  à  Paris,  le  2  3  janvier  1909.  Mais  les  ratifications  ne  fuirent  échangées  que  le 
i"  février  1910. 

Ces  documents  diplomatiques  s'étaient  en  effet  heurtés  dans  les  milieux  français  à  une 
vive  opposition,  dont  le  Sénat  s'était  fait  l'énergique  interprète.  Cette  résistance  s'explique. 
En  effet,  la  convention  de  1893  était  extrêmement  avantageuse  pour  les  producteurs  fran- 
çais, qui,  en  échange  de  maigres  concessions  à  l'entrée,  bénéficiaient,  à  la  sortie,  de  sérieux 
avantages.  D'autre  part,  le  bénéfice  du  tarif  minimum  sur  le  marché  canadien  avait  été 
accordé  à  un  si  grand  nombre  de  pays,  sinon  directement  par  le  Dominion,  du  moins 
indirectement  par  le  Royaume-Lni,  que  les  réductions  de  tarifs  proposés  par  le  Gouverne- 
ment fédéral  ne  constituaient  plus  un  privilège  appréciable.  C'est  ainsi  que  les  négociateurs 
français  des  conventions  de  1907  et  de  1909  avaient  oublié  l'existence  d'un  traité  anglo- 
suisse,  du  6  septembre  j  855  ,  qui  accordait  à  findustrie  helvétique,  sur  tous  les  marchés  où 
flotte  le  drapeau  britannique,  toutes  les  faveurs  douanières  concédées  à  une  tierce  puissance. 
Or  les  soieries  de  Lyon  et  les  rubans  de  Saint-Etienne  constituaient  une  de  nos  ventes  les 
plus  appréciables  au  Canada.  Elle  se  trouvait  aujourd'hui  concurrencée  par  les  produits 
helvétiques  en  vertu  de  faccord  du  6  septembre  i855. 

Au  cours  delà  séance  du  i^"^  avril  1909,  M.  le  sénateur  Trouiiiot,  rapporteur  du  projet 
de  loi,  a  réfuté  ces  deux  arguments.  11  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  qu'il  ne  convenait 
point  de  se  rattacher  à  fespoir  de  maintenir  l'accord  de  1893  : 

«  En  1 893 ,  nous  avions  un  accord  qui  nous  donnait  le  bénéfice  du  tarif  minimum  sur  sept 
articles,  on  pourrait  presque  dire  sur  quatre  seulement,  car  trois  articles  n'étaient  que  d'un 
intérêt  très  relatif  pour  la  France.  C'était  l'inconvénient  de  cet  accord,  inconvénient  balancé 
par  un  avantage  important.  La  France,  en  effet,  bénéficiait  pour  les  articles  du  tarif  cana- 
dien du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée;  de  telle  sorte  que,  quel  que  fût  le  pays 
auquel  on  faisait  des  concessions ,  et  quels  que  fussent  les  articles  sur  lesquels  elles  pouvaient 
porter,  la  France,  ipso  facto,  devait  en  bénéficier. 
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«C'était  le  grand  avantage,  mais  c'était,  en  même  temps,  la  faiblesse  de  la  convention, 
car  il  est  clair  que  le  jour  où  le  Canada  voudrait  modifier  lensemble  de  ses  tarifs  douaniers, 
il  se  trouverait  singulièrement  gêné  par  celte  clause  non  réciproque  de  son  accord  avec  la 
France.  .  .  Le  Canada  a  le  pouvoir  de  dénoncer  la  convention  faite  avec  la  France,  et  ce 
pouvoir  il  avait  l'intention  d'en  user. 

«  C'est  la  première  parole  prononcée  par  les  négociateurs  du  Canada ,  dès  cpi'ils  sont 
arrivés  en  France.  » 

D'autre  part,  les  conventions  de  1 90-7-1 909,  si  elles  ne  sont  point  aussi  avantageuses  quo 
celle  de  iSgS,  n'en  offrent  pas  moins,  au  point  de  vue  des  intérêts  économiques  de  la 
France,  une  utilité  dont  M.  Trouillot  n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer  l'importance. 

Si  les  importations  françaises  tombaient  sous  le  régime  du  tarif  général ,  nos  producteurs 
auraient  i,5oo,ooo  francs  au  moins  de  droits  à  payer  en  plus,  et  perdraient  en  mémo 
temps  la  situation  acquise  sur  les  marchés  canadiens. 

D'autre  part,  si  le  Gouvernement  français  accorde  des  facilités  à  l'entrée  pour  1 13  articles 
nouveaux  canadiens,  il  obtient  du  Canada  des  concessions  pour  io3  articles  nouveaux  et 
7  anciens.  Or  sur  ces  1  10  articles,  1  2  représentent  les  plus  importantes  de  nos  importations. 
Enfin,  si  la  réduction  moyenne  sur  le  tarif  général  octroyé  par  le  Dominion  à  la  France  ne 
dépasse  pas  10  p.  100,  elle  s'élève  cependant  pour  certains  articles  à  33  p.  100,  33.i/i 
p.  100,  5o  p.  100  et  même  100  p.  100. 

Le  Sénat  céda.  La  convention  fut  ratifiée. 

La  convention  comprend  20  articles  et  3  tableaux  annexes.  Il  convient  d'indiquer  qu'un 
régime  de  faveur  est  prévu  pour  les  produits  servant  de  modèle  ou  d'échantillon ,  pour  la 
protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  brevets  d'invention,  des  noms 
commerciaux,  des  dessins  et  modèles  industriels.  Les  importations  françaises  sont  classées 
dans  deux  tableaux,  suivant  qu'elles  bénéficient  du  tarif  intermédiaire  (ce  sont  les  plus  nom- 
breuses], ou  du  tarif  spécial. 

Parmi  ces  dernières  il  con%àcnt  de  signaler  les  vins,  les  imprimés  et  publications,  les 
préparations  médicales  -et  phaimaceutiques ,  les  broderies  et  dentelles,  nabans  et  velours, 
soies  et  soieries. 

Les  conventions  de  1893  et  de  igo-j-igog  ont  exercé  sur  le  développement  des  relations 
franco-canadiennes  une  influence  qu'il  importe  de  préciser. 


II 

Les  caractéristiques  des  échanges  franco-canadiens  peuvent  être  ramenée  à  trois  : 
1  °  Les  progrès  ont  été  lents. 

IMPORTATIONS   AU   CANADA. 

aknéës.  importations  totales.       brita\.\iqces.  françaises. 

fnocs.  francs.  francs. 

1875 Coo.ooo.ooo      3oo,ooo,ooo  10,000,000 

1885 526,000,000      200,000,000  10,000,000 

1895 5a5,ooo,ooo      187,000,000  i3,ooo,ooo 

1905 1,3  a  5,000,000      3oo,ooo,ooo  35, 000,000 

1912 2, 7  7 1,000,000      577,000,000  Gi, 000,000 
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EXPORTATIONS  DU  CANADA. 


EXPORTATIONS 

ANNEES.  TOTALES. 

1875 , 4o5,ooo,ooo 

1 885 462,000,000 

1895 582,000,000 

1905 i,o42,ooo,ooo 

1912 1,696,000,000 


A  DESTINATION 

UE    LA    CRANDE-BRETAOE  OË    LA    I  RANCE. 


207,000,000 

2  17,000,000 
817,000,000 
522,000,000 
785,000,000 


1,100,000 

i,5oo,ooo 

1,700,000 

7,700,000 

10,900,000 


Entre  iSyS  et  1912,  tandis  que  les  importations  totales  augmentent  de  liiS  p.  100, 
la  Grande-Bretagne  accroît  ses  ventes  de  162  p.  ioo  et  la  France  de  610  p.  100.  D'autre 
part,  toujours  entre  1878  et  1 9 1  2  ,  le  Dominion  voit  ses  exportations  grandir  de  3/n  p.  1 00. 
Si  ses  ventes  au  Royaume-Uni  progressent  de  892  p.  100,  elles  gagnent  726  p.  100  sur  les 
marchés  français. 

Il  ne  faudrait  point  en  conclure  que  la  part  du  commerce  français,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie ,  soit  considérable. 


IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS  RÉUNIES. 


DANS  LES  IMPORTATIONS  TOTALES 

BU    CANADA. 


DANS  LES  EXPORTATIONS  TOTALES 

DV    CANADA. 


ANNEES. 

1875 

1885 

1895 

1905 

1912 


Pourcentaj^fi 

lies  importations 

France. 

Rang 

les  importations 

France. 

Pourcentage 

lies  achats 

France. 

Hang 

(les  «chats 

France. 

1,6 

3' 

0,27 

/ 

»'9 

h' 

0,32 

8* 

2.5 

2.6 

2,2 

5' 
3' 
3' 

0,29 
0,73 
0,68 

lo' 

2"  Les  ventes  de  la  France  au  Canada  sont  restées,  pour  la  période  envisagée,  supérieures 
en  valeur  aux  ventes  du  Canada  à  la  France, 


1900. 
1905. 
1910. 
1911. 
1912. 


VENTES  DE  LA  FRANCE 

AU    CANADA. 

22,000,000 
35,000,000 

5o,ooo,ooo 
60,000,000 
61,000,000 


VENTES  DU  CANADA 

À   LA   FRANCE. 

7,000,000 

7,000,000 

1  3,000,000 

1  4.000,000 

10,000,000 


DE  LA   SUPERIORITE 
des  ventes  françaises. 


1  5,000,000 
28,000,000 
37,000,000 

46,000,000 
5i, 000,000 


Mais  on  aurait  tort  de  conclure  de  ces  chiffres  à  une  prospérité  extrême  du  commerce 
français  d'importation  au  Canada. 

Il  était  concurrencé,  avant  la  guerre,  avec  une  extrême  vivacité,  non  seulement  par  la 
Suisse  et  par  la  Belgique ,  mais  surtout  par  l'Allemagne.  Dans  une  remarquable  brochure , 
M.  Laglenne,  conseiller  du  commerce  extérieur,  a  étudié,  pour  la  période  1908-1912,  la 
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rivalité  commerciale  de  la  France  et  de  rAllemagne  au  Canada  :  «  La  France  et  l'Allemagne 
luttent  pour  la  troisième  place,  dans  le  commerce  d'importation,  avec  des  succès  divers. 
Sans  doute,  la  France  a  suivi  dans  ses  importations  au  Canada  une  progression  régulière; 
pourtant  l'on  constate  que,  de  1 902  à  1 909 ,  la  France  fait  des  progrès  rapides  à  la  fois  dans 
ses  importations  et  dans  ses  exportations,  tandis  que  l'Allemagne  baisse  d'année  en  année; 
que,  de  1910  à  1912,  au  contraire,  la  France  se  maintient  à  peine  sur  son  chiffre  d'impor- 
tation et  perd  sur  l'exportation,  tandis  que  l'Allemagne  réalise  des  progrès  considérables.  » 

3°  Pour  achever  de  caractériser  les  transactions  franco-canadiennes,  il  convient  enfin 
d'indiquer  que,  au  cours  de  cette  longue  période  de  1  878  à  1  91  a ,  la  nature  des  produits 
qui  tenaient  le  premier  rang  dans  les  importations  françaises  au  Canada ,  comme  dans  les 
ventes  du  Canada  à  la  France,  n'a  point  sensiblement  varié. 

Nous  avons  toujours  expédié  vers  le  Dominion  des  denrées  alimentaires  ou  des  produits 
manufacturés  de  luxe.  Les  vins;  les  laines  et  lainages;  les  soies  et  soieries;  les  peaux  et  cuirs; 
les  fantaisies  et  bibelots  figurent  en  tête  de  nos  statistiques.  Bordeaux,  Roubaix,  Lyon,  Saint 
Etienne,  Marseille  et  Paris  occupent,  à  ces  titres  divers,  un  rang  honorable  parmi  les  impor- 
tateurs. 

Les  ventes  du  Canada  à  la  France  ont  un  caractère  différent.  Si  le  Dominion  comble  les 
vides  de  l'alimentation  française  en  poisson  et  en  blé,  il  fait  également  bénéficier  notre  pays 
de  son  expérience  agricole,  et  c'est  ainsi  qu'il  se  classe  en  bonne  place  dans  le  commerce 
des  machines  agricoles.  D'autre  part,  le  Canada,  au  point  de  vue  de  la  fourniture  des  ma- 
tières premières ,  s'était  spécialisé  dans  les  bois  de  tous  ordres ,  bruts  ou  ouvrés  ,  meubles  et 
parquets ,  pâtes  de  bois.  Ajoutons  enfin  que  l'industrie  parisienne  du  vêtement  se  ravitaille 
au  Canada  en  fourrures. 

En  somme,  les  importations  canadiennes  rentraient  presque  toutes  exclusivement  dans  la 
catégorie  des  denrées  alimentaires  et  matières  brutes.  Cette  situation  a  été  singulièrement 
modifiée  p£ir  la  guerre  européenne. 


III 

La  guerre  de  191/1-1918  a  exercé  sur  les  relations  franco -canadiennes  une  triple 
influence  : 

1*  Les  importations  françaises  ont  été  gravement  atteintes.  Elles  l'ont  été  d'autant  plus 
qu'elles  n'ont  pas  souffert  uniquement  du  manque  de  transports.  Le  Canada  s'est  associé 
aux  mesures  générales  prises  par  le  Royaume-Uni  et  par  les  États-Unis  contre  les  boissons 
de  tout  ordre.  Il  a  été  gagné,  lui  aussi,  par  cette  crise  de  vertu,  la  seule  qui  se  soit  mani- 
festée au  cours  de  la  guerre.  On  était  en  droit  d'escompter  des  manifestations  plus  impor- 
tantes du  renouveau  moral.  Le  Canada  n'a  pas  seulement  proscrit  les  vins  mousseux  :  il  a 
frappé  d'interdiction  f  honnête  Bordeaux.  La  bière  austère  n'a  point  trouvé  grâce  à  ses  yeux. 
Du  jour  au  lendemain,  un  débouché  important  nous  a  été  fermé. 

En  même  temps  les  Allemands  mettaient  la  main  sur  les  usines  de  Roubaix  et  de  Lille, 
enlevaient  leurs  stocks  et  démontaient  leurs  machines.  En  deux  étapes,  ils  détruisaient 
d'un  seul  coup  l'industrie  lainière  de  la  France.  A  Lyon  et  à  Saint-Étienne,  l'industrie  de 
la  soie,  des  soieries  et  des  rubans  n'était  pas  moins  atteinte,  mais  pour  des  raisons  diffé- 
rentes. Les  tissages  s'arrêtaient  pour  céder  aux  usines  de  munitions,  la  force  et  la  main- 
d'œuvre. 


âl/l 
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Un  exemple  suffit 


IMPORTATION  DES  SOIERIES  FRANÇAISES  AU  CANADA. 


SOIERIES. 


ANNEES. 

FRANCE. 

SOISSE. 

ETATS-UNIS. 

JAPON. 

ITALIE. 

1914 

1,357, 

l,'?73, 

521 

,i33 

1,771,687 
1,800,938 

276,967 

i,6i5,o85 

i58,238 
1,741,544 

43,545 

26,877 

1917 



VELOURS. 

ANNÉES. 

l'UANCE. 

ALLEMAGNE. 

ROYALME-UNI. 

ÉTATS-UNIS. 

1914 

125,199 
7,900 

01,396 
// 

410.554 

177,802 

27,861 
76,453 

1917 

RUBAXS. 

ANNÉES. 

FRANCE. 

SUISSE. 

ROYADME-U-M. 

FIATS-DNIS. 

1914 

1917 

453,43i 

109,090 

5i2,5o4 
486,910 

65l.5l8 
950,016 

i6o,5o5 

367,270 

2°  En  même  temps,  le  Dominion  était  appelé  par  le  Royaume-Uni  à  développer  son 
industrie  naissante.  Les  usines  textiles  et  l'industrie  métallurgique  reçurent  une  formidable 
impulsion.  On  peut  la  mesurer  si  l'on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  suivant  : 

Nombre  total  dobus  fabriqués 60,000,000 

Tonnes  d'acier  employées  dans  la  production  d'obus  ou  de  parties  d'obus 1,800,000 

Part  de  la  production  canadienne  dans  ce  tonnage  d'acier 75  p.  100 

Quantité  d'explosifs  détonateurs  et  fulminants  fabriqués  (poids  en  livres)..  .  .  .  .  100,000,000 

Valeur  des  commandes  du  Gouvernement  britannique  (francs) 7,200,000,000 

Nombre  des  entreprises  pour  munitions 1,000 

Nombre. d'ouvriers  engagés  dans  les  entreprises  de  guerre 36o,ooo 

3°  Cette  double  évolution  a  eu  pour  résultat  de  bouleverser  la  balance  du  commerce 
franco-canadien,  de  substituer  à  la  plus-value  des  importations  une  prépondérance  des 
exportations  : 


1916. 
1917. 
1918. 


VENTES  CANADIENNES 

VENTES  DE  LA  FRANGE 

SOIT 

A  LA   FUA^rt■. 

Af    CAKADA. 

VUE   DirPBRESCE. 

389,000,000 

33,000,000 

206,000,000 

790,000,000 

3o,ooo  000 

760,000,000 

691,000,000 

21,000,000 

670,000.000 

Pour  bien  mesurer  l'importance  de  ces  bouleversements  iJ  convient  de  noter  qu'il  n'est 
pas  spécial  au  commerce  franco-canadien  : 


ANNEES, 


VENTES  DU  CANADA 
AO  nOTACUK-CM. 


1916 3,484,000,000 

1917 4, 11 1,000,000 

'1918 3,703,000,000 


VENTES  DU  ROYAUME-UNI 

AC  CANADA. 

5o4, 000,000 
3o4,ooo,ooo 
364,000,000 


SOIT 
L.NE  OIFFÉRE.'SCE. 

2,980,000,000 
3,607,000,000 
3,339,000,000 


Il  s'agit  donc  bien  d'une  transformation  du  marché  canadien.  La  prépondérance  des  ventes 
du  Canada  sur  ses  achats  devient  écrasante. 
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Ce  bouleversement  a  eu  pour  conséquence  de  déterminer  au  Canada  un  renouveau  des 
idées  libre-échangistes  dans  les  milieux  agricoles. 

Au  mois  de  décembre  1918,  le  «  Canadian  Council  of  Agriculture»,  à  Winnipeg,  et  les 
«  United  Farmers  of  Chitario  »,  à  Toronto;  le  8  janvier  1  919,  la  ■  Manitoba  Grain  Growers 
Association»;  le  18  janvier,  les  «United  Farmers  ol"  Albeiia  »  à  Edmonton,  ont  adopté 
solennellement  un  programme  économique  qui  peut  être  résumé  comme  suit  : 

d]  Réduction  immédiate  et  considérable  dans  les  tarifs; 

b)  Réduction  immédiate  de  5o  p.  100  dans  les  droits  d'entrée  sur  les  produits  britan- 
niques de  manière  à  arriver  en  cinq  ans  au  libre  échange  entre  le  Dominion  et  la  mère 
patrie  ; 

c)  Ouverture  de  négociations  avec  les  Etats-Unis  en  vue  de  rétablir  le  régime  de  récipro- 
cité, tel  qu'il  existait  en  1 9 1  1  ; 

d)  Libre  entrée  au  Canada  pour  les  denrées  alimentaires,  matières  premières,  machines 
agricoles,  etc.; 

e)  Obligation  pour  les  sociétés,  dont  les  produits  fabriqués  bénéficient  de  tarifs  prolec- 
teurs, de  publier  annuellement  le  montant  exact  de  leurs  bénéfices; 

f)  Enquête  par  une  commission  parlementaire  sur  toute  demande  de  tarif  protecteur. 
Le  Canada,  qui  a  \'u  au  cours  de  la  guerre,  malgré  des  sacrifices  en  hommes  dont  nul 

ne  songe  à  nier  la  valeur,  accroître  cependant  le  chiffre  de  sa  population,  l'outillage  de  son 
industrie,  la  prospérité  de  son  agriculture  et  le  stock  de  ses  capitaux,  se  trouve  dans  une 
situation  singulièrement  plus  avantageuse  que  la  France.  L'invasion  a  ruiné  les  industries 
textiles  de  celle-ci;  la  fabrication  de  l'outillage  de  guerre  a  désorganisé  sa  rie  industrielle,  des 
transports  intensifs  ont  usé  jusqu'à  la  corde  ses  voies  ferrées;  des  pertes ,  proportionnellement 
supérieures  à  celles  du  belhgérant  le  plus  éprouvé,  réduisent  sa  production  agincole.  Enfin 
des  importations  excessives  ont  compromis  la  stabilité  du  crédit  et  modifié  le  cours  du  change. 

Tandis  que  le  Canada  se  trouve  entraîné  vers  le  libre  échange,  la  France  doit,  pour 
reconstituer  son  organisme  économique  usé  ou  détniit ,  le  protéger  par  des  tarifs  douaniers. 

Le  conflit  entre  ces  deux  courants  d'opinion  aurait  pu  être  ajourné.  En  effet,  la  conven- 
tion franco-canadienne ,  ratifiée  le  1  "  février  1910  pour  une  période  de  1  o  ans ,  n'expirait 
que  le  i*  février  1920.  Les  Gouvernements  intéressés  auraient  donc  eu  le  temps  de  réfléchir. 
Au  coui's  de  ces  mois  d'attente ,  la  crise  se  serait  peut-être  atténuée.  Une  décision  française 
est  malheureusement  venue  compromettre  cet  espoir  et  précipiter  les  événements. 

Notre  Gouvernement  a ,  en  effet ,  décidé  de  dénoncer  non  seulement  les  clauses  commer- 
ciales du  traité  de  Francfort ,  qui  nous  étaient  défavorables ,  mais  encore  tous  les  traités  du 
même  ordre,  quels  que  fussent  les  signataii'es ,  quelles  que  fussent  leurs  dispositions,  quels 
que  fussent  leurs  avantages.  D  a  voulu  raser  d'un  seul  coup  pour  rebâtir  en  bloc. 

L'esprit  reste  confondu  devant  une  pareille  frénésie  de  logique  et  de  destruction. 

11  semble  cependant  que  l'expérience  de  la  guerre  aurait  pu  porter  ses  fruits ,  éclairer  les 
intelligences  ministérielles  sur  les  dangers  des  improrisations  hâtives  et  des  formules  systé- 
matiques, leur  préciser  la  nécessité  des  prévisions  lointaines  et  des  méthodes  disciplinées. 
Depuis  longtemps  déjà  les  pliilosophes  ont  réclamé  la  création  de  cours  de  psychologie 
politique ,  où  les  candidats  aux  fonctions  administratives  et  aux  mandats  électifs  acquére- 
raient  les  notions  qui  leur  manquent,  apprendraient  à  distinguer,  dans  les  traditions  natio- 
nales, les  forces  qu'il  faut  développer  et  les  faiblesses  qu'il  faut  corriger,  à  découvrir,  dans 
l'étude  compai'ée  des  psychologies  collectives,  les  méthodes  dont  il  convient  de  s'inspirer  et 
les  fautes  qu'il  convient  d'éviter.  Cette  création  s'impose  plus  encore  aujourd'hui. 


216  FRANCE-AMERIQUE. 


IV 

La  dénonciation  des  conventions  commerciales  franco -canadiennes  a  été  notifiée  le 
2  0  septembre  1918.  Aux  termes  de  cette  même  convention,  un  préavis  de  douze  mois  était 
nécessaire  en  cas  de  dénonciation.  Par  conséquent,  le  texte  actuel  restera  en  vigueur  jusqu'au 
10  septembre  1919. 

Certes ,  il  est  entendu  que ,  même  après  cette  date ,  si  les  circonstances  n'ont  pas  permis 
d'élaborer  un  accord  nouveau ,  la  convention  dénoncée  restera  en  vigueur  par  prorogations 
successives  d'une  durée  de  trois  mois. 

Cette  précipitation  n'en  reste  pas  moins  singulièrement  fâcheuse  et  pour  trois  raisons. 

Le  bouleversement  auquel  a  donné  naissance  le  conflit  mondial  crée  une  atmosphère 
peu  favorable  aux  conversations  commerciales.  Les  modifications  sont  profondes ,  leur  durée 
incertaine,  l'avenir  mystérieux. 

D'autre  part,  un  courant  libre-échangiste  se  dessine  au  Canada  :  il  est  favorable  au  réta- 
blissement de  la  réciprocité  commerciale  entre  les  Etats-Unis  et  le  Dominion.  Ces  tendances 
ne  faciliteront  pas  les  négociations.  Comment,  en  effet,  des  libre-échangistes  seraient-ils 
favorables  au  rétablissement  d'avantages  douaniers ,  qui  présupposent  le  maintien  à  feutrée 
d'une  barrière  rigoureuse  ? 

Enfin,  il  semblait  que  le  caractère  des  conventions  commerciales,  conclues  en  1898, 
1 907  et  1 909 ,  entre  la  France  et  le  Canada,  les  mît  à  fabri  d'une  dénonciation  prématurée. 

Ces  textes,  ont  toute  la . modération  d'une  transaction.  Les  négociateurs  avaient  dressé 
une  liste  d'articles  et  consenti  aux  deux  pays  des  avantages  sensiblement  égaux.  La  France 
trouvait  de  fautre  côté  de  l'Océan  un  débouché  intéressant  pour  ses  produits  alimentaires 
de  luxe  et  ses  produits  ouvrés  de  luxe.  D'autre  part,  le  Canada  aurait  pu  collaborer  active- 
ment à  la  réorganisation  économique  de  notre  patrie  si  cruellement  éprouvée ,  en  lui  fournis- 
sant du  bétail,  des  bois,  des  machines  agricoles,  des  pâtes  à  papier,  etc. 

Il  importe  d'essayer  de  sauvegarder,  pendant  qu'il  est  temps  encore ,  cette  œuvre  récente 
et  fragile  de  la  redécouverte  du  Canada  parla  France,  et  d'éviter  que  ne  soient  rompus  les 
liens  commerciaux ,  plus  forts  et  plus  nombreux  depuis  quinze  ans ,  qui  rapprochaient  les 
deux  pays ,  séparés  davantage  par  deux  siècles  d'histoire  que  par  l'étendue  de  l'Océan. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  français  serait  dans  l'obligation  impérieuse,  afin  d'assurer  la 
reconstitution  nationale,  d'autoriser,  en  échange  d'ouverture  de  crédits,  des  achats  à  l'étran- 
ger, il  y  aurait  lieu  de  réserver  une  part  spécialement  importante  au  Canada.  D'autre  part, 
il  sera  matériellement  impossible  aux  deux  Gouvernements  d'arriver  à  un  accord  commercial 
avant  le  1  o  septembre  1919,  date  à  laquelle  la  dénonciation  française  produit  son  plein 
effet.  Les  prorogations  successives  d'une  durée  de  trois  mois  risquent  de  désorganiser,  par 
des  incertitudes  prolongées,  le  commerce  franco-canadien.  Le  seul  moyen  d'éviter  une  crise 
certaine  serait,  dès  maintenant,  de  proroger  les  conventions  des  19  septembre  1907  et 
'l'S  janvier  1909,  pour  une  durée  de  douze  à  dix-huit  mois. 

Si  le  Comité  «France-Amérique»  exerçait  dans  ce  double  sens  son  action,  il  aurait  une 
fois  de  plus  bien  mérité  des  amitiés  franco-canadiennes. 

Jacques  BARDOUX.  M.  C. 

Professeur  à  l'École  Libre  des  Sciences  Politiques. 
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La  Vie  économique,  commerciale  et  financière. 


Les  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 

&  le  rachat  du  Grand  Trunk  Raiiway. 


Il  y  a  deux  ans  le  Gouvernement  du  Dominion  ne  possédait  qu'une  ligne  de  chemin 
de  fer  dans  l'Est,  relativement  peu  importante,  l'Intercolonial. 

En  septembre  1918,  l'absorption  graduelle  du  Ganadian  Northern,  réseau  de 
9,100  milles  de  développement,  devint  complète  par  l'acquisition,  au  prix  de  ^  18 
l'une,  des  600,000  actions  ordinaires  encore  aux  mains  des  promoteurs  du  système, 
MM.  Mackensie  et  Mann.  Plus  récemment,  la  partie  occidentale  du  système  du  Grand 
Trunk,  dénommée  ce  Grand  Trunk  Pacific •»,  en  majeure  partie  construite  avec  les 
fonds  avancés  par  le  Gouvernement,  a  été  également  remise  entre  ses  mains.  Le 
cr Grand  Trunk :i  lui-même,  le  système  le  plus  ancien  du  pays,  qui  s'était  développé 
parallèlement  à  celui  du  Ganadian  Pacific  à  l'Est  des  Grands  Lacs,  est  sur  le  point 
d'être  repris.  Les  négociations  sont  laborieuses,  mais  la  Gompagnie  se  trouve  dans  des 
conditions  financières  telles  qu'il  ne  fait  guère  de  doute  qu'elle  devra  finalement 
accepter  les  conditions  du  Ministère,  après  que  ses  directeurs  auront  fait  le  possible 
pour  la  défense  des  intérêts  de  leurs  mandants. 

La  somme  demandée  au  Gouvernement,  en  janvier  1918,  était  une  annuité  de 
^  1,08/1,000  en  sus  des  charges  financières  résultant  de  la  dette  obligataire,  dont  la 
Gompagnie  aurait  été  totalement  libérée. 

Cette  compensation  annuelle  aurait  sufii  pour  payer  les  dividendes  sur  les  actions 
ccGuaranteediî  et  c:  Préférence ti.  En  outre,  le  Gouvernement  se  serait  engagé  à  payer 
1  °/o  sur  les  actions  ordinaires  à  partir  du  i^'^  janvier  1920;  2  '^/o  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1925,  et  2  1/2  °jo  à  partir  de  1980. 

La  contre-proposition  du  Ministère  n'ofl'rait  que  sf  5 00,0 00  pendant  les  trois 
premières  années;  56  600,000  les  cinq  années  suivantes,  et  se  7/10,000  à  partir  de 
la  huitième  année. 

1919.    —    ïlJlf  >  FnANCE'AUiBIQCE.  1  (j 


218  FRANCE-AMÉRIQUE. 


Accepter  eût  été  équivalent  à  l'annulation  totale  des  actions  ordinaires  et  des  actions 
de  troisième  préférence,  soit  encore  un  capital  de  se  5  millions  au  bas  cours  du 
moment.  La  proposition  ministérielle  comportait  de  plus  un  sacrifice  permanent 
sur  les  actions  de  seconde  préférence  de  la  moitié  de  leur  dividende  statutaire.  Les 
négociations  avaient  fait  peu  de  progrès  au  3  mars  1919.  Ce  jour-là,  le  trésorier 
du  Grand  Trunk  fut  informé  que  le  Gouvernement  n'avancerait  plus  de  fonds  au 
Grand  Trunk  Pacific,  déjà  en  grand  déficit  d'exploitation,  aussi  longtemps  que 
les  négociations  avec  le  Grand  Trunk  resteraient  aussi  peu  satisfaisantes,  et  le 
Ministère  des  Chemins  de  fer  fut  constitué  liquidateur  du  Grand  Trunk  Pacific,  ainsi 
enlevé  à  la  Compagnie  mère. 

Quant  au  rachat  des  lignes  de  celles-ci  dans  l'Est,  les  dernières  propositions  des 
directeurs,  en  réponse  à  l'offre  du  Gouvernement,  qui  était  de  ■£  7^0,000  chaque 
année  à  partir  de  19^7,  seraient  pour  une  compensation  annuelle  de  ■£  977,000  dès 
maintenant,  avec  promesse  de  règlement  définitif  par  voie  d'arbitrage. 


Les  argumeats  de  la  Compagnie. 
Historique  de  la  construction  du  Grand  Trunk  Pacific. 

Le  Président  du  Grand  Trunk,  dans  son  allocution  aux  actionnaires ,  du  21  mars 
1919,  fait  observer  que  les  propositions  de  la  Compagnie  sont  basées  sur  les  gains 
moyens  annuels  de  la  dernière  décade  et  qu'il  ne  demande  compensation  que  pour 
les  sommes  réellement  versées  et  mises  dans  le  réseau,  rr  J'ai  attiré  l'attention  du 
Ministre,  ajoute- t-il,  sur  le  fait  que  les  seuls  subsides  obtenus  par  la  Compagnie  du 
Grand  Trunk  Railway  Company  of  Canada  pendant  soixante^cinq  ans  avaient  été  une 
contribution  de  ?  i5  millions,  pour  la  construction  de  la  ligne  de  Montréal  à  Portland 
(Etats-Unis),  ligne  construite  à  la  requête  du  Gouvernement. 

cr  Cette  assistance  de  se  3  millions  se  compare  à  se  69  millions  reçus  parleCanadian 
Pacific  en  trente-cinq  ans;  se  60  millions  reçus  par  le  Canadian  Northern  en  quinze 
ans,  et  se  2  2  millions  reçus  par  le  Grand  Trunk  Pacific  également  en  quinze  ans.  ■» 
M.  Alfred  W.  Smithers  ne  s'est  pas  borné  à  mettre  en  parallèle  les  sommes  ainsi 
reçues  par  la  doyenne  des  Compagnies  ferrées  du  Canada  au  regard  des  jeunes,  plus 
libéralement  traitées.  Il  a  insisté  sur  la  politique  qui  avait,  selon  lui,  subordonné 
dans  le  passé  l'intérêt  des  contribuables  à  des  projets  plus  ou  moins  grandioses, 
mais  de  réalisation  difficile,  et  en  tout  cas  onéreuse.  11  rejette  sur  les  hommes  poli- 
tiques d'alors  la  responsabilité  des  lignes  mal  étudiées  du  Nord  de  Québec  et  On- 
tario,  qui  grèvent  le  Grand  Trunk  Pacific  d'un  déficit  considérable. 

Le  Grand  Trunk  Pacific,  dans  la  pensée  de  M.  Hays,  alors  président  du  Grand 
Trunk,  devait  partir  de  North  Bay,  sur  les  Lacs,  pour  aboutir  au  Pacifique.  Si  ce 
projet  avait  été  accepté,  aucune  ligne  superflue  n'eût  été  construite.  Mais,  comme 
conséquence  d'une  pression  politique  intense,  on  décida  d'étendre  la  ligne  jusquà 
Québec,  puis  jusqu'à  Moncton,  point  de  jonction  d'où  partent  les  embranchements 
pour  les  ports  de  Saint-John  et  de  Halifax.  La  ligne  de  Moncton  à  Winnipeg  devait 
être  construite  par  le  Gouvernement  sous  le  nom  de  cr  National  Transcontinental 
Uailwayii.  La  ligne  de  Winnipeg  à  Prince  Rupert,  sur  le  Pacifique,  connue  sous  le 
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nom  de  «Grand  Trunk  Pacific^,  devait  être  construite  par  l'union  du  crédit  du  Domi- 
nion et  de  celui  de  la  Compagnie  du  Grand  Trunk  Railway.  Les  lois  autorisant  la 
construction  du  cr National  Transcontinentale  et  du  rr Grand  Trunk  Pacific t)  datent  de 
1908  et  190/*. 

Dans  les  années  suivantes  —  et  ceci  est  très  important  —  on  permit  au  Canadian 
Pacific  Railway  de  construire  des  embranchements  et  des  extensions  dans  le  territoire 
encore  peu  colonisé  que  devait  desservir  le  Grand  Trunk  Pacific.  Bien  plus,  le  Cana- 
dian Northern,  non  seulement  fut  autorisé,  mais  reçut  subsides  sur  subsides  pour 
construire  des  lignes  concurrençant  celles  du  Grand  Trunk  Pacific.  Cette  extension 
énorme  et  rapide  des  constructions  de  chemins  de  fer  eut  pour  conséquence  une 
grande  spéculation  sur  les  terrains  au  Canada  et  une  augmentation  considérable  du 
prix  des  matières  premières  destinées  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  voies 
ferrées,  comme  de  celui  de  la  main-d'œuvre.  De  plus,  le  Gouvernement  mit  un  droit 
de  douane  sur  les  rails  d'acier,  ce  qui  releva  beaucoup  le  prix  des  voies  nouvelles. 

Comme  conséquence,  il  y  eut  une  énorme  augmentation  dans  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement  du  National  Transcontinental  et  du  Grand  Trunk  Pacific,  com- 
parées aux  devis  présentés  au  Parlement  pour  approbation.  A  cause  de  cette  grosse 
majoration  imprévue,  le  Gouvernement  dut  venir  en  aide  au  Canadian  Northern  et 
au  Grand  Trunk  Pacific,  pour  leur  permettre  d'achever  les  lignes  en  construction. 
Les  embarras  du  Canadian  Northern  devinrent  si  grands  que  le  Gouvernement  se 
décida  à  racheter  la  Compagnie,  donnant  18  ^o  pour  les  $  60  millions  d'actions 
ordinaires. 

Pendant  la  session  dernière,  le  Gouvernement  a  obtenu  du  Parlement  ^7,680,000 
en  faveur  du  Grand  Trunk  Pacific.  On  pensait  que  la  Compagnie  pourrait  aller 
jusqu'en  juillet  avec  ce  subside.  Mais  la  médiocre  récolte  le  long  des  lignes  et  surtout 
les  énormes  augmentations  de  dépenses,  avec  des  tarifs  insuffisants,  ont  précipité  la 
crise.  Un  liquidateur  gère  le  réseau  au  nom  du  Gouvernement. 

«Nous  soutenons  que  le  Gra)id  Trunk  Pacific  devrait  être  traité  avec  la  même  consi- 
dération que  le  Canadian  Northern,  dit  encore  M.  Smithers,  d'autant  plus  qu'après 
nos  arrangements  avec  le  Gouvernement,  il  y  a  douze  ans  —  arrangements  qui 
constituaient  une  véritable  association  entre  nous  et  lui,  —  le  Gouvernement  a  pécu- 
niairement aidé  le  Canadian  Northern  à  construire  des  centaines  de  milles  de  lignes 
en  concurrence  avec  celles  du  Grand  Trunk  Pacific,  et  souvent  même  parallèles.  Le 
Gouvernement,  de  son  côté,  prétend  que  le  Grand  Trunk  Railway  doit  supporter 
toutes  charges  qu'il  a  assumées  légalement  vis-à-vis  du  Grand  Trunk  Pacific.  Gomme 
alternative,  le  Dominion  prendrait  définitivement  possession  du  Grand  Trunk  Pacific, 
mais  seulement  si  on  lui  cède  aussi  le  réseau  du  Grand  Trunk  Railway  et  aux  condi- 
tions qu'il  aura  lui-même  élaborées,  -n 

Le  Président  Smithers  affirme  ensuite  que  le  prix  demandé  par  la  Compagnie  repré- 
sente à  peu  près  la  moyenne  des  profits  nets  du  Grand  Trunk  Railway  depuis  dix 
ans,  en  année  normale  ;  car,  selon  lui,  ii faut  tenir  compte  des  circonstances  exception- 
nelles de  1917  et  1918.  A  cela  le  Gouvernement  répond  que  la  Compagnie  laisse 
de  côté  ses  obligations  vis-à-vis  du  Grand  Trunk  Pacific.  A  quoi  elle  répond  :  crLes 
événements  des  cinq  dernières  années  ont  été  tels  qu'il  nous  est  impossible  de  rem- 
plir ,  pour  le  temps  de  guerre,  des  obligations  assumées  dans  un  tout  autre  temps  et 
un  tout  autre  esprit  n. 

iG. 
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Arbitrage  ou  transaction.  —  Le  nouveau  réseau. 

Il  est  probable  que  dans  un  avenir  très  prochain  la  dispute  entre  les  actionnaires 
du  Grand  Trunk  Railway  et  le  Gouvernement  d'Ottawa  sera  tranchée  par  une  trans- 
action ou  par  un  arbitrage.  Le  Canada  se  trouvera  alors,  au  point  de  vue  des  commu- 
nications par  voie  ferrée,  sous  un  régime  mixte.  L'organisme  nouveau,  appelé  Cana- 
dian  National  Railway  Company,  groupera  les  lignes  de  l'État,  et  il  ne  i-estera  en  face 
de  lui,  comme  Compagnie  privée,  que  le  Canadian  Pacific. 

M.  E.  W.  Beatty,  son  Président,  s'adressant  aux  actionnaires,  le  6  mai  dernier, 
disait  :  crDes  erreurs  graves  et  longtemps  poursuivies  dans  la  politique  ferroviaire  du 
Gouvernement  l'ont  forcé  à  assumer  la  charge  d'un  réseau  de  ii,4oo  milles,  avec 
la  perspective  du  rachat  imminent  des  6,600  milles  du  Grand  Trunk  Railway.  Ce 
dernier  rachat  consommé,  il  ne  restera  plus  en  présence,  comme  concurrents,  que 
les  deux  systèmes  du  Canadian  Pacific  et  des  Canadian  National  Railways.  Avec  ses 
lignes  et  son  matériel  en  bon  état,  son  personnel  capable  et  dévoué,  votre  Compa- 
gnie peut  se  mesurer  avec  n'importe  quelle  autre,  à  armes  égales.  Le  Canadian 
Pacific  ne  craint  pas  les  lignes  d'État;  mais  il  semble  que  celles-ci  aient  peur  de  se 
trouver  dans  des  conditions  d'exploitation  qui  les  placent  sur  un  pied  d'égahté  avec 
le  Canadian  Pacific. 

cr Récemment,  en  effet,  des  privilèges  spéciaux,  dont  ne  jouissent  pas  les  Compa- 
gnies privées,  ont  été  accordés  aux  lignes  d'État,  de  même  qu'on  leur  a  permis  de  ne 
pas  se  conformer  à  certaines  lois  touchant  l'exploitation.  J'ose  espérer  que  cette  poli- 
tique, qui  consiste  à  faire  une  loi  pour  les  National  Railways  et  une  autre  pour 
le  Canadian  Pacific  et  les  diverses  entreprises  privées,  ne  se  perpétuera  pas  et  ne 
s'étendra  pas.  En  effet,  à  mon  avis,  une  politique  qui  conférerait  des  droits  spéciaux 
et  exclusifs  aux  National  Railways,  dans  le  dessein  de  rompre  l'égalité  entre  les 
concurrents,  ne  pourrait  qu'aboutir  à  ruiner  la  confiance  du  public  dans  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer  canadiennes,  n 


La  Charte  du  nouveau  système.  —  Un  corps  d'Administrateurs  indépendants. 

Comme  on  le  voit,  la  politique  actuelle  du  Gouvernement  d'Ottawa  vis-à-vis  des 
chemins  de  fer  n'est  pas  sans  susciter  des  inquiétudes.  L'étatisme  est  partout  envahis- 
sant, et  ces  craintes  ne  sont  pas  absolument  chimériques.  C'est  sans  doute  pour  les 
apaiser,  et  pour  diminuer  les  inconvénients  d'une  immixtion  politique  constante  dans 
les  affaires  delà  nouvelle  organisation  des  National  Railways,  que  la  majorité  conser- 
vatrice du  Parlement  du  Dominion  vient  d'adopter,  malgré  l'opposition  des  libéraux, 
une  charte  d'incorporation  qui  prémunit  jusqu'à  un  certain  point  le  Directorat  et 
l'Exploitation  contre  ce  danger  redouté. 

L'adoption  en  troisième  lecture  du  bill  d'incorporation  est  du  7  mai.  Les  libéraux 
auraient  voulu  que  le  nouveau  système  fut  administré  directement  par  le  Ministère 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  que  son  budget  fût  voté  chaque  année  par  le 
Parlement.  Sir  Thomas  White,  remplaçant  le  premier  Ministre,  s'y  est  opposé.  11  a 
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pensé  que  pour  soustraire  les  chemins  de  fer  à  la  politique,  qui  leur  avait  été  autre- 
fois si  néfaste,  il  était  nécessaire  de  placer  les  National  Railways  entre  les  mains 
d'un  conseil  d'administration  indépendant. 

La  pratique  seule  montrera  si  cette  sage  précaution  est  suffisante,  et  si  la  poli- 
tique, qui  eut  dans  les  douze  dernières  années  une  influence  si  marquée  et  si  souvent 
malfaisante  dans  les  questions  de  construction  de  voies  ferrées,  pourra  être  efficace- 
ment écartée  de  l'exploitation.  Car  il  s'agit  aujourd'hui  beaucoup  plus  d'exploiter 
économiquement,  sagement,  dans  l'intérêt  des  expéditeurs  et  du  budget  fédéral,  que 
de  se  lancer  à  nouveau  dans  des  constructions  ambitieuses.  Le  peuple  canadien,  qui 
a  déjà  donné  tant  de  preuves  de  sagesse  alliée  aux  initiatives  les  plus  hardies,  exigera 
sans  doute  de  ses  élus  qu'ils  respectent  la  charte  qu'eux-mêmes  ont  élaborée  pour  le 
réseau  d'Etat.  Restent  les  rapports  entre  la  seule  Compagnie  privée  demeurée 
debout,  le  Canadian  Pacific,  et  la  nouvelle  administration.  Le  Gouvernement  a  pour 
devoir  urgent  d'inspirer  la  sécurité  aux  capitaux,  dont  un  pays  neuf  a  toujours  si 
grand  besoin.  Il  ne  le  pourra  qu'en  respectant  les  droits  des  entreprises  privées,  qui 
comportent  évidemment  l'égalité  de  traitement  pour  toutes  les  entreprises  de  trans- 
ports. Mais  les  administrateurs  du  réseau  d'Etat  pourront  être  tentés,  comme  certains 
corps  élus,  de  rechercher  pour  lui  des  privilèges.  Le  sens  inné  àwfairplay  qui  carac- 
térise les  communautés  anglo-saxonnes,  comme  les  individus,  ne  sera  pas  inutile  en 
ce  cas  pour  rappeler  les  avocats  trop  ardents  de  Tétatisme  au  sentiment  de  la  justice, 
qui  se  confond  ici  avec  l'intérêt  bien  compris  du  pays. 

Quant  aux  actionnaires  du  Grand  Trunk  Railway,  ils  paraissent  en  cette  aff'aire 
être  moins  généreusement  traités,  par  les  offres  du  Gouvernement,  que  ne  l'ont  été 
ceux  du  Canadian  Northern,  dont  les  actions  ordinaires,  qui  ne  représentent  pas 
d'argent  versé,  non  plus  que  celles  du  Grand  Trunk  d'ailleurs,  ont  reçu  M 8  par 
titre.  Mais  l'histoire  financière  de  la  Compagnie  est  longue  ;  les  nombreuses  émissions 
d'obligations,  de  debentures  et  d'actions  de  préférence  ont  eu  lieu  dans  des  conditions 
très  variables.  Il  semble  donc  qu'un  arbitrage,  après  examen  approfondi  des  droits 
de  chacun  et  des  avantages  obtenus  dans  le  passé,  soit  la  solution  la  plus  équitable. 

F.  GUILLOTEL, 

Agrégé  de  l'Université. 
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Chronique. 


h,a  "vie  économique, 


taie  (à^  fi, 


,K 


commerciale  (cy    Ttnanctere. 


POLITIQUE  ÉCONOMIQUE. 

Une  exposition  canadienne  à  Paris.  —  Une  exposition  canadienne  des  produits  industriels  et  des 
ressources  naturelles  du  Canada  a  été  ouverte  à  Paris,  68,  avenue  des  Champs-Elysées,  sous  les 
auspices  du  Gouvernement  canadien,  pour  la  durée  des  mois  de  mai  et  juin.    ^ 

A  l'occasion  de  l'ouverture  de  cette  exposition,  Sir  George  Poster,  ministre  du  Commerce  du 
Canada,  a  offert  un  déjeuner  intime  aux  Représentants  de  la  presse  française.  Dans  une  allocution 
qui  a  été  très  goûtée  et  très  applaudie,  Sir  George  Foster,  après  avoir  exalté  en  termes  élevés  les 
sentiments  de  mutuelle  sympathie  de  la  France  et  du  Canada,  a  exprimé  sa  confiance  dans  le  déve- 
loppement des  relations  des  deux  nations  et  indiqué  comment  l'exposition  canadienne  pouvait,  dans 
la  pensée  de  ses  organisateurs,  contribuer  à  ce  développement  sur  le  terrain  économique. 

Invité  à  prendre  la  parole  pour  exposer  ce  que  le  Comité  FRANCE-AMÉniQVE  fait  dans  le  même  but, 
M.  Georges  Chabaud,  secrétaire  général  adjoint  du  Comité,  a  signalé  notamment  la  récente  création 
de  la  section  France-Canada,  dont  les  commissions,  composées  de  personnes  particulièrement 
qualifiées,  étudient  les  diverses  questions  d'ordre  intellectuel  et  économique  relatives  aux  rapports 
de  la  France  et  du  Canada.  Puis,  il  a  expliqué  les  moyens  employés  pour  poursuivre  pratiquement 
la  réalisation  des  solutions  adoptées. 

La  variété  des  produits  exposés,  les  documents  et  les  vues  qui  mettent  en  valeur  les  richesses  et 
l'activité  du  Canada  ont  facilement  convaincu  ensuite  les  visiteurs  de  l'exposition  de  la  légitimité  des 
espérances  fondées  sur  elle  par  ses  organisateurs.  On  ne  saurait  douter  que  cette  initiative  ait  tout  le 
succès  qu'elle  mérite. 

S.  R. 

La  question  des  tarifs  douaniers.  —  Les  populations  de  l'Ouest  canadien  protestent  par  la  bouche 
de  leurs  députés,  de  leurs  sénateurs,  de  leurs  associations  et  de  leur  presse  contre  les  tendances 
protectionnistes  des  provinces  de  l'Est.  L'élévation  des  tarifs,  disent-ils,  favorise  l'exode  des  cam- 
pagnes vers  les  villes.  Elle  rend  la  vie  très  onéreuse  pour  un  paysan  de  l'Ouest.  Ainsi  dit 
M.  Me  Master,  député  de  Brome,  dans  une  séance  des  Communes,  un  objet  de  ^  2  importé  de 
Grande-Bretagne  paye  55  p.  100  de  droits.  En  y  ajoutant  les  frais  et  le  bénéfice  du  marchand  cela 
fait  du  95  p.  100. 

Les  populations  de  l'Ouest  réclament  l'établissement  du  régime  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis, 
c'est-à-dire  le  retour  à  cette  politique  tant  discutée  il  y  a  quelques  années  sous  le  gouvernement  de 
Sir  W.  Laurier. 

Le  Gouvernement  actuel, par  la  bouche  de  Sir  Th.  White,  ne  veut  pas  faire  connaître  sa  politique 
fiscale  avant  que  la  Conférence  de  la  Paix  ne  soit  terminée,  car  elle  influera  grandement  sur  les 
conditions  économiques  du  monde. 

M.  G. 

Un  projet  de  loi  fédérale  sur  les  faillites.  —  Le  Parlement  canadien  examine  actuellement  un  projet 
de  loi  sur  les  faillites,  qui  serait  applicable  à  l'ensemble  du  Dominion.  Jusqu'ici,  en  effet,  chacune 
des  neuf  provinces  avait  sa  législation  particulière  sur  cette  matière ,  basée  pour  huit  d'entre  elles  sur 
le  droit  commun  d'Angleterre  et  pour  celle  de  Québec  sur  le  droit  civil.  Il  en  résultait,  pour  le 
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créancier  étranger  ou  même  habitant  une  province  autre  que  celle  où  son  débiteur  exerçait  son 
commerce,  de  grandes  difficultés  et  souvent  même  une  perte  d'argent. 

Le  projet  qui  vient  d'être  adopté  par  la  Chambre  des  Communes  et  qui  est  soumis  à  la  ratification 
du  Sénat  permet  de  déclarer  en  faillite  le  débiteur  insolvable  et,  par  contre,  libère  de  ses  charges, 
après  liquidation  et  sous  certaines  conditions,  les  débiteurs  honnêtes.  ïl  n'est  reconnu  aucun  droit  de 
priorité  parmi  les  créances;  mais  une  procédure  est  prévue  par  laquelle  les  biens  du  failli  pourront 
être  administrés  par  les  Cours  suprêmes  des  diverses  provinces. 

Le  projet  de  loi  s'applique  à  toutes  les  sociétés,  maisons  de  commerce  et  particuliers  autres  que  les 
cultivateurs  et  les  salariés  dont  le  revenu  annuel  ne  dépasse  pas  $  i,5oo.  D'autre  part,  les  banques, 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  d'assurances,  étant  régies  par  un  statut  spécial,  ne  sont  pas  visées 
par  le  projet.  Dès  la  ratification  de  celui-ci  par  le  Sénat,  les  législations  provinciales  cesseront  auto- 
matiquement d'être  en  vigueur. 

R.  L. 

FINANCES. 

Finances.  —  Les  de'pôts  effectue's  aux  caisses  d'épargne  dans  le  mois  de  mars  excèdent  de  1 9  mil- 
lions de  dollars  ceux  de  mars  1918.  Le  montant  total  des  dépôts  à  ce  jour  dépasse  légèrement  les 
milliard. 

Le  rendement  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  a  été  de  près  de  3/i  millions  de  dollars  dans 
l'exercice  au  3 1  mars  dernier,  au  lieu  de  2 1  raillions  et  1 2  millions  et  demi  respectivement  pour 
les  deux  anne'es  précédentes. 

Les  recettes  des  douanes  canadiennes  pendant  l'exercice  écoulé  s'^èvent  à  i56  millions  de  dollars 
contre  169  millions  pre'cédemment. 

La  province  d'Ontario  vient  d'émettre  3  millions  de  dollars  d'obligations  à  un  taux  d'émission 
fournissant  un  rendement  de  6.09  0/0.  C'est  le  taux  le  plus  bas  qui  ait  été  atteint  au  Canada  depuis 
l'armistice. 

Depuis  sa  constitution  en  Confédération,  le  Canada  n'a  jamais  bénéficié  d'une  balance  commer- 
ciale favorable.  De  1900  à  191^,  notamment,  il  dut  emprunter  é  2,713,000  pour  faire  face  aux 
diverses  charges  du  Trésor  pubhc.  Mais  ce  chifiFre  n'était  rien  à  côté  de  l'augmentation  que  devait 
subir  sa  dette  publique  du  fait  de  sa  participation  active  à  la  guerre  européenne,  puisque,  dans  les 
cinq  dernières  années,  cette  dette  passait  de  336  millions  de  dollars  à  1,^20  millions.  Aussi,  le 
Gouvernement  des  Dominions  se  montre-t-il  anxieux  d'activer  et  de  pousser  aussi  loin  que  possible 
le  développement  industriel  et  agricole  du  pays  et  l'extension  de  son  commerce  d'exportation. 

Ouvertures  de  crédits.  —  Le  Trésor  Canadien  vient  d'ouvrir  un  crédit  de  2  5  millions  de  dollars  à 
la  Roumanie  pour  lui  faciliter  l'acquisition  au  Canada  des  produits  nécessaires  à  son  relèvement 
économique.  L'Ordre  en  Conseil  autorisant  cette  ouverture  de  crédit  stipule  que  tout  montant  non 
employé  au  3i  décembre  prochain  sera  annulé,  sauf  conclusion  d'un  nouveau  contrat. 

Le  crédit  est  garanti  par  des  obligations  de  l'Etat  roumain  portant  intérêts  à  5  1/2  00.  Le  capital 
doit  être  remboursé  en  cinq  ans. 

En  outre,  des  crédits  analogues  de  20  millions  de  dollars  ont  été  consentis  à  la  France,  à  la 
Belgique  et  à  la  Grèce.  Précédemment,  un  crédit  de  5o  millions  avait  été  mis  à  la  disposition  de  la 
Grande-Bretagne  pour  ses  achats  de  bois  au  Canada.  Les  premiers  versements  relatifs  à  cette 
dernière  opération  ont  déjà  été  effectués, 

F.  G. 

La  fusion  des  Banques.  —  Les  exigences  de  la  guerre  et  le  besoin  de  réaliser  de  puissants  moyens 
d'action  ont  amené  quelques  banques  à  fusionner.  Dans  un  pays  comme  le  Canada  qui  vit  par  les 
crédits  qu'ouvrent  les  banques  aux  cultivateurs,  aux  industriels,  aux  commerçants,  aux  associations 
et  même  aux  municipalités,  la  centralisation  des  capitaux  est  un  danger.  La  répartition  par  une 
agence  sera  toujours  moins  bien  faite  que  par  une  petite  banque  locale.  Aussi  préconise-t-on  le 
développement  des  caisses  d'épargne  analogues  aux  Caisses  Desjardins  qui  ont  bien  réussi  dans  la 
province  de  Québec. 

M.  G. 
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AGRICULTURE  ET  PECHE. 

L'effort  des  agriculteurs.  —  La  hausse  des  prix  pour  les  produits  agricoles  el  les  encouragements 
du  Gouvernement  ont  déterminé  les  agriculteurs  à  fournir  uu  effort  considérable  malgré  la  rareté 
de  la  main-d'œuvre.  En  1918,  dans  la  province  de  Québec,  la  superficie  ensemencée  marquait  une 
augmentation  de  85/i,ooo  acres.  Les  jardins  de  guerre  avaient  fourni  des  légumes  pour  une  valeur 
de  $  285,778.  Les  semailles  de  cette  année  sont  plus  importantes  encore  et  se  présentent  dans  de 
bonnes  conditions. 

Aussi  la  valeur  moyenne  de  la  terre  est-elle  en  hausse  sensible  dans  la  province  de  Québec.  On 
Te'valuait  à  ^  53  l'acre  en  1917.  De  même  le  salaire  moyen  des  ouvriers  de  ferme  qui  était  de  $  SsB 
par  an  pour  les  hommes,  el  de  |  287  pour  les  femmes,  en  1917,  passait,  en  1918,  respectivement 
à  $  575  et  $  817. 

Cependant  la  valeur  du  bétail  a  un  peu  fléchi.  L'élevage  s'est  développé.  On  a  repris  celui  du 
mouton  qui  avait  été  un  peu  négligé  dans  la  province  avant  la  guerre.  Le  cheptel  des  porcs  a  passé 
de  712,000  têtes  en  1917  à  997,000  têtes  en  1918. 

De  même  les  bovins  comptaient  545,860  têtes  en  1917  et  581,892  en  1918. 

On  a  produit  87,281,000  livres  de  beurre  dans  l'année  1918,  ainsi  que  61,911,8/10  livres  de 
fromage.  Le  prix  moyen  du  beurre  a  été  de  Uk  cents  (2  fr.  65)  la  livre.  Il  est  vrai  qu'il  a  dépassé 
ce  printemps,  60  cents  (8  fr.  60),  par  suite  de  l'épuisement  des  stocks  d'hiver.  Au  total  pour  la 
province  de  Québec  la  vente  des  produits  de  laiterie  s'est  élevée  à  $  80,680,800. 

On  craint  que  l'attribution  de  terres  aux  soldats  démobilisés  ne  cause  une  grosse  perturbation 
sur  le  marché.  D'abord  le  Gouvernement  n'a  plus  guère  de  terres  disponibles  à  proximité  des  voies 
ferrées.  Or,  donner  aux  soldats  des  terres  éloignées  de  tout  débouché,  c'est  les  condamner  par 
avance  à  un  échec  ou  les  contraindre  à  revendre  ces  terres  à  vil  prix.  Le  sénateur  Turiff  prétend  que 
90  p.  100  des  sommes  avancées  pour  achat  de  terres  aux  soldats  seront  perdus.  Les  charges  hypo- 
thécaires pèsent  trop  lourdement  sur  les  bénéficiaires  pour  qu'ils  puissent  réussir. 

M.  G. 

Les  récoltes.  —  Les  nouvelles  de  l'Ouest  canadien  indiquent  des  semailles  splendides,  l'humidité 
étant  abondante  et  le  sol  en  parfaite  condition.  La  superficie  ensemencée  en  blé  égale  celle  de 
l'année  dernière,  d'après  les  estimations  faites  jusqu'ici,  et  il  se  pourrait  qu'elle  la  dépasse. 

L'étendue  des  terres  nouvelles  mises  en  culture  dépasse  d'un  septième  celle  de  l'année  écoulée. 
D'autre  part,  les  prix  promettent  d'être  rémunérateurs.  La  main-d'œuvre  agricole  est  en  forte 
demande  dans  l'Alberta  et  le  Saskatchewan. 

Produits  de  laiterie.  —  Les  statistiques  officielles  sur  la  production  des  beurres  et  des  fromages , 
pendant  l'année  1917,  viennent  d'être  publiées.  Elles  indiquent,  pour  ces  deux  produits  réunis,  le 
chiffre  record  de  282  railUons  de  livres,  soit  195  millions  de  livres  pour  les  fromages  et  87  millions 
pour  le  beurre.  Les  valeurs  respectives  de  ces  productions  s'établissent  à  $lii  millions  et 
^84  millions,  chiffres  également  sans  précédent. 

Cet  accroissement  de  production  est  dû  évidemment  à  l'active  demande  sur  les  marchés  d'expor- 
tation et  aux  prix  attrayants  offerts  aux  fermiers.  Cette  constatation  s'applique  principalement  au 
beurre ,  dont  l'exportation  a  passé  de  1,228,000  livres  en  191/1,  à  plus  de  8  millions  en  1917,5011 
une  augmentation  de  55o  p.  100.  La  plus-value  en  dollars  de  la  marchandise  exportée  accuse  une 
proportion  encore  plus  forte,  soit  706  p.  100  (;§  2,^192,000  en  1917,  contre  ^  809,000  en  191Û). 

Fait  étrange  pour  un  pays  oii  l'élevage  tient  une  si  grande  place  :  jusqu'à  ces  dernières  années, 
le  Canada  ne  pouvait  se  suffire  à  lui-même  en  ce  qui  concerne  le  beurre.  En  eflet,  en  1918,  il  en 
importait  8  millions  de  livres.  Par  suite  de  l'intensification  de  la  production  locale,  il  a  pu,  malgré 
les  exportations  effectuées  d'une  part,  réduire,  d'autre  part,  ses  importations  de  beurre  en  1917  à 
moins  d'un  demi-million  de  livres. 

Pour  ce  qui  est  des  fromages,  l'augmentation  des  exportations  a  été  moins  forte  proportion- 
nellement. Prise  dans  son  ensemble,  cette  augmentation  est  toutefois  importante,  puisque  les  produits 
exportés-ont  passé  de  1/1 5  raillions  de  livres  en  191/1,  à  i85  millions  en  1917,  soit  un  accroissement 
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de  a  5  p.  loo.  La  plus-value  en  dollars  ressort  à  96  p.  100,  soit  ^36,721,000  en  1917,  au  lieu 
(le  ^  18,868,000  en  191A. 

Pêcheries  de  saumon.  —  Les  fabricants  de  conserves  demandent  au  Gouvernement  de^  prohiber 
l'exportation  du  saumon  frais,  se  plaignant  de  ne  pouvoir  lutter  avec  les  fabriques  des  États-Unis 
qui,  avec  la  liberté  d'exporter,  vont  accaparer  le  saumon  canadien. 

En  six  ans,  de  1911  à  1916,  la  valeur  moyenne  annuelle  des  conserves  de  poisson  en  Colombie 
britannique  a  été  de  £  1,620,000.  En  1917,  Tannée  record,  on  les  a  estimées  à  é  2,600,000.  La 
proportion  des  exportations  a  dépassé  72  p.  100. 

F.  G. 

La  culture  du  Un  au  Canada.  —  Depuis  plusieurs  années,  les  pouvoirs  publics  encouragent  cette 
culture,  espérant  que  le  Canada  pourra  remplacer  un  jour  la  Russie  comme  fournisseur  mondial  de 
lin.  C'est  ainsi  qu'en  1917  la  superficie  ensemencée  a  été  de  695,760  acres,  au  lieu  de  606,700 
en  1916.  Jusqu'ici,  la  plus  grande  partie  de  la  récolte  a  été'  employée  pour  les  besoins  de  l'industrie 
(huile  à  tourteaux);  mais  d'importantes  quantités  de  fibre  ont  néanmoins  été  utilisées  par  les  tissages 
de  Belfast  et  presque  toutes  les  graines  de  lin  destinées  aux  semences  en  Irlande  proviennent  de  la 
province  d'Ontario. 

R.L. 

MLNES. 

La  production  minérale.  — La  valeur  totale  des  métaux  et  minéraux  produits  en  1918  se  monte  à 
$  2io,2o5,ooo.  Certes,  la  plus-value  des  prix  a  beaucoup  contribué  à  atteindre  ce  chiffre  élevé; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  sur  les  divers  produits  que  le  Canada  tire  de  son  sous-sol,  plus  d'un 
tiers  ont  accusé,  soit  en  1917,  soit  en  1918,  des  chiffres  de  production  sans  précédent  en  ce  qui 
concerne  la  quantité  même. 

Pour  les  métaux  seuls,  la  production  de  1918  est  évaluée  à  â  ii3  millions  et  demi,  en  plus- 
value  de  6.7  p.  100  sur  1917.  Le  cobalt,  le  plomb,  le  nickel,  l'argent  et  le  zinc  accusent  une  plus 
forte  production.  L'or  et  l'argent  ont  donné  des  quantités  moindres.  L'or  et  le  cuiM"e  sont  en  réduction 
en  ce  qui  concerne  la  valeur. 

La  production  de  cuivre  en  1918  a  dépassé  le  record  de  1916,  s'inscrivant  à  118  millions  et  demi 
de  livres,  d'une  valeur  totale  d'un  peu  plus  de  $  29  millions.  Sur  cette  production,  environ  98  millions 
de  livres  provenaient  de  minerais  ou  de  cuivre  brut  traités  et  raffinés  au  Canada,  le  solde  représentant 
le  produit  des  matières  exportées.  Les  minerais  pyritiques  de  la  province  de  Québec  ont  donné 
5,869,000  livres  de  cuivre,  et  la  production  de  l'Ontario,  provenant  principalement  des  gisements 
de  Sudburv  et  de  la  mine  d'Alexo,  dans  le  district  de  Tamiskaming,  s"est  monté  à  67  millions  de 
livres.  Le  Manitoba  a  donné  2  millions  de  livres ,  fournis  par  les  gisements  du  lac  de  Schist.  La  Colom- 
bie britannique  figure  pour  62,868,000  livres.  Le  Yukon  n'a  pas  dépassé  3oo,ooo  livres.  Au  total, 
les  118  millions  et  demi  de  livres  pour  1 9 1 8  se  comparent  à  un  peu  plus  de  1 09  millions  pour  1917. 

La  production  totale  d'or  s'est  élevée,  dans  l'année  écoulée,  à  710.626  onces,  d'une  valeur  de 
$  16,687,000. 

La  part  de  chaque  province  s'établit  comme  suit  :  Nouvelle-Ecosse.  1,195  onces;  Québec,  i,855 
onces;  Ontario,  611,000  onces;  Manitoba,  6,766  onces;  Colombie  britannique,  187,000  onces; 
Yukon,  102,000  onces.  Les  exportations  pour  l'ensemble  du  Dominion  ont  légèrement  dépassé  1  o  mil- 
lions de  dollars,  en  outre,  21,8  p.  100  de  la  production  se  trouvaient  contenus  dans  les  concenti"és, 
exportés  et  raffinés  en  dehors  du  pays.  En  1917,  il  avait  été  produit,  au  total,  738,000  onces. 

Il  a  été  extrait  des  mines  de  plomb,  76,007  tonnes  de  minerais,  titrant  67  millions  et  demi  de 
livres  de  plomb,  sur  lesquelles  près  de  66  millions  de  livres  ont  été  récupérées.  L'année  1917 
n";ivait  donné  que  32  millions  et  demi  de  livres. 

Pour  le  nickel,  on  a  enregistré  92  millions  de  Uvres,  provenant  des  mines  de  la  région  de  Sudbury, 
contre  82  millions  en  1917. 

L'argent  s'est  arrêté  à  21  millions  d'onces,  en  réduction  d'un  million  d'onces  sur  l'année  précédente. 
L'Ontario  a  fourni  les  quatre  cinquièmes  de  la  production  totale,  soit  17  millions  d'onces;  Québec 
a  donné  167,000  onces;  le  Manitoba,  16,000  onces;  la  Colombie  britannique,  prés  de  6  millions. 
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La  production  de  zinc,  y  compris  celle  provenant  du  traitement  des  minerais  exportés,  ressort  à 
33  millions  et  demi  délivres,  contre  29  millions  précédemment. 

L'extraction  des  minerais  de  fer  indigènes  a  porté  sur  207,000  tonnes,  fournies  en  presque  tota- 
lité par  rOntario.  Avec  le  traitement  des  fontes  et  minerais  importés  de  Terre-Neuve  et  des  États-Unis,  le 
Canada  est  arrivé  à  une  production  totale,  en  1918,  de  1,893,000  tonnes  d'acier,  1,19/1,000  tonnes 
de  fonte  et  Uhqoo  tonnes  d'alliages  divers. 

Les  autres  chapitres  de  la  production  minérale  donnent  en  1918  :  pour  le  cobalt,  1,3/17,000 
livres,  au  lieu  de  1,079,000  livres  en  1917;  amiante,  1/11,000  tonnes,  contre  i36,ooo;  charbon, 
1/1,979,000  tonnes  contre  1/1,0/16,000;  pétrole,  3o/i,ooo  barils,  contre  210,000;  pyrites, 
/n3,ooo  tonnes,  contre  /n6,ooo  ;  quartz,  22/1,000  tonnes,  contre  216,000;  sel,  139.000  tonnes, 
chiffre  stationnaire ;  talc,  18,190  tonnes,  contre  i5,8o3. 

L'amiante.  —  Au  même  titre  que  le  nickel,  l'amiante  est  un  produit  essentiellement  canadien. 
Cette  industrie  a  été  active  en  1918.  La  demande  a  dépasse'  la  production,  qui  n'a  été  limitée  que 
par  le  manque  de  main-d'œuvre  et  de  transports.  Les  centres  producteurs  sont,  dans  la  province  de 
Québec,  au  nombre  de  cinq  :  Thetford  Mines,  Black  Lake,  Robertson ville ,  East  Broughton,  Banville . 
Les  quatre  premiers  sont  sur  la  ligne  du  Québec  Central  Railway,  qui  relie  Québec  à  Sherbrooke  ; 
le  cinquième  est  sur  la  ligne  du  Grand  Trunk,  à  85  milles  au  sud-ouest  de  la  ville  de  Québec. 

En  1918,  la  production  canadienne  d'amiante  a  été'  de  i/n,/i69  tonnes  environ,  évaluées  à  bien 
près  de  ^  9  millions.  Pour  les  douze  mois  de  1917,  les  chiffres  furent  de  1 36, 000  tonnes  et  1 7  mil- 
lions 200,000.  La  progression  peut  être  jugée  d'après  ce  fait  qu'il  y  a  dix  ans,  la  production  annuelle 
était  de  65, 000  tonnes,  valant  deux  millions  et  demi  de  dollars. 

Le  nombre  moyen  d'hommes  employés  à  l'extraction  a  été  de  1,67/1  dans  l'année  écoulée.  Aux 
usines,  il  y  en  avait  i,/i76.  Le  montant  total  payé  en  salaires  en  1918  atteint  près  de  3  millions  de 
dollars. 

Les  prix  sont  très  variables,  selon  la  qualité.  Ils  vont  de  ^  5  la  tonne  pour  les  rognures  à  fibre 
1res  courte,  jusqu'à  t  i,5oo  pour  les  premiers  choix  de  fibres  au-dessus  d'un  pouce  de  longueur, 
dits  ffCrude  n°  1  w  dans  le  commerce.  Les  prix  moyens  payés  par  les  papeteries  ont  été,  par  tonne, 
de  t  28  en  i9i3;  $  Sg  en  1916;  ^  53  en  1917;  I  60  en  1918.  La  plus  grande  partie  de  l'amiante 
canadien  est  exportée  aux  Etats-Unis. 

Les  principales  Compagnies  sont  :  l'Âsbestos  Corporation  of  Canada  Limited,  à  Thetford  et  Black 
Lake;  la  Jacobs  Asb  stos ,  à  Thetford;  la  Québec  Asbestos,  à  East  Broughton;  la  Regina  Asbestos,  la 
BerUn  Asbestos,  à  Robertson  Station;  l'Impérial  Chrome  and  Asbestos  C°,  à  Black  Lake;  la  Windsor 
Asbestos,  avec  usine  à  Celeraine  Station. 

Pour  produire  i3o  à  i5o,ooo  tonnes  d'amiante,  on  retire  des  carrières  environ  2  millions  et 
demi  de  tonnes  de  rocs;  l'extraction  en  grand,  à  bon  marché,  et  le  transport  facile  aux  usines  sont 
indispensables  pour  assurer  une  exploitation  rémunératrice. 

La  houille.  —  D'après  les  estimations  des  experts,  le  sous-sol  canadien  renfermerait  1,357  bilHons 
de  tonnes  de  charbon.  Ces  évaluations  englobent  tant  les  gisements  connus  des  régions  baignées  par 
l'Océan  Arctique  que  ceux  situés  sur  les  territoires  colonisés. 

Environ  80  p.  100  de  ces  gisements  se  trouvent  dans  la  province  d'Alberta,  qui  s'est  acquis  l'année 
dernière  la  première  place  parmi  les  producteurs  canadiens.  L'Ontario ,  Québec  et  l'île  du  Prince- 
Edouard  sont  les  seules  provinces  oij  aucun  gisement  de  houille  n'ait  encore  été  découvert. 

L'exploitation  s'est  faite,  l'an  dernier,  dans  cinq  des  provinces  du  Dominion  et  sur  le  territoire  du 
Yukon.  La  production  totale  s'est  élevée  à  bien  près  de  i5  millions  de  tonnes,  soit,  à  raison  de 
a  3,72  la  tonne,  une  valeur  totale  d'environ  38  millions  de  dollars. 

L'Alberta  vient,  comme  nous  l'avons  dit,  en  tête  de  liste  avec  5,9/11,000  tonnes,  d'une  valeur 
de  $  20,882,000.  La  Nouvelle-Ecosse  se  classe  ensuite  avec  5,822,000  tonnes.  La  Colombie  britan- 
nique suit,  avec  2, 568, 000  tonnes.  La  production  dans  les  autres  provinces  a  été  relativement  insi- 
gnifiante, soit  3/i5,ooo  tonnes  pour  le  Saskatchewan ,  267,000  pour  le  Nouveau-Brunswick,  et 
3,000  pour  le  Yukon. 

En  dépit  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  et  des  grèves,  la  production  de  1918  est,  après  celle  de 
1913,  la  plus  forte  qui  ait  été  enregistrée  jusqu'ici.  Au  point  de  vue  valeur,  elle  dépasse  de  |  1 2 
millions  et  demi  le  chiffre  précédent  le  plus  élevé. 
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Prospections  pélroUferes.  —  Les  grandes  entreprises  de  pétrole  se  préparent  pour  une  active  cam- 
pagne de  prospection  pétrolifèro  au  Canada.  L'Impérial  Oil  Company,  qui  est  la  filiale  canadienne 
deia  Standard  Oil,  a  décidé  de  souscrire  à  ces  travaux  un  demi-million  de  dollars  supplémentaires. 
Dans  le  Nouveau-Brunswick,  l'Anglo-Persian  Oil  Company  se  livre  à  des  forages  importants.  Enfin, 
le  Groupe  Royal  Dutch-Shell  serait  sur  le  point  d'acquérir  de  grosses  concessions  dans  le  Nord  de 
l'Alberla. 

La  production  pétrolifere  commença  au  Canada  vers  i863.  Elle  atteignait  110,000  barils  (de 
Z12  gallons)  en  i865;  en  1876,  290,000  barils;  en  1880,  260,000;  en  1886  elle  fait  un  bond  à 
584,000  barils,  et  en  189^  elle  s'inscrit  à  889,000  barils;  en  1900,  elle  atteint  918,000  barils, 
après  quoi  commence  une  décroissance  graduelle.  En  1917,  la  production  tombe  à  210,000  barils. 
On  peut  maintenant  prévoir  qu'elle  va  se  relever  rapidement.  Il  ne  serait  pas  étonnant  que  dans 
quelques  années  les  chiffres  précédents  les  plus  élevés  soient  atteints,  voire  même  dépassés.  Déjà, 
les  statistiques  de  1918  accusent  une  augmentation  d'environ  100,000  barils. 

F.  G. 

INDUSTRIE. 

L'essor  industriel  du  Canada.  —  Il  y  a  seulement  trente  ou  quarante  ans,  le  Canada  était  uni- 
quement un  pays  agricole,  forestier,  minier;  son  industrie  proprement  dite  était  négligeable.  H 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  En  même  temps  que  s'étendait  le  réseau  de  ses  voies  ferrées,  de 
nombreuses  usines  et  manufactures  de  toute  sorte  se  sont  créées;  mais  c'est  surtout  pendant  la  guerre 
que  le  Canada  s'est  développé  au  point  de  vue  industriel.  Les  chiffres  suivants  en  donnent  un  témoi  ^ 
gnage  frappant:  pendant  l'année  se  terminant  en  mars  191^,  l'exportation  canadienne  d'articles 
manufacturés  s'était  élevée  à  se  11,600.000;  elle  a  atteint,  pour  l'année  finissant  en  mars  1918, 
onze  fois  ce  chiffre,  soit  exactement  â6  127,200,000. 

Constructions  navales.  —  Au  10  mai  1919,  il  y  avait  en  construction  au  Canada  65  navires  en 
acier,  d'une  portée  totale  de  266,000  tonnes  et  d'une  valeur  estimée  de  56  10,600,000.  Il  y  a  en 
outre,  sur  chantiers,  3o  navires  en  bois  pour  compte  du  Gouvernement  français. 

A  l'occasion  du  lancement  du  vapeur  Canadian  Ranger,  construit  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie 
canadienne  Vickers  Limited,  M.  Ballantyne,  ministre  de  la  marine  canadienne,  a  prononcé  un 
discours  dans  lequel  il  a  fait  ressortir  que,  bien  que  l'industrie  des  constructions  maritimes  soit 
encore  dans  la  période  de  début  au  Canada,  elle  procurait  de  l'ouvrage  à  26,000  ou\Tiers  et  donnait 
h  l'industrie  en  général  une  impulsion  qui  était  loin  d'être  négligeable. 

Nouveaux  procédés.  —  M.  S.  F.  Glass,  représentant  de  la  circonscription  d'East-Middlesex  (Ontario) 
à  la  Chambre  canadienne,  fait  une  active  propagande  pour  l'adoption  d'un  nouveau  procédé  qui  aurait 
pour  effet  de  développer  largement  l'industrie  du  lin  au  Canada,  en  permettant  d'utiliser  les  fibres  de 
lin  indigènes.  Ce  procédé  doit ,  paraît-il ,  dissoudre  la  gomme  de  la  fibre  en  moins  d'une  heure  et  pro- 
duire une  fibre  propre  et  très  forte,  pouvant  être' directement  employée  par  les  tissages  aussitôt  séchée. 

Un  nouveau  procédé  vient  d'être  mis  à  l'essai  dans  la  Colombie  britannique  pour  le  raffinage  du 
cuivre  dans  des  conditions  permettant  de  réahser  une  sérieuse  économie.  On  déclare  que  le  cuivre 
électrolytique  est  obtenu  en  26  heures  et  qu'une  proportion  minima  de  85  p.  100  de  la  teneur  des 
minerais  peut  être  récupérée  au  prix  de  7  cents  la  hvre. 

F.  G. 

L'usage  du  téléphone  au  Canada.  —  Les  statistiques  publiées  par  The  Bell  Téléphone  Company,  sont 
assez  curieuses.  On  y  voit,  par  exemple,  que  Montréal  compte  68,718  téléphones  pour  733,000 
habitants,  soit  8  p.  100;  mais  que  Toronto  en  compte  69,688  pour  682,000  habitants,  soit 
16.6  p.  100. 

Il  est  vrai  qu'aux  Etats-Unis,  San-Francisco  en  a  180,890  pour  698,000  habitants,  soit 
9  2  p.  100,  et  Los  Angeles  182,629  pour  672.000  habitants,  soit  28.2  p.  100. 

M.  G. 
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La  Vie  intellectuelle,  sociale  et  artistique. 


Du  rôle  de  la  France 
dans  la  formation  d'une  élite  canadienne-française, 


Nous  nous  proposons  dans  cette  étude  d'indiquer  comment,  selon  nous,  le  Canada  français  pour- 
rait devenir  une  force  intellectuelle,  et  comment  il  y  parviendrait  s'il  entretenait  avec  la  France  des 
relations  plus  suivies.  Notre  but  n'est  pas  d'opposer  l'une  à  l'autre  l'élite  des  Canadiens  français  et 
celle  des  Canadiens  anglais,  mais  simplement  de  dire  comment,  à  notre  point  de  vue  personnel, 
on  pourrait  développer  chez  les  nôtres  un  plus  haut  degré  de  culture,  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  nation  tout  entière. 

Examinons  d'abord  quels  sont  les  jeunes  gens  que  le  Canada  français  envoyait  auparavant  en 
France  pour  y  achever  leurs  études. 

On  venait  en  France,  dans  un  but  surtout  utilitaire  —  pour  se  mettre  mieux  en  état  de  gagner 
sa  vie.  Il  y  avait,  en  assez  grand  nombre,  des  étudiants  en  médecine,  parce  que  la  médecine  est  une 
science  qui  fait  vivre  son  homme;  —  quelques  étudiants  en  peinture,  parce  que  la  peinture,  à  con- 
dition de  n'être  pas  trop  savante  et  pas  du  tout  révolutionnaire,  peut  faire  l'objet  de  commandes 
assez  importantes,  même  dans  les  pays  neufs  et  sans  culture  artistique;  —  quelques  étudiants  en 
musique  vocale  ou  instrumentale,  parce  que,  au  Canada,  grâce  à  certain  goût  inné  du  peuple  pour 
cet  art,  un  bon  professeur  de  musique  vocale  ou  instrumentale  peut  gagner  sa  vie.  La  sculpture 
a  attiré  deux  ou  trois  étudiants  seulement,  parce  que  les  sculpteurs,  au  Canada,  doivent  compter 
uniquement  sur  l'encouragement  officiel,  et  que  l'opinion  pubUque  n'approuverait  pas  qu'on  affectât 
de  fortes  sommes  à  un  genre  de  monuments  qui  forcément  ne  s'affirment  pas  en  volume.  Il  n'y  en  a 
eu  que  deux  ou  trois  également  en  architecture ,  malgré  les  sommes  considérables  qui  se  dépensent 
pour  les  bâtiments  du  culte  dans  un  pays  oii  la  foi  est  vive  et  l'Eglise  bien  organisée  :  en  général ,  on 
n'a  pas  encore  appris  à  distinguer  entre  un  bel  édiGce  et  un  édifice  moins  beau,  et  l'architecte  qui 
fait  les  plus  belles  affaires  n'est  pas  toujours  celui  qui  fait  les  plus  belles  œuvres.  Les  sciences  sociales 
et  politiques  ne  rapportent  rien  dans  un  pays  où  la  science  du  gouvernement  n'est  pas  encore  très 
compliquée  ;  résultat  :  le  Canada  français  n'a  encore  envoyé  en  France  qu'un  ou  deu)^  étudiants  en 
sciences  sociales  et  politiques.  Pour  le  droit,  personne.  Pour  le  génie  civil,  science  éminemment 
utilitaire,  on  a  fait  mieux  qu'envoyer  des  étudiants,  on  est  venu  chercher  des  maîtres,  qui  ont  fait 
de  l'Ecole  polytechnique  de  Montréal  une  des  bonnes  institutions  du  genre  au  Canada;  mais  pour  les 
lettres,  sujet  d'études  désintéressées,  presque  personne. 

On  s'est  presque  toujours  borné  aux  études  utilitaires  parce  que,  presque  toujours,  on  venait  en 
France  à  ses  propres  frais,  et  qu'en  fait  de  richesse,  en  Nouvelle-France,  si  tout  le  monde  a  le 
nécessaire,  peu  de  gens  ont  le  superflu.  Les  études  désintéressées,  qui  n'auraient  le  plus  souvent 
conduit  qu'à  la  misère  matérielle,  n'ont  séduit  personne.  Etcomme  les  études  désintéressées  sont  les 
plus  essentielles  à  la  création  des  élites  pensantes,  sans  la  direction  desquelles  l'action  n'est  que  mou- 
vement désordonné  et  stérile,  le  Canada  français,  en  1919,  possède  bien,  il  est  vrai,  dans  quelques 
sphères  de  l'activité  intellectuelle,  des  hommes  relativement  remarquables,  mais,  au  sens  propre  du 
mot,  il  n'a  pas  d'élite.  Or  il  semble  incontestable  qu'au  point  de  vue  intellectuel  un  peuple  qui  n'a 
pas  d'élite  n'existe  pas. 


DU  RÔLE  DE  LA  FRANCE  DANS  LA  FORMATION  D'UNE  ÉLITE  CANADIENNE-FRANÇAISE.     ^29 


Quelle  élite  l"aut-il  au  Canada  irauçais  ? 

A  cette  question  nous  re'pondrons  : 

i"  Une  élite  de  formation  anglo-saxonne  ne  servirait  qu'à  propager  dans  le  Canada  français  l'an- 
glomanie, au  moment  précis  oh  notre  race  commence  à  se  rendre  compte  du  proGt,  même  maté- 
riel, qu'elle  retirerait  d'une  forte  culture  latine.  —  Et  donc,  l'élite  doit  venir  se  former  en  France, 
où  même  l'enseignement  scientifique  restera  longtemps  encore  nourri  d'humanités  et  subordonné  aux 
idées  générales.  Qu'un  enseignement  français  doive  fatalement  désintéresser  les  Canadiens  français 
de  la  vie  anglo-saxonne,  dont  l'étude  est  pour  eux  une  véritable  nécessité,  nous  ne  le  croyons  pas. 
Nous  posons  au  contraire  en  principe  que,  toute  culture  intellectuelle  digne  de  ce  nom  avivant  la 
curiosité  de  l'esprit,  le  Canada  français  sera  d'autant  plus  attentif  à  observer  le  monde  anglo-saxon, 
et  en  particulier  le  Canada  anglo-saxon,  qu'il  se  sera  d'abord  développé  davantage  dans  le  sens  de 
ses  traditions  et  de  ses  aptitudes.  De  fait,  les  Canadiens  français  qui  comprennent  le  mieux  leurs 
concitoyens  anglais  (et  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  nous  demander  rien  de  plus  que  de  les  «com- 
prendre») sont  précisément  ceux  qui  possèdent  la  plus  haute  culture  française;  le  snobisme  ou 
la  haine  sont  en  raison  directe  de  l'ignorance. 

2°  Une  élite  séparée  de  la  race  en  matière  religieuse  serait  fatalement  portée  à  chercher  ses 
points  d'appui  dans  le  Canada  anglo-protestant;  partant,  commencerait  j)ar  se  mettre  en  antago- 
nisme avec  la  race  qu'elle  aurait  charge  de  diriger.  —  Et  donc,  l'élite  canadienne-française  devra 
demander  sa  formation  à  la  France  catholique,  ou  tout  au  moins  à  ceux  des  maîtres  français  qui  ne 
Ibnl  pas,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  de  la  propagande  anticatholique. 

3"  Une  élite  de  formation  purement  intellectuelle,  qui  perdrait  de  vue  les  réalités  économiques  et 
sociales  du  Canada  français,  serait  un  mobilier  de  luxe  dans  une  maison  pauvre.  —  Et  donc,  notre 
élite  devra  se  former  par  l'étude  tout  à  la  fois  des  lettres,  des  arts  libéraux,  de  la  science  pure, 
de  la  science  appliquée,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  peut,  en  même  temps  que  cultiver  et  orner 
Tesprit,  le  rendre  plus  apte  à  un  intelligent  assei'vissement  de  la  matière.  Nous  estimons  qu'en 
envoyant  chaque  année,  avec  la  direction  intellectuelle  et  morale  nécessaire,  une  vingtaine  de 
bons  sujets  à  la  Faculté  des  Lettres,  à  l'École  des  Beaux-Arts,  au  Conservatoire,  à  la  Faculté  de  Mé- 
decine, à  l'Ecole  Centrale,  à  l'Ecole  des  Sciences  sociales  et  politiques,  et  ainsi  de  suite,  le  Canada 
français  pourrait  espérer  obtenir,  en  dix  années,  au  moins  cet  état-major  de  cinquante  hommes 
supérieurs  qui,  en  tout  pays  du  monde,  suffira  pour  conduire  intelligemment,  en  tenant  compte 
de  ses  conditions  d'existence  particulières,  un  peuple  de  trois  millions  d'habitants.  Entre  autres 
matières  d'étude  que  le  Canada  a  complètement  négligées  dans  le  passé,  nous  indiquerons  par 
exemple,  en  passant  :  la  rédaction  législative  et  administrative,  devenue  au  Canada  un  véritalslc 
charabia;  certaines  branches  du  droit  qui  s'apphquent  encore  au  Canada  français,  mais  dont  l'en- 
seignement aurait  besoin  d'être  revivifié,  tel  le  droit  romain.  A  propos  du  génie  civil,  signalons  ce 
fait  éloquent  qu'à  l'heure  actuelle  il  n'y  a  au  Canada  que  trois  ou  quatre  ingénieurs  sortis  de 
Centrale,  et  que  deux  d'entre  eux,  MM.  Vautelet  et  Modjeska ,  ont  fait  partie  de  la  Commission 
des  trois  qui  a  rebâti  le  pont  de  Québec. 

* 

Pour  voir*  à  qui  incomberait  l'initiative  des  mesures  à  prendre  pour  créer  l'élite  canadienne-fran- 
çaise, il  suffit  d'examiner  qui  est  le  plus  intéressé  au  mouvement. 

Du  côté  canadien,  ce  serait  sans  doute,  dans  une  certaine  mesure,  le  Gouvernement  fédéral;  mais, 
depuis  assez  longtemps,  ce  Gouvernement,  malgré  les  éléments  libéraux  qui  s'y  glissent  quelquefois, 
se  préoccupe  moins  de  mettre  en  valeur  les  merveilleuses  aptitudes  de  ses  ressortissants  gallo- 
phones  que  de  les  dénationaliser;  et  d'ailleurs,  l'enseignement  public,  en  tant  qu'il  relève  de  l'État, 
est  chez  nous  du  ressort  presque  exclusif  des  provinces.  L'intéressé  principal,  c'est  le  Gouvernement 
de  la  grande  province  française  de  Québec.  Avec  ses  deux  millions  et  quart  d'administrés,  qui  for- 
ment trente  pour  cent  de  la  population  totale  du  pays,  ses  pouvoirs  très  étendus,  et  surtout  ses 
immenses  richesses  naturelles,  ce  Gouvernement  a  non  seulement  le  droit  mais  le  devoir  de  pren- 
dre à  sa  charge,  en  pareille  matière,  les  intérêts  de  tous  les  groupes  gallophones  du  Canada.  A  la 
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seule  condition  de  bien  comprendre  son  rôle,  c'est-à-dire  de  ne  pas  aller  à  Tencontre  de  l'opinion 
publique,  de  ne  pas  agir  indépendamment  de  ceux  qui  ont  créé  l'enseignement  public  dans 
le  Canada  français  (lesquels,  malgré  certaines  apparences,  ont  conservé  très  vif  l'esprit  fran- 
çais), il  pourra,  en  l'espèce,  compter  sur  le  concours  bienveillant,  sinon  actif,  du  clergé  directeur 
de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

De  son  côté,  la  France,  surtout  à  une  heure  où  la  clarté,  la  méthode,  l'esprit  de  synthèse,  vien- 
nent de  se  révéler  —  si  tragiquement,  hélas!  —  comme  les  attributs  essentiels  de  toute  culture 
véritable,  a  un  intérêt  direct  à  faire  rayonner  sur  le  monde  son  enseignement. 

La  nécessité  de  tirer  de  ces  prémisses  des  conclusions  pratiques  nous  conduit  à  re'clamer  l'inter- 
vention de  deux  comités  :  l'un  canadien,  représentant  à  la  fois  le  Gouvernement  de  Québec,  les 
institutions  d'enseignement  et  les  sociétés  ou  groupes  de  propagande  française  au  Canada,  etc.;  l'autre 
français,  qui  se  recruterait  dans  la  Commission  canadienne  du  Comité  France-Amérique  et  pourrait 
au  besoin  compter  dans  une  modeste  mesure  sur  l'aide  financière  du  Gouvernement  français. 

La  constitution  du  comité  français  sera  une  affaire  délicate,  mais  elle  ne  présente  pas  de  diffi- 
cultés insurmontables.  Quelque  ombrageux  qu'il  soit  sur  le  point  de  la  doctrine,  le  Canada  français 
n'hésitera  pas  à  faire  confiance,  une  confiance  entière,  absolue,  à  un  groupe  présidé,  par  exemple, 
par  M^'^  Baudrillart,  M.  Georges  Goyau  ou  M.  René  Bazin. 


Les  organes  d'exécution  une  fois  créés,  plusieurs  questions  se  posent.  Voyons-en  quelques-unes  : 

I  °  Comment  les  étudiants  se  recruteront-ils  ? 

Nous  répondons  sans  hésiter  :  Parmi  les  élèves  des  écoles  secondaires ,  des  écoles  spéciales  d'arts 
et  métiers,  des  écoles  de  hautes  études  commerciales,  des  facultés,  des  écoles  techniques,  et  au 
besoin  (pour  ce  qui  est  des  musiciens,  par  exemple)  dans  le  public,  mais  toujours  au  concours. 

Et  comme  les  programmes  d'études  français  ne  sont  pas  très  connus  au  Canada,  et  qu'il  importe 
de  choisir  les  sujets,  en  vue  surtout  de  leur  disposition  naturelle  à  s'adapter  aux  programmes  français, 
nous  inclinons  à  croire  que  les  jurys  devraient  comprendre  des  Français,  tout  au  moins  pour 
l'examen  des  compositions  écrites. 

(Evidemment,  il  s'agit  ici  des  étudiants  appelés  à  bénéficier  de  la  protection  de  l'Etat,  car  un 
certain  nombre,  surtout  pour  les  études  utilitaires,  continueraient  à  venir  en  France  à  leurs  frais.) 

2°  Comment  les  étudiants  canadiens-français  seront-ils  dirigés,  une  fois  rendus  en  France? 

II  faut  une  direction  intellectuelle.  De  Montréal,  de  Québec  ou  de  la  ce  province  t>  canadienne- 
française  à  Paris,  le  saut  est  brusque  :  à  composer  lui-même  ses  programmes,  à  choisir  lui-même 
ses  maîtres,  l'élève  perdra  un  temps  précieux  et,  souvent,  se  découragera  ou  se  dévoiera  avant 
d'aboutir.  Dans  certains  cas  l'étudiant  trouverait  peut-être  profit  à  aller  étudier  à  Grenoble,  Lille, 
Bordeaux,  Lyon  ou  quelque  autre  faculté  de  province.  Il  incombera  au  comité  français  de  guider 
le  nouveau  venu  à  travers  le  dédale  des  écoles,  des  cours,  des  conférences,  de  le  familiariser  aver 
les  programmes,  les  conditions  d'examen;  au  besoin,  de  le  renseigner  même  en  des  matières  aussi 
prosaïques  que  les  conditions  de  logement;  au  surplus,  de  provoquer  en  lui  une  noble  ambition  en  lui 
procurant,  au  fur  et  à  mesure  de  son  avancement,  toutes  les  occasions  possibles  de  se  produire 
devant  le  public  français,  par  des  expositions  s'il  s'agit  de  peinture,  par  des  auditions  s'il  s'agit  de 
musique,  par  des  conférences  s'il  s'agit  de  sciences  politiques  ou  sociales,  et  ainsi  de  suite. 

Il  faut  aussi,  nous  l'avons  dit,  une  direction  morale.  Cette  direction  s'affirmera  d'abord  dans  le 
choix  des  écoles  et  des  maîtres;  elle  aidera,  en  outre,  l'étudiant  à  se  garder  contre  les  dangers  — 
d'ailleurs  aussi  grands  à  Montréal  qu'à  Paris,  et  même  un  peu  plus  grands,  parce  que  là,  en  dehors 
des  heures  d'étude,  l'esprit  est  plus  désœuvré,  —  qui,  dans  toutes  les  grandes  villes,  guettent  la 
jeunesse  étudiante. 

Au  problème  de  la  direction  se  rattache  naturellement  la  question  de  la  création  d'une  maison , 
à  Paris  à  l'usage  des  étudiants  canadiens-français. 

Il  nous  semble  difficile  d'avoir  sur  ce  point  uoe  opinion  arrêtée. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  une  maison  de  ce  genre  ne  serait  pas  très  utile,  car  il  ne  saurait 
être  question  d'y  établir  ni  bibliothèques  ni  laboratoires. 

Au  point  de  vue  moral,  l'utilité  en  serait  peut-être  contestable,  la  claustratfon  des  étudiants 
n'étant  pas  possible  dans  une  ville  telle  que  Paris,   et  les  colonies  d'étudiants  qui  se  groupent 
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par  nationalités  n'étant  pas  toujours  celles  qui  travaillent  ou  se  conduisent  le  mieux.  Il  faudra 
compter  un  peu  sur  la  formation  j)réalable  de  cette  jeunesse  et  sur  les  conseils  que  sera  en  état 
de  lui  donner  le  comité  français.  Un  lieu  de  culte,  une  salle  de  lecture  et  de  récréation  à  proxi- 
mité des  écoles,  pourraient  facilement  se  trouver  dans  les  institutions  catholiques  existantes,  où 
nos  jeunes  gens  auraient  le  précieux  avantage  de  rester  en  contact  avec  des  Français. 

A  propos  de  mœurs,  reconnaissons  d'ailleurs  que  la  vie  de  bohème  décrite  par  Murger  nexiste 
plus,  et  que  le  Quartier  Latin  est  peut-être  aujourd'hui,  de  tout  Paris,  celui  oiî  la  vie  est  la  plus 
honnêtement  bourgeoise. 

Reste  le  point  de  vue  pécuniaire.  Si  la  création  dune  maison  à  leur  usage  doit  permettre  aux 
étudiants  de  grandes  économies,  qu'on  l'établisse;  mais  qu'on  n'en  fasse  pas  la  condition  indispen- 
sable de  toute  action  :  Dieu  merci,  nos  étudiants,  comme  ceux  de  France,  savent  encore,  comme 
on  dit,  se  débrouiller. 

3°  Quelle  assistance  nos  vingt  étudiants  recevront-ils  des  pouvoirs  publics? 

L'assistance  pourrait  varier  quelque  peu  selon  le  coût  de  l'enseignement,  sa  durée,  et  quel- 
ques autres  conditions.  Il  pourrait  v  avoir  des  bourses  entières  et  des  bourses  partielles.  Mais  au 
total  le  budget  des  bourses  ne  saurait  être  inférieur  à  $  5o,ooo  ou  260,000  francs  par  an,  ni 
supérieur  à  $  100.000.  Cette  dépense  incomberait  au  Gouvernement  de  Québec.  Peut-être  aussi 
serait-il  possible  de  demander  des  bourses  d'arcbitecture,  de  génie  civil  et  autres  matières,  aux 
chambres  de  commerce,  une  bourse  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  Laval, 
une  bourse  de  littératui'e  à  la  communauté  si  riche  et  si  française  de  Saint-Sulpice. 

Jusqu'ici,  tout  paraît  très  simple;  et.  de  fait,  rien  de  bien  difficile.  Mais  il  y  a  une  question 
préalable,  qui  est  de  convaincre  le  contribuable  canadien-franç<jis  que  ce  qu'il  a  présentement 
sous  les  yeux  ne  constitue  pas  une  civilisation  parfaite,  et  nos  législateurs,  nos  gouvernants,  nos 
hommes  publics,  qu'ils  ne  sont  pas  à  eux  seuls  une  élite  suffisante.  De  là,  nécessité  de  créer  d'abord 
au  Canada  uu  état  d'esprit  favorable  au  rapprochement  intellectuel  franco-canadien. 

De  même,  il  y  aurait  sans  doute  avantage  à  créer  en  France  une  opinion  capable  d'agir  à  l'occa- 
sion sur  le  Gouvernement  français  pour  lui  faire  donner  au  Canada  français,  dans  l'intérêt  de  la 
France  elle-même,  le  concours  officiel  nécessaire. 


Nous  sommes  ainsi  amené  à  suggérer  tout  uu  programme  d'action  à  exercer  1°  par  la  France  au 
Canada  avec  le  concours  actif  du  Canada  français,  et  -j"  par  le  Canada  français  en  France  avec  le 
concours  actif  de  la  France. 

Au  Canada,  l'action  comprendrait  entre  autres  choses  : 

1°  L'institution  de  tournées  annuelles  de  conférences  comprenant,  à  part  Montréal,  Québec 
et  Ottawa,  tous  les  groupes  français  de  dix  milles  âmes  ou  plus,  tant  au  Canada  qu'aux  États- 
Unis,  et  même  les  grandes  villes  universitaires  anglaises.  Ces  conférences,  dont  les  sujets 
auraient  été  arrêtés  d'avance  entre  les  deux  comités,  auraient  un  double  but  d'agrément  et  d'utilité. 
Bien  organisées,  elles  pourraient  facilement  faire  leui*s  frais. 

9°  Création  d'un  enseignement  médical  post-scolaire.  Cet  enseignement,  donné  chaque  hiver  à 
Montréal  et  à  Québec  par  un  des  maîtres  de  la  médecine  française,  serait  couru  d'un  bout  du  pays 
à  l'autre,  même  par  les  médecins  de  langue  anglaise.  Il  relèverait  le  niveau  de  la  science  médicale 
au  Canada,  il  fortifierait  le  culte  de  l'idée  française  dans  celle  des  professions  qui  a  probablement 
chez  nous  la  plus  grande  influence  sociale;  enfin,  il  jetterait  sur  notre  Faculté  de  médecine 
canadienne-française  un  lustre  inouï.  Les  frais  pourraient  en  être  partagés  entre  la  Faculté  de 
médecine  canadienne-française,  le  Gouvernement  de  Québec,  le  Gouvernement  français. 

3°  Rétablissement  de  la  chaire  de  littérature  française  qui  exista  à  Québec  pendant  une  année 
ou  deux.  Malgré  l'indifférence  trop 'générale  des  classes  intéressées,  la  chaire  de  ce  genre  qui  existe 
à  Montréal  a  déjà  fait  énormément  de  bien. 

U"  Kxpositions  artistiques  annuelles,  bien  conçues,  bien  présentées,  sous  la  direction  d'un  cri- 
tique et  conférencier  qui  en  expliquerait  au  public  le  sens  et  la  leçon.  Xous  inclinons  à  croire  qu'il 
faudrait  commencer  par  les  arts  décoratifs  et  qu'en  fait  de  peinture  et  de  sculpture  il  faudrait 
d'abord  s'en  tenir  au  classique. 

5"  Choix  de  prédicateurs  français  pour  la  prédication  annuelle  du  carême,  non  seulement, 
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comme  aujourd'hui,  à  Montréal,  mais  dans  toutes  les  villes  de  quelque  importance,  les  villes  étant 
le  milieu  oiî  le  génie  de  la  langue  tend  le  plus  à  s'appauvrir,  l'accent  à  se  vicier,  où  il  importe 
le  plus,  par  conséquent,  de  faire  entendre  le  plus  souvent,  et  avec  le  plus  dautorité,  le  verbe 
français. 

6°  Attribution  d'un  cours  complémentaire  ou  même  post-scolaire  de  droit  romain  à  un  maître 
de  l'enseignement  français,  à  Québec  et  à  Montréal,  alternativement  ou  simultane'ment. 

7°  Distributions  judicieuses  de  prix  français  dans  les  écoles,  à  tous  les  degre's  de  l'enseignement. 

8°  Adoption  et  mise  en  pratique  d'une  politique  de  décorations  (|ui  reconnaisse  dans  toutes  les 
classes  et  dans  toutes  les  sphères,  sans  arrière-pensée  de  prosélytisme  philosophique  ou  politique, 
les  services  rendus  à  la  France. 

L'action  en  France  comprendrait  entre  autres  choses  : 

1°  L'institution  d'un  cours  libre  de  questions  canadiennes  à  la  Sorbonne,  devant  être  donné  par 
un  Canadien  et  porter  tantôt  sur  l'histoire,  tantôt  sur  la  littérature,  tantôt  sur  l'économie 
politique,  tantôt  sur  la  législation  sociale,  et  ainsi  de  suite.  Parmi  ceux  que  nous  croyons  capables 
de  tenir  ce  rôle,  citons  entre  autres  MM.  Ghapais,  Ernest  Myrand,  l'abbé  Desrosiers,  l'abbé  Auguste 
Gosselin,  l'abbé  Camille  {loy,  l'abbé  Groulx,  Adjutor  Rivard,  Edouard  Montpetit,  Antonio  Perrault, 
Egidius  Fauteux,  Hector  Garneau,  Fernand  Rinfret,  Georges  Pelletier,  Omer  Héroux,  Léon  Gérin,. 
Gonzalve  Desaulniers. 

2°  La  prédication  de  carêmes  ou  d'avents  dans  des  chaires  françaises  par  des  prédicateurs  cana- 
diens. Si ,  en  effet ,  nous  vous  demandons  des  prédicateurs ,  ce  n'est  pas  que  nous  n'en  ayons  pas  chez 
nous,  mais  seulement  que  la  cause  des  amitiés  françaises  y  gagnerait.  Le  profit  serait  double  si, 
en  échange  de  ceux  que  vous  nous  enverriez,  vous  acceptiez  de  nous  des  hommes  comme 
M?''  Georges  Gauthier,  le  R.  P.  Lamarche,  M.  l'abbé  Labelle  et  tels  autres  que  je  pourrais  nommer, 
—  tous  hommes  de  haute  valeur,  que  vous  seriez  heureux  d'entendre  et  qui  contribueraient  puissam- 
ment à  faire  connaître  le  Canada  en  France.  H  y  a  d'ailleurs,  dans  cette  idée  des  échanges  de 
valeurs  intellectuelles,  toute  une  mine  à  creuser. 

3°  La  création  d'un  commerce  de  librairie  canadienne  dans  les  grandes  villes  françaises.  Beau- 
coup de  nos  livres  n'offriraient  pas  le  moindre  intérêt  pour  le  lecteur  français;  d'autres,  notamment 
dans  l'histoire  et  dans  la  poésie,  seraient  vite  demandés.  On  pourrait  pousser  aussi  la  vente  de 
bons  ouvrages  français  sur  le  Canada.  Et  depuis  l'histoire  de  Rameau  de  Saint-Père  à  Marie  Chap- 
deleine  de  Louis  Hémon,  en  passant  par  le  livre  si  captivant  de  M.  Emile  Salone  sur  la  Nouvelle- 
France  et  Nos  Amis  les  Canadiens  de  M.  Arnould,  il  n'en  manque  pas.  Le  libraire  qui  entreprendrait 
le  premier  ce  commerce  y  trouverait  son  profit. 

lx°  La  réforme,  au  chapitre  du  Canada,  des  manuels  scolaires  français,  dont  certains,  à  l'usage 
des  maisons  secondaires,  enseignent,  par  exemple,  que  Montréal  compte  385, ooo  habitants,  alors 
qu'elle  en  a  700,000,  et  le  Canada  5,5oo,ooo  habitants,  alors  qu'il  en  a  8,000,000. 

Quant  à  l'utilisation  des  compétences  que  nous  fourniraient  les  écoles  françaises,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  préoccuper  :  dès  maintenant  il  nous  faudrait,  pour  l'École  des  hautes  études  commer- 
ciales de  Montréal,  dix  professeurs;  le  journalisme  pourrait  employer,  avantageusement  pour  lui 
et  pour  eux,  les  diplômés  de  lettres,  d'histoire,  de  science  politique  et  sociale;  l'architecture  ferait 
vivre  des  douzaines  de  bons  sujets;  à  tout  prendre,  un  bon  peintre  aura,  dans  quelques  années, 
autant  d'avenir  au  Canada  qu'en  France;  et  ainsi  de  suite. 

La  nomination  d'un  représentant  ofiiciel  de  Québec  à  Paris,  récemment  décidée,  ne  pourra  que 
faciliter  puissamment  la  réalisation  d'un  programme  comme  celui  que  nous  venons  d'examiner. 
Cette  réalisation  ne  sera  pas  immédiate,  mais  puisque  le  Canada  français,  malgré  d'effroyables 
pertes,  a  vécu  pendant  cent  soixante  ans  par  lui-même,  il  peut  bien  attendre  encore  quelques 
années.  L'important,  c'est,  une  fois  le  but  fixé ,  d'y  marcher  résolument,  à  traversions  les  obstacles. 

Major  OlivarASSELIN, 

Attaclié  à  la  Délégation  canadienne  de  ia  Conférence  de  la  Paix, 
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LES  RAPPORTS 
DE  LA  FRANCE  &   DU   CANADA, 

en  matière  de  propriété  littéraire,  artistique  dr  industrielle. 


Les  rapports  de  la  France  et  du  Canada  en  matière  de  propriété  littéraire,  ai-tistique  et 
industrielle  semblent  appelés  à  entrer  dans  une  nouvelle  phase  par  suite  de  deux  faits  récents 
qu:  méritent  de  retenir  l'attention  :  le  dépôt  d'un  projet  de  bill  canadien  sur  le  Copyright,  d'une 
part,  et  la  dénonciation  par  la  France  du  traité  de  commerce  franco-canadien  du  19  sep- 
tembre 1907,  d'autre  part. 

L    LE  PROJET  DE  BILL  «E?»  SUR  LE  c. COPYRIGHT  ::. 

Le  Sénat  du  Canada  a  été  saisi  le  20  mars  dernier  d'un  projet  de  bill,  dit  Bill  «E»,  sur 
le  Copyright,  qui  abroge  tous  les  actes  relatifs  au  droit  d'auteur,  édictés  par  le  Parlement  du 
Rovaume-Uni,  ainsi  que  le  chapitre  70  des  Statuts  revisés  canadiens  de  1906  et  le  chapitre  17 
des  Statuts  de  1908,  en  ngueur  au  Canada,  et  qui  leur  substitue  des  dispositions  sensiblement 
identiques  à  celles  de  la  loi  anglaise  de  191 1.  Le  projet  prévoit,  en  outre,  l'adhésion  du  Canada 
à  la  Convention  revisée  de  Berne,  signée  le  i3  novembre  1908,  et  au  Protocole  additionnel 
signé  à  Berne  le  20  mars  191^. 

L'importance  de  la  réforme  projetée  est  considérable  à  tous  égards. 

Un  commentateur  de  la  législation  sur  le  Copyright,  Bowker,  écrivait  naguère,  non  sans 
raison,  que  Copyright  in  Canada  is  a  perplexity  of  perplexities.  Cette  perplexité  a  été  atténuée 
depuis  par  d'importantes  décisions  de  justice,  mais  elle  persiste  sur  certains  points  et  la  légis- 
lation garde  un  caractère  de  complexité  que  le  bill  projeté  ferait  heureusement  disparaître. 
A  l'heure  actuelle,  la  matière  des  droits  d'auteur  est  régie  dans  le  Dominion  par  des  lois  pure- 
ment canadiennes  et  par  des  lois  britanniques ,  dont  la  principale  est  l'ancienne  loi  anglaise 
de  1886  sur  le  Copyright.  Ce  sont  ces  dernières  et  non  les  lois  canadiennes  qui  constituent  le 
statut  légal  des  étrangers  habiles  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  Convention  de  Berne  de  1886, 
à  laquelle  la  Métropole  a  adhéré  au  nom  de  ses  colonies,  y  compris  les  Dominions.  Un  arrêt 
de  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  du  28  juin  1906,  confirmant  un  arrêt  de  la  Cour  Supérieure  de 
Montréal  rendu  au  profit  d'un  de  nos  écrivains,  M.  Jules  Mary,  a  levé  tous  les  doutes  à  ce  sujet. 

Lors  de  la  revision  de  la  Convention  de  Berne  en  1908,  l'accord  n'a  pu  se  faire  avec  les 
Dominions ,  et  notamment  avec  le  Canada ,  sur  l'adhésion  à  la  nouvelle  convention  ;  mais  en  1911, 
la  Métropole  a  laissé  à  ces  derniers  la  faculté  d'y  adhérer,  à  condition  de  se  donner  une  légis- 
lation c^ substantiellement  semblable??  à  celle  qu'elle  édictait  elle-même  en  vue  de  satisfaire  aux 
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obligations  imposées  par  ce  pacte  international.  A  notre  avis,  les  termes  des  articles  9  5,  S  a, 
et  3o,  S  2,  de  la  loi  britannique  ne  laissent  place  à  aucun  doute  sur  ce  dernier  point,  et  les 
craintes  manifestées  par  certains  de  nos  amis  canadiens  au  sujet  de  la  constitutionnalité  du  bill 
projeté  ne  nous  paraissent  nullement  fondées.  C'est  de  cette  faculté,  en  effet,  que  le  Canada  se 
propose  simplement  d'user. 

Le  nouveau  bill  substituerait  un  régime  de  droit  unique  à  celui  qui  résulte  de  la  dualité  des 
législations.  Il  assurerait  une  protection  efficace  d  une  durée  égale  à  la  vie  de  l'auteur  et  cinquante 
ans  après  sa  mort,  alors  que,  pour  ne  parler  que  des  étrangers,  l'ancienne  loi  de  i886  limite 
la  durée  du  droit  post  mortem  à  sept  ans  s'il  s'agit  d'une  œuvre  littéraire,  dramatique  ou  musi- 
cale, et  à  quatorze  ans,  avec  prolongation  éventuelle  de  même  durée,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
œuvre  de  sculpture. 

A  cette  innovation  s'ajouteraient  celles  qu'a  établies  la  nouvelle  Convention,  savoir  notam- 
ment :  a)  la  consécration  du  principe  de  l'indépendance  des  protections  ^^^;  -  b)  l'assimilation 
du  droit  sur  la  traduction  au  droit  sur  l'original;  -  c)  la  suppression  de  la  mention  de  réserve  du 
droit  d'exécution  des  œuvres  musicales;  -  d)  la  reconnaissance  du  droit  exclusif  des  compositeurs 
d'autoriser  l'adaptation  de  leurs  œuvres  à  des  instruments  mécaniques  et  l'exécution  publique 
de  ces  mêmes  œuvres  par  ces  instruments. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  un  examen  plus  détaillé  des  dispositions  du  bill  en  question. 
Il  nous  suffira  de  dire  que  ces  dispositions  sont  calquées  sur  celles  de  la  loi  anglaise  de  1911. 
C'est  ainsi  que  nous  y  trouvons  le  système  du  domaine  public  payant  à  partir  du  terme  de  vingt- 
cinq  ans  après  la  mort  de  l'auteur  et  celui  des  licences  obligatoires  applicable  lorsqu'à  un  moment 
quelconque  après  la  mort  de  l'auteur  le  public  est  privé  de  la  jouissance  de  l'œuvre  par  suite 
du  refus  du  titulaire  du  droit  de  la  republier  ou  d'en  permettre  la  représentation  publique.  De 
même,  des  modalités  identiques  sont  adoptées  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  protection  des 
œuvres  pbotograpbiques,  des  œuvres  anonymes,  pseudonymes  ou  posthumes  pour  lesquelles 
l'article  7  de  la  Convention  prévoit  la  possibilité  d'adopter  un  régime  spécial.  Sont  également 
reproduites  par  le  bill  les  règles  établies  par  la  loi  anglaise  en  ce  qui  concerne  la  possibilité  de 
confectionner  des  organes  de  reproduction  d'œuvres  musicales  et  la  consécration  d'un  droit  d'au- 
teur à  l'égard  de  ces  organes,  ainsi  que  celles  qui  laissent  en  dehors  du  champ  d'application 
du  Copyright  les  dessins  susceptibles  d'être  enregistrés  en  vertu  de  la  «  Loi  des  marques  de  com- 
merce et  des  dessins  de  fabrique»  et  destinés  à  servir  de  modèles  ou  d'échantillons,  pour  être 
multipliés  par  un  procédé  industriel  quelconque. 


La  satisfaction  qu'apporte  toujours  aux  juristes  et  aux  intéressés  le  fait  par  un  Etat  d'adhérer 
à  une  de  ces  grandes  unions  qui  tendent  à  établir  une  communauté  internationale  se  doublerait, 
dans  le  cas  de  l'adhésion  du  Canada  à  îa  Convention  revisée  de  Berne,  du  soulagement  qu'on 
éprouverait  à  voir  s'évanouir  les  craintes  légitimes  qu'avaient  fait  naître  a  plusieurs  repiises  et 
naguère  encore  des  tendances  toutes  contraires.  Ces  tendances  se  sont  manifestées  à  tant  de 

(''  Observons  que  pour  réaliser  celle-ci  il  serait  nécessaire  que  la  partie  finale  du  S  1"  de  l'article  3  fut  suppri- 
mée. Il  y  est  dit,  en  effet,  que  la  durée  du  droit  d'auteur  ne  doit  pas  dépasser  celle  conférée  par  la  loi  du  pays  d'origine 
de  l'œuvre  et  que  la  jouissance  des  droits  accordés  par  la  présente  loi  sera  subordonnée  à  l'accomplissement  des  condi- 
tions et  formaliti>s  prescrites  par  ladite  loi  du  pays  d'origine.  Sans  doute  n'y  a-t-il  là  qu'une  simple  inadvertance  des 
rédacteurs  qui,  à  propos  de  ret  article,  se  sont  référés  au  texte  de  l'ancienne  Convention  (art.  2)  au  lieu  de  se  référer 
à  celui  de  la  Convention  revisée  (art.  ^,  S  2;  seul  article  à  considérer  puisque,  le  Canada  consacrant  la  durée  du  droit 
filée  par  l'article  7,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  la  réserve  formulée  dans  le  S  2  de  cet  article  7). 
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reprises  et  avec  tant  de  force  qu'il  n'est  pas  superflu  de  les  rappeler,  ni  de  se  demander  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  compter  encore  avec  elles,  afin  de  se  préparer,  le  cas  échéant,  à  prévenir  les  objections 
et  à  triompher  des  obstructions. 

L'examen  de  ce  qui  s'est  passé  au  Canada  en  matière  de  Copyright ']us(\u-à  ce  jour  nous  révèle 
que  le  souci  d'assurer  la  protection  des  auteurs  et  des  artistes  n'a  tenu  qu'une  faible  place  à  côté 
des  pr.'occupations  d'ordre  commercial  relatives  à  la  librairie,  renforcées  par  le  désir  d'assurer 
au  public  canadien  des  éditions  à  bon  marché.  Ces  désirs  et  ces  préoccupations  se  sont  accusés 
au  lendemain  même  de  la  première  loi  systématique  qui  fut  appliquée  aux  Colonies  aussi  bien 
qu'à  la  Métropole  :  la  loi  du  i"  juillet  18/12.  A  ce  moment,  le  marché  du  livre  au  Canada  était 
aux  mains  des  Américains,  qui  vendaient  à  bas  prix  des  contrefaçons  d'ouvrages  britanniques 
dont  les  éditions  anglaises  étaient  fort  coûteuses. 

Le  public  canadien,  habitué  à  ces  c^foreign  reprints??  et  n'entendant  pas  en  être  privé,  mani- 
festa une  telle  hostilité  à  l'application  de  la  loi  de  18/12  que  celle-ci  resta  lettre  morte.  Un 
terrain  d'entente  fut  cherché  et  essayé  par  la  loi  du  22  juillet  18/17  ^^^^  r.Foreign  reprints 
Act»,  complétée  par  l'ordonnance  du  7  juillet  1868  :  la  prohibition  des  «Foreign  reprints» 
était  levée,  mais  un  droit  de  12  1/3  p.  100  ad  valorem  devait  frapper  ceux-ci  au  profit  des 
auteurs  britanniques.  En  fait,  le  droit  ne  fut  pas  perçu;  d'où  des  plaintes  réitérées  des  auteurs. 
A  ces  plaintes  vinrent  bientôt  se  joindre  les  protestations  des  éditeurs  canadiens  dont  l'industrie 
s'était  développée  entre  temps  et  qui,  forcés  de  respecter  les  droits  des  auteurs  britanniques  se 
trouvaient  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  américains.  Se  sentant  assez  forts 
désormais  pour  lutter,  pourvu  que  ce  fût  à  armes  égales,  ils  s'unissaient  aux  auteurs  pour  réclamer 
le  respect  du  Copyright  et  proposaient  de  payer  la  même  taxe  que  les  Américains. 

La  métropole  restant  sourde  à  ces  protestations  et  à  cette  suggestion,  le  Canada  imagina 
d'user  du  droit  de  légiférer  en  matière  de  copyright  que  lui  avait  reconnu  le  «British  North 
America  Actw  de  1867,  pour  se  doter  d'une  loi,  qui,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  était  desti- 
née à  donner  satisfaction  à  ces  deux  sortes  d'intérêt.  Ce  fut  la  loi  du  2  août  1876.  Cette  loi,  qui 
est  encore  la  loi  organique  du  système  canadien  complété  en  1900  et  1906,  organisait  une 
protection  susceptible  d'être  acquise  aui  ouvrages  protégés  ou  non  dans  le  Royaume-Uni  et  à 
ceux  des  auteurs  étrangers  appartenant  à  des  pays  liés  au  Royaume-Uni  par  des  traités, 
moyennant  que  ces  ouvrages  fussent  imprimés  ou  réimprimés  au  Canada. 

Il  est  inutile  de  poursuivre  plus  loin  un  exposé  chronologique  qui  nous  entraînerait  bien  au 
delà  des  limites  qui  nous  sont  permises  :  nous  en  avons  dit  assez  pour  l'intelligence  du  sujet  et 
il  nous  suffit  désormais  de  montrer  comment  les  intérêts  en  présence  se  comportèrent  en  face 
de  celte  situation  et  des  événements  qui  leur  fournirent  l'occasion  de  se  manifester. 

Les  auteurs  n'ont  pas  paru  apprécier  beaucoup  la  protection  spéciale  canadienne  qui  leur 
était  offerte  par  la  loi  de  1876,  sous  la  condition  de  réimpression;  il  en  est  résulté  que  les 
«Foreign  reprints»  ont  continué  à  envahir  le  marché  canadien  sous  le  bénéfice  de  la  législation 
anglaise  de  18/17.  ^^  ^^^  ^^  ^^  j"^^  1886  édictée  pour  l'application  de  la  Convention  de 
Berne  ayant  négligé  d'abroger  formellement  ce  texte,  les  importations  américaines  profitèrent 
du  doute  auquel  laissait  place  cette  abstention.  Bien  que  celui-ci  ne  soit  plus  permis  désormais, 
en  présence  de  la  loi  de  1 9 1 1  plus  prévoyante,  les  Américains  ne  peuvent  se  décider  à  renoncer 
à  leurs  pratiques,  et  la  Cour  de  New-York  a  dû  intervenir  encore  en  1918  pour  les  condamner 
en  matière  d'édition  de  musique  par  une  décision  que  k  The  Music  Trades  v  de  New-York  a  com- 
mentée avec  tristesse  en  disant  que  :  «La  perle  que  subiront  les  éditeurs  de  réimpressions  amé- 
ricaines est  énorme,  le  commerce  canadien  étant  exceptionnellement  large  dans  le  présent,  et 
appelé  à  s'étendre  continuellement.  » 
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De  leur  côfé  les  éditeurs  canadiens, soutenus  par  le  parti  protectionniste,  n'ont  cessé  de  s'efforcer 
de  faire  imposer  aux  auteurs  étrangers  l'obligation  de  réimprimer.  Ils  ont  essayé  de  faire  juger 
que  ces  auteurs  ne  pouvaient  ^tre  protégés  qu'autant  qu'ils  avaient  satisfait  à  celle-ci;  mais  leur 
prétention  a  été  repoussée,  d'abord  à  l'égard  des  auteurs  britanniques  sur  le  terrain  de  la 
législation  interne  et  ensuite  à  l'égard  des  français  sur  le  terrain  international  (affaire  Jules 
Mary  citée  ci-dessus). 

Leur  effort  s'est  manifesté  également  à  l'occasion  des  réformes  ou  des  projets  de  réformes. 
La  campagne  qu'ils  menèrent  de  1886  à  1888  contre  la  Convention  de  Berne  et  au  cours  de 
laquelle  ils  provoquèrent  le  dépôt  du  projet  dit  «Sir  John  Thompson's  Copyright  Bill w  est  restée 
justement  célèbre.  La  puissance  de  leur  action  a  pu  être  encore  mesurée  lors  de  l'adhésion  par 
la  Grande-Bretagne  à  la  Convention  revisée  de  1908  et  lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1911  prise  en  exécution  de  celle-ci.  Alors  que ,  dans  une  conférence  préparatoire  tenue  le 
8  mai  1910,  l'accord  s'était  fait  entre  les  Colonies,  y  compris  le  Canada,  et  la  Métropole  sur 
l'opportunité  d'une  adhésion  générale  et  l'adoption  d'une  loi  commune,  les  éditeurs  et  leurs 
partisans  réussirent  non  seulement  à  faire  remettre  tout  en  question ,  mais  encore  à  faire  pré- 
senter en  1911  un  projet  de  Bill  qui  prétendait  conférer  au  Canada  la  faculté  de  dénoncer  la 
Convention  initiale  elle-même  et  qui  imposait  nettement  aux  étrangers  l'obligation  de  procéder  à 
la  réimpression  de  leurs  œuvres  au  Canada.  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  les  appréhensions 
que  fit  naître  ce  projet  et  que  rien  n'était  venu  calmer  lorsque  éclata  la  guerre. 

Or  le  projet  de  bill  actuel  prend  le  contre-pied  de  celui  de  1911  et  se  contente  d'accorder 
au  Ministre  la  faculté  de  prohiber  l'importation  lorsque  le  titulaire  du  droit  a  accordé  une 
licence  de  reproduire  au  Canada  (art.  17).  A  quelles  causes  faut-il  attribuer  un  tel  revirement 
et  dans  quelle  mesure  peut-on  compter  sur  sa  persistance?  Certes  l'opinion  publique  s'est 
haussée,  au  Canada  comme  ailleurs,  pendant  ces  dernières  années,  à  une  conception  plus 
exacte  et  plus  impérative  des  droits;  d'autre  part,  la  possibilité  donnée  par  le  protocole  addi- 
tionnel, signé  en  191^,  de  faire  des  réserves  au  sujet  delà  protection  des  auteurs  non  unio- 
nistes qui  publient  leurs  œuvres  dans  un  pays  de  l'Union,  a  fait  disparaître  un  des  motifs  invo- 
qués en  1911  par  les  adversaires  de  la  Convention  ;  mais  de  ce  que  ceci  peut  expliquer  le  dépôt 
du  nouveau  bill,  il  serait  peut-être  imprudent  d'en  conclure  que  la  tenace  opposition  des 
publishers  canadiens  a  désarmé.  Le  Sénat  sait  si  bien  qu'il  faut  compter  avec  ces  derniers  qu'il 
les  a  convoqués  aussitôt  devant  une  commission  spéciale.  Quelle  sera  leur  attitude?  Peut-on 
espérer  qu'ils  se  contenteront  de  la  clause  insérée  dans  l'article  17?  Rien  n'est  plus  douteux. 

Les  enseignements  du  passé  doivent  nous  apprendre  à  ne  pas  nous  réjouir  trop  vite.  Ils  nous 
conseillent  de  ne  pas  attendre  passivement  la  réalisation  de  nos  désirs ,  mais  au  con- 
traire de  signaler  la  possibilité  du  danger  et  d'agir  de  façon  à  seconder  utilement  ceux  qui  ont 
pris  l'initiative  du  projet  ainsi  que  ceux  qui  s'apprêtent  à  le  soutenir  au  Canada.  C'est  la  tâche 
de  quiconque  s'intéresse  à  la  propriété  intellectuelle  et  spécialement  des  groupements  français 
qui  ont  la  charge  des  intérêts  des  auteurs  et  des  artistes.  Elle  leur  sera  d'autant  plus  facile  que 
la  France  a  depuis  longtemps  proclamé,  par  la  bouche  de  Le  Chapelier,  à  la  Constituante,  que 
«la  propriété  intellectuelle  est  la  plus  sacrée  des  propriétés»  et  qu'elle  accorde  aux  auteurs 

canadiens  la  protection  la  plus  large. 

Georges  CHABAUD, 

Docteur  en  Droit ,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

[A  suivre.) 
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Chronique. 


ILa   'vïe   intellectuelle, 

sociale    €^   artistique. 


POPULATION  ET  MOUVEMEiNT  SOCIAL. 

U Immigration.  —  Deux  grands  problèmes  sociaux  préoccupent  le  Canada  :  comment  reprendre 
le  lent  travail  doccupalion  de  la  terre  vierge  et  cultivable?  Peut-on  compter  sur  le  mouvement 
d'immigration  qui  s'elTecluait  avant  la  guerre? 

Comment,  d'autre  part,  arrêter  l'alllux  vers  les  grandes  villes;  comnient  remettre  au  travail  les 
soldats  démobilisés,  et  peul-on  compter  sur  eux  pour  coloniser?  —  Ces  questions  sont  connexes 
et  présentent  de  grandes  difficultés. 

Les  provinces  de  l'Ouest,  le  Saskatcbewan  en  particulier,  ont  besoin  de  voir  s'augmenter  leur 
population  rurale.  Le  Post,  de  Régina  et  le  Courrier  de  l'Ouest,  d'Edmonton,  doutent  qu'on  puisse 
espérer  une  immigration  venue  d'Europe.  Toutes  les  nations  européennes  chercheront  à  retenir 
leurs  paysans.  D'autre  part,  le  problème  le  plus  urgent  consiste  à  e'tablir  des  conditions  d'existence 
e'conomiques,  sociales,  politiques  telles  que  I'oq  voie  se  continuer  le  mouvement  de  retour  des 
Canadiens  qui  avaient  passé  le  Ub"  parallèle  pour  vivre  aux  États-Unis  et  qu'un  mouvement  contraire 
ne  se  produise  pas. 

On  sait,  en  effet,  que,  deiSga  à  1896,  des  Canadiens  émigrèrent  par  milliers  aux  États-Unis, 
et  que  beaucoup  y  sont  restés. 

Le  mouvement  inverse  se  produit  en  ce  moment.  Il  ne  faut  pas  qu'il  s'arrête.  L'an  dernier, 
3,5oo  Canadiens  français  sont  revenus  vers  la  rivière  Rouge  et  l'Abilibi.  Un  certain  nombre  d'An- 
glais et  d'Américains  sont  venus  aussi  des  États-Unis,  mais  pour  faire  des  affaires  plus  encore  que 
pour  coloniser.  Toutefois,  des  colons  de  TOuest  vendent  souvent  leur  ferme  au  prix  fort  aux  Etats- 
Unis  et  passent  la  frontière  sur  des  chariots  avec  tout  leur  matériel  et  leur  bétail  pour  s'installer 
sur  des  terres  achetées  à  bon  compte. 

Il  est  certain  que  la  politique  d'immigration  devra  se  faire  dorénavant  sur  des  bases  scientifiques 
et  avec  l'appui  de  plus  en  plus  grand  des  pouvoirs  publics.  Les  groupements  humains  se  feront 
d'après  des  affinités  ethniques,  suivant  une  politique  concertée.  Déjà,  dans  le  Que'bec,  on  se 
préoccupe  de  renforcer  les  groupes  de  Can:idiens  français^  qui  sont  installés  dans  l'Ontario,  le  Mani- 
toba,  le  Saskatcbewan  et  l'Alberta.  Les  Irlandais,  les  Ecossais  font  de  même,  de  même  aussi  les 
Scandinaves. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  des  soldats  sur  la  terre,  on  craint  des  déceptions.  Une  tradition 
antérieure  et  des  promesses  faites  ont  rendu  nécessaire  cette  attribution  des  terres,  mais  on  craint 
que  le  succès  soit  médiocre.  L'avis  des  hommes  compétents  est  d'ailleurs  que  la  propriété  ainsi 
donnée  aux  soldats  sera  trop  lourdement  hypothéquée. 

Jusqu'au  i5  décembre  dernier,  on  avait  prêté  aux  soldats  $  1,386,786  pour  s'établir.  Huit  mille 
hommes  avaient  demandé  des  terres  dans  l'Ouest;  mais  ces  terres  sont  souvent  éloignées  des  che- 
mins de  fer  et  par  la  d'une  exploitation  difficile.  Le  Gouvernement  se  dispose  donc  à  exproprier  des 
terres  acquises  aux  fins  de  spéculation  ou  à  morceler  quelques-unes  de  ses  k  réserves  ^i. 

Une  terre  destinée  aux  soldats  ne  devra  pas  coûter  plus  de  ^0,000,  quelle  que  soit  son  étendue. 
Le  titulaire  amortira  en  vingt  ans  avec  intérêt  de  5  °/o-  La  Commission  fournira  pour  ^  i,5oo  de 
matériel.  Quand  le  soldat  aura  obtenu  de  premiers  résultats,  il  sera  autorisé  à  emprunter  à  nouveau 
$  1,000 ,  toujours  à  intérêt  de  5  °/o. 

M.  G. 
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La  main-d'œuvre  et  le  mouvement  ouvrier.  —  M.  Mackenzie  King,  ex-Diinislre  du  travail  dans  le 
Cabinet  Laurier,  vient  d'arriver  en  mission  en  Europe  pour  y  étudier  les  conditions  de  main-d'œuvre 
et  les  problèmes  ouvriers. 

Trois  mille  ouvriers  des  usines  de  conserves  de  Toronto  se  sont  mis  en  grève.  Ils  réclament  la 
reconnaissance  officielle  de  leur  syndicat,  la  semaine  de  U^  heures  et  une  augmentation  de  salaires 
d'un  dollar  par  jour. 

Les  receveurs  et  wattmen  des  tramways  de  la  même  ville  ont,  de  leur  côte',  fait  parvenir  de 
nouvelles  revendications  à  la  direction  des  compagnies.  Ils  demandent  un  salaire  de  55  cents  l'heure, 
la  journée  de  huit  heures  et  une  rémunération  supplémentaire  toutes  les  fois  que  la  limite  de  huit 
heures  est  dépassée.  Le  salaire  actuel  est  de  89  cents  l'heure.  L'augmentation  représenterait  près 
de  9  millions  de  dollars  par  an  si  elle  était  accordée. 

Dans  21  boulangeries  de  Toronto,  les  salaires  ont  été  augmentés  de  33  p.  100,  et  les  heures 
de  Iravail  réduites  de  60  à  ^h  par  semaine,  avec  rétribution  des  heures  supplémentaires. 

D'après  M.  Beatty,  président  du  Canadian  Pacific,  le  Canada  sera  en  mesure,  dans  les  prochains 
mois,  d'absorber  toute  la  main-d'œuvre  disponible. 

M.  Beatty  a  ajouté  qu'il  entrevoyait  pour  bientôt  une  amélioration  très  nette  de  la  situation  ouvrière. 
ffL'optimisme  devient  général,  a-t-ildit,la  tension  actuelle  est  en  train  de  disparaître,  et  les  industriels 
s'apprêtent  à  donner  une  impulsion  vigoureuse  aux  affaires,  dès  que  le  traité  de  paix  sera  signé. ^ 

Le  Canadian  Pacific,  a  dit  en  terminant  M.  Beatty,  a  réintégré  dans  ses  cadres  tous  ses  employés 
démobilisés;  en  outre,  9,5oo  hommes  retournant  des  armées  ont  été  pris  dans  son  personnel.  La 
compagnie  projette  de  donner  plus  d'extension  à  ses  travaux  neufs  cette  année.  La  prolongation  des 
lignes  de  la  région  de  l'Ouest  et,  d'une  manière  générale,  le  perfectionnement  du  système  seront 
repris  prochainement. 

La  vie  chère.  —  Bien  que  les  prix  pratiqués  au  Canada  nous  apparaissent  comme  enviables,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  marquent  pour  le  pays  un  renchérissement  considérable  des  choses 
essentielles  à  la  vie. 

Ainsi  on  calcule  que  dans  les  provinces  de  l'Est  les  dépenses  de  table  pour  une  famille  moyenne 
atteignent  ^  \k  par  semaine  (84  francs),  tandis  qu'elles  ne  dépassaient  pas  ^  7  [h'i  francs)  en  191^. 

On  se  plaint  que  le  pain  et  le  jambon  soient  plus  chers  au  Canada  qu'en  Angleterre.  Voici,  en 
chiffres  approximatifs,  les  prix  de  gros  pratiqués  à  Montréal  : 


H  LIVRE  (''. 

Le  bœuf,  1"  qualité 1  fr.  10  à   i  fr.  3  5. 

Porc 1  fr.  35  à   1  fr.  5o. 


Mouton 1  fr.  35  à  1  fr.  5o. 

Veau 0  fr.  gS. 

Café  molca 2  fr.  3o. 


En  moyenne,  on  considère  que  la  vie  a  augmenté,  au  Canada,  du  fait  de  la  guerre,  de  hh  p.  100; 
mais  il  est  à  remarquer  que  la  hausse  avait  commencé  dès  1913,  par  suite  de  la  crise  économique 
que  traversait  le  pays. 

La  natalité  a  Montréal.  —  Les  statistiques  du  Bureau  d'hygiène  donnent  sur  la  natalité  à  Montréal 
des  renseignements  intéressants  : 


rOUB  MILLE. 


ç,  (   les  naissances  sont  de i3,3  3o  ,  soit 36. o5 

l!.n  1907 I   les  décès 8,280,  soit 92.56 

P  o  (les  naissances 90,^90,  soit 39.73 

En  igid j   les  décès 11,097,  soit 3i.5i 

p,  (   les  naissances 19,66^,  soit 33.33 

*-"  ^9^7 j  les  décès 10,696,  soit 17.78 

Vavance  de  l'heure.  —  Cette  question  a  créé  au  Canada  une  situation  assez  paradoxale.  A  la  suite 
d'une  discussion,  où  la  politique  a  joué  son  rôle  plus  peut-être  que  le  souci  de  l'opinion,  la 
Chambre  des  Communes  a  décidé  que  l'heure  ne  serait  pas  avancée  cette  année.  Toutefois,  cette 
décision  a  déplu  dans  ertaines  villes,  et  malgré  le  vote  du  Parlement,  la  municipalité  de  Montréal 
a  avancé  l'heure  officielle  le  7  avril,  à  a  heures  du  matin.  Les  principales  villes  commerçantes  et 
industrielles  de  l'Ontario,  les  capitales  de  l'Ouest,  Winnipag,  Vancouver  ont  fait  de  même.  Les 
cultivateurs,  au  contraire,  maintiennent  l'heure  ancienne.  Cela  crée  de  graves  embarras  aux 
banques,  à  la  Bourse,  aux  cours  de  justice,  aux  chemins  de  fer,  qui  hésitent  entre  l'heure  de  la 
ville  et  l'heure  officielle.  M.  G. 

('-  La  livre  canadienne  est  de  libi  grammes. 
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Chronique. 


h,a  uie  politique  (Ù^  internationale. 


LA  SESSION  PARLEMENTAIRE  A  OTTAWA. 

Malgré  rextrême  importance  des  questions  soumises  à  l'examen  du  Parlement  :  problème  de  la 
démobilisation,  questions  ouvrières,  lutte  entre  libre-échangistes  et  protectionnistes, difficultés  finan- 
cières, la  session  a  été,  somme  toute,  indécise.  Il  ne  pouvait  guère  en  être  autrement.  Le  chef  du 
gouvernement  et  plusieurs  de  ses  ministres  sont  en  France  pour  la  Conférence  de  la  Paix.  L'opposition 
est  sans  chef  par  la  disparition  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  et  précisément  parce  que  plusieurs  hommes 
de  valeur  peuvent  prétendre  à  remplir  sa  place,  le  choix  entre  eux  est  incertain. 

Au  Canada,  comme  dans  tous  les  pays,  les  difficultés  économiques  sont  au  premier  plan.  En  ce 
qui  concerne  les  finances,  M.  Mac  Kensie,  qui  conduit  le  parti  libéral,  dit  que  la  guerre  provoque  une 
dépense  de  178  millions  qui  s'ajoute  aux  120  millions  de  dépenses  normales.  Or,  dit  le  chef  de 
l'opposition,  on  ne  peut  mettre  en  face  de  cette  dépense  que  196  millions  de  revenus. 

M.  Carvell,  ministre  des  travaux  publics,  a  indiqué  ce  que  le  Gouvernement  voulait  entreprendre  : 
des  constructions  maritimes  (20  millions),  des  subventions  aux  provinces  pour  l'amélioration  des 
roules  (20  millions),  la  construction  dédifices  et  de  logements  ouvriers  (20  millions),  des  chemins 
de  fer  (70  millions).  Il  faut  remettre  à  plus  tard  la  construction  du  canal  de  la  Baie  Géorgienne. 

Au  point  de  vue  des  tarifs  douaniers,  les  partis  ont  pris  position,  mais  se  sont  gardés  d'engager  à 
fond  la  bataille.  Les  députés  de  l'Ouest  libre-échangistes  se  proposent  pour  l'heure  présente  de  faire 
disparaître  l'augmentation  de  7  1/2  p.  100  surajoutée  en  1916  aux  tarifs  extérieurs  pour  faire  face 
aux  nécessités  de  la  guerre.  Le  Gouvernement  remet  à  plus  tard  le  soin  de  faire  connaître  sa  politique 
fiscale,  sur  laquelle  les  décisions  de  la  Conférence  de  la  Paix  peuvent  exercer  une  influencé 
considérable. 

La  grande  affaire  est  de  faire  rentrer  les  soldats  démobilisés  dans  la  vie  civile  et  de  les  remettre 
au  travail.  Selon  que  l'on  réahsera  cette  tâche  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  l'activité  normale  du 
pa}*s  reprendra  plus  ou  moins  vite.  Mais  il  faudra  beaucoup  d'entente  entre  le  Gouvernement  et  les 
associations  particuUères  pour  mener  à  bien  cette  difficile  adaptation. 

La  politique  pure  semble  tombée  en  discrédit  au  Canada  comme  en  Europe.  Des  ministres  libéraux 
expliquent  sans  gêne  aucune  comment  ils  ont  donné  leur  collaboration  à  un  ministère  unioniste. 
Selon  M.  Calder,  ministre  de  l'immigration,  une  seule  chose  importe,  le  travail  de  reconstruction; 
pour  le  réaliser  il  faut  l'union.  Il  ne  faut  plus  attacher  ni  la  même  signification,  ni  la  même 
importance  aux  vieux  partis  politiques.  Toutefois,  M.  Fielding  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  demeurer 
un  député  indépendant.  Il  faut,  selon  lui,  donner  la  prépondérance  à  l'un  des  deux  grands  cou- 
rants, libéral  ou  conservateur.  Selon  ses  propres  tendances,  il  préconise  un  libéralisme  économique 
et  une  politique  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis. 

La  question  de  la  nationalisation  des  chemins  de  fer,  souleve'e  par  la  failUte  du  grand  Tronc 
Pacifique,  a  fait  l'objet  de  discussions  ardentes.  Une  opposition  très  forte  s'est  manifestée  contre  la 
nationalisation,  mais  la  question  n'est  pas  mure,  et  le  Gouvernement  ne  prendra  probablement 
parti  qu'au  retour  du  premier  ministre  Sir  Robert  Borden. 
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LE  TRIMESTRE  AU  CANADA. 

11  janvier  1919.  —  Le  D""  Macallum,  président  du  Bureau  des  Recherches  industrielles,  se  plaint 
du  manque  de  laboratoires  bien  installés  et  demande  la  création,  à  Ottawa,  d'un  Institut  central  des 
recherches ,  analogue  au  Bureau  of  Standards  de  Washington  et  du  Mellon  Institute  de  Pittsburg. 

2â.  —  La  banque  d'Ottawa  fusionne  avec  celle  de  la  Nouvelle-Ecosse, 

28.  —  A  Winnipeg,  des  soldats  exigent  que  les  fabricants  de  conserves  congédient  les  employés 
étrangers  qu'ils  avaient  engagés  pendant  la  guerre. 

1"^  février  1919.  —  Les  manufacturiers  canadiens  publient  un  manifeste  protectionniste  sur  la 
question  du  tarif.  Ils  craignent  que  les  États-Unis  n'envahissent  le  Canada  de  leurs  produits  et  que 
le  «dumpings  n'écrase  la  production  nationale. 

3.  —  Le  chef  syndicaliste  canadien  Tom  Moore  fait  une  conférence  très  remarquée  sur  la  question 
ouvrière. 

13.  — -  Importants  débats  au  Parlement  de  Québec  sur  la  question  de  l'instruction  obligatoire  et 
de  la  réforme  des  programmes  d'enseignement.  Les  programmes  actuels  préparent  insuffisamment 
aux  écoles  techniques. 

20.  —  Ouverture  de  la  session  parlementaire  à  Ottawa. 

23.  —  Obsèques  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  ancien  chef  du  gouvernement  libéral.  Plus  de 
5o,ooo  personnes  assistaient  au  service  funèbre.  Quatre  villes:  Ottawa,  Montréal,  Québec  et  Saint- 
Lin  se  disputent  l'honneur  de  recevoir  la  dépouille  funèbre  de  Sir  Wilfrid  Laurier. 

28.  —  Le  général  Pau,  en  mission  au  Canada,  est  reçu  solennellement  à  la  Chambre  des 
Communes  à  Ottawa. 

5  mars.  —  L'Hon.  M.  Walter  Milchell,  trésorier  provincial  de  la  province  de  Québec,  fait  voler 
le  bill  du  référendum  sur  la  prohibition  de  l'alcool..  Il  propose  au  peuple  de  se  prononcer  sur  l'auto- 
rJFation  de  la  vente  de  la  bière  ne  contenant  pas  plus  de  2.67  p.  joo  d'alcool  et  des  vins  contenant 
6.9^  p.  100  d'alcool  de  preuve. 

9.  —  Le  grand  Tronc  Pacifique  est  mis  en  liquidation.  L'Hon.  J.  D.  Reid,  ministre  des  chemins 
de  fer,  est  nommé  liquid;iteur. 

lù.  —  M.  Fielding,  l'ancien  ministre  libéral,  demande  aux  Communes,  dans  un  discours  très 
rtmarqué,  de  retarder  les  élections.  11  fait  l'apologie  du  libéralisme  économique  et  de  la  réciprocité. 

19.  —  La  léfjipjature  de  la  province  de  Qu('bec  est  prorogée. 

20.  —  M.  White,  premier  ministre  par  intérim,  dépose  le  projet  du  budget  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  Communes. 

2û.  —  M.  E.  W.  Bealty,  président  de  la  Compagnie  du  Canadiaii  Pacific,  proteste  énergiquement 
dans  une  conférence  contre  le  projet  de  nationalisation  des  chemins  de  fer. 

2b.  —  On  met  en  discussion  une  loi  sur  les  logements  ouvriers.  Elle  atténuera  le  chômage  et 
marquera  un  effort  de  justice  sociale. 

3  avril.  —  A  la  Chambre  des  Communes,  l'Hon.  M.  R.  Lemieux  et  M.  Fielding,  tous  deux 
anciens  ministres  du  gouvernement  libéral,  protestent  contre  le  fusionnement  des  banques. 
En  1912  on  comptait  au  Canada  trente  banques  à  charte;  il  n'y  en  a  plus  vingt  aujourd'hui. 

10.  —  Le  référendum  sur  la  prohibition  de  l'alcool  a  donné  une  énorme  majorité  à  ceux  qui  ne 
veulent  qu'une  prohibition  raisonnable,  c'est-à-dire  autorisant  l'usage  des  boissons  hygiéniques, 
bière,  cidre  et  vin  léger. 

11.  —  Sir  Thomas  White  demande  au  Parlement  l'autorisation  de  faire  un  emprunt  de 
35o  millions  de  dollars  pour  stimuler  le  conmierce  d'exportation  en  faisant  des  avances  aux  pays 
qui  ont  besoin  des  produits  canadiens. 

16.  —  Discussion  d'une  résolution  présentée  par  M.  Rodolphe  Lemieux  qui  exigerait  des  direc- 
teurs de  journaux  qu'ils  fissent  connaître  la  liste  de  leurs  propriétaires,  de  leurs  actionnaires  et  de 
leurs  rédacteurs.  Les  députés  se  séparent  ensuite  pour  les  vacances  parlementaires. 

21.  —  Rentrée  du  Parlement.  La  question  la  plus  discutée  est  celle  de  savoir  quel  sera  le  chef 
de  l'opposition  (poste  qu'occupait  Sir  Wilfrid  Laurier)  et  si  le  ministère  sera  modifié. 

Les  i3^  et  i4*  bataillons  démobilisés  arrivent  à  Montréal  et  font  dans  la  ville  une  entrée 
triomphale.  , 

Maurice  GUENARD. 
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THE  RHONE  VALLEY. 


ARLES. 

Rom  AN   THEATRE. 


VIENNE. 
The  Temple  of  Augvstus  and  Livia. 
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AVIGNON. 

The  Papal  Palace. 


VALENCE. 
Romane  Cathedral. 


Lf  Khâae  aux  flots  tumultueux  traverse  des  villes  qui 
comptent  parmi  les  plus  anciennes  (à?"  les  plus  riches  de  souve- 
nirs hiltoriquesj  non  seulement  en  France ^  mais  dans  le  monde 
entier  :  Jivigion,  qui  fut  pendant  près  d'un  sihle  le  séjour  de 
la  Cour  Papale  (Ù?"  qui  eft  célèbre  pour  son  imposant  château 
construit  sur  le  rocher  des  Domsj  Vienne  c^  Arles j  avec 
leurs  monuments  antiques,  tels  que  le  Temple  d'AuguIie  (^  de 
Livie  <Ù>'  le  Théâtre  Romain;  Valence,  avec  son  admirable 
Cathédrale  romane,  sont  des  lieux  uniques,  chargés  de  poésie 
<Ù^  qui  enchantent  feS^rit. 

Pas  un  'uoja^ur  ne  -vient  en  France  sans  accomplir  un 
pelerina^  dans  ces  "villes  -vénérables  <Ù>'  cependant  toujours 
-vivantes.  Les  Américains  peuvent  d'ailleurs,  en  s'adrejiant 
aux  agences  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée, 
88,  rue  Saint- La's^re,  Paris,  €?*  281  Fifth  Avenue,  New- 
York^  obtenir  des  renseignements  détaillés  <Ù^  des  brochures 
ur  la  uaUée  du  Khâne. 


Watered  hy  the  finefi  river  in  France,  whose  a^re  Itream 
maintains,  even  in  the  plain,  the  rush  and  shiver  of  its 
Alpine  oriffn,  the  Khâne  Valley  is  one  of  the  greateli  hiltoric 
hiétways  in  the  world.  Its  Stages  are  markfd  by  glorious 
old  cities,  such  as  Avigr/on,  with  its  Papal  Palace  flanked 
by  thirty-nine  towers.  Vienne  and  its  Temple  of  AufftStus 
and  Livia,  Arles  and  its  Roman  Théâtre,  Valence  and  its 
Romance  Cathedral.  No  foreigner  travelling  in  France  will 
miji  the  opportunity  to  visit  thèse  hi^ly-coloured  and  deligbtjul 
places. 

Americans  can  obtain  ail  detailed  particulars  by  applying 
to  the  A^ncies  of  the  Paris-Lyon-Méditerranée  Railroaa, 
88,  rue  Saint-ha^are,  Paris,  and  281  Fifth  Avenue, 
New-York.,  where  they  wiU  also  find  illuSirated pamphlets  on 
the  Rhône  Valley. 
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